
A? V

ù-*>

wtt UBfiARy. THE UNiyâlsiTY OF JORDAi

JUIN 1975
N® 255

Rédacteur en chef :

Claude Julien

Prix: 5 F
Algérie : 3,00 DA Hum : VW «Ut.
Canada îlJSic Roy-Uni : 33 p.

P«- Satae ; 3 Fjb
Italie î 660 lire* TunM* « 500 mil

Abonnements; voir tarif page 25.

PuNicattoo mensuelle

fmüNmBse araée)

éditée par

£t Hhnit

i
Fondateur: Hubert Beuve-Méry 5. rue des Italiens. Paris- IX* Directeur : Jacques Fauvet

Lire pages 13 à 20 :

Le racisme

Discnlper

la différence

(Maurice T. Moschino, Jean-Marie
Benoist, Henri Lefebvre, Roger-H.
Gaermnd ; Robert Lofant, François
Denantes, Mkhelie Perrot, Arthur-R.

Jensen et Steven Rose.)

Attente
Par CLAUDE JULIEN

A PRES avoir enregistré l'an dernier an record dans le déficrt de leur balance
commerciale, les Etats-Unis «rat réussi à renverser la tendance pendant
***** mo** eons®e“ttfa PH' atteindre va excédent «le 2 600 dHDobs de

dollars pendant le premier quart «te l'année. Sans doute serait-il satisfaisant
pour resprit de trouver «fans ce bilaa provisoire une explication à l'apparente
in différence «le Washington devant la chute du «foltar, «{ai stimule les exportations
américaines. Mais, de toute évidence, la réalité n'est pas aussi simple, et les
économistes de la Maison Blanche prévoient d'ailleurs «tue 1975 se traduira,
comme 1974, par un important déficit commercial.

Le phénomène essentiel, cependant, n'apparaît pas à travers les Indicateurs
économiques habituels. Il rient à une considération d'an autre ordre : une lecture
attentive des innombrables documents produits par les autorités américaines ne
révèle pas une politique économique cohérente. Faut-il en condare qu'une telle
politique n'existe pas? Ni tes Américains ni leurs partenaires ou concurrents
ne se hasardent à répandre catégorkpiement à cette question. Ce qui est troublant,
c'est qae «le nombreuses mesures sectorielles ne semblent pas s'ordonner selon
une ligne plus ou moins clairement définie, et qu'il est toutefois difficile de crabe
à une improvisation continue, à l'absence d'une orientation générale.

P ÀUT-IL alors penser que la stratégie économique de Washington serait, toutes
A proportions gardées, conduite à la manière d'une diplomatie qui a abouti
aux échecs que Fou connaît ? La liberté de manœuvre «la gouvernement américain
a été réduite pais anéantie en Indochine par le renversement dn rapport de forces
entre « colombes » et « faucons ». En Proche-Orient, elle s'est rétrécie avec le

récent sursaut des éléments p«o-israéliens qui heinmit tes pressions exercées sur
Jérusalem et «jui, ontérieuiement, n'avaient pas fourni les résultats attendus.

La liberté de manœuvre «le Washington est-elle phis grande lorsqu'il s'agit

de tracer une politique économique ? Le taux de profit des entreprises qai

travaillent sortant pour la marché américain ne cesse d'accentuer son mouve-
ment de baisse, fonda qu'il s'accroît pour les sociétés dont le champ d'action

s'étend on dehors des fientlèies nationales. Un tel amffit d'intérêts ne peut que
réduire la marge de jeu dont disposent les autor ités gouvernementales, d'autan»
«pie les firmes multinationales, comme Pont montré des études récentes, créent du
chômage aux Etats-Unis chaqaa fob qu'elles étendent davantage leurs profitables

operations à l'étranger.

Liées- eux «Efféraeces de taille et de structure des entreprises, dé telles

contradictions, qui ne «4 nouvelles que par. leur ampleur, se retrouvent à propos

des diverses tacfuriipaes ûlffisées pour parer an pins pressé. La 'surévaluation des

stocks, par exemple, n'a pas le néwr. nupact dans tans k* «enfouis dé' production.
'

De même la diminution des salaires en dollars constants ou le financement par

l'inflation. Les nmtatunts récentes «lu système économique américain, surtout

depuis le développement des -firmes transnationales, ont naturellement perturbé

les relations claniques entre pouvoir politique et pouvoir économique. Pour tout

ce qu'il représentait, M. Nelson Rockefeller Vêtait va, depuis quinze ans, préférer

M. Richard Nixon, avant de devenir, à la chute de ce dernier, l'un des principaux

espoirs d'un parti républicain toujours lié à certains miüeax d'affaires. Simple

reflet d'une profonde tiuusformotion expliquant les hésitations do gouvernement

lorsqu'il S'agit de prendre des décisions qui affecteraient très diversement les

entreprises selon b structure de leur m cash-flow >.

DU coup, les partenaires européens et japonais des Etats-Unis se trouvent dans

la situation délicate où ïb doivent affronter leurs propres difficultés écono-

miques sans savoir comment celles-ci subiront le choc «le l'évolution «le la

conjoncture américaine. Le problème est encore plus grave peur boa nombre «le

pgp da tiers-monde (vqir pages 8 â 11). Les uns comme les antres ont en

tant eu dn bannes raisons de s'attendre à une aggravation de ta crise (voir

pages 2 et 3). L'inflation que les Etats-Unis continuent d'exporter et de faire payer

par d'antres, une nouvelle augmentation des prix du pétrole à Fautomne prochain,

l'absence de mesures saines préparant une éventuelle relance : font semble, hélas !

indiquer que le pbe est encore â venir.

MILITAIRES ET PARTIS
AU PORTUGAL

Réunis depuis le début de juin, les membres
de FAssemblée constituante portugaise auront du
mal à suivre la recommandation du général Costa
Gomes oui les a invités à « placer les intérêts

supérieurs de l’Etat au-dessous des intérêts par-

tisans ». Car, bien entendu, les partis s’affrontent

justement à propos de leurs conceptions de FEtat,

garant de certaines formes de vie sociale et de
pouvoir économico-politique.

. En réalité, par la volonté du MJFA. ., certains

choix ont déjà été faits, devant lesquels la Consti-

tuante risque fort de se trouver peu efficace:

L’adhésion des militaires au principe du syndicat
unique , le pacte qu’ils ont conclu avec les partis

avant les élections, leur attitude dans Faffaire du
journal Republica tracent des orientations qui
peuvent paraître étrangères à une conception
dynamique de la démocratie.

Les élus ont devant eux une tâche délicate, à
accomplir selon un strict calendrier fixé d’avance.

L’issue de la partie dépendra essentiellement du
grand débat en cours à propos des structures du
pouvoir économique.

D EPUIS le 25 avril 1974, trois
grands courants se développent
et s’affrontent au Portugal : le

communisme, identifié, par le grand
public à un régime autoritaire et
dirigiste ; un socialisme « réformiste ».

dont le champion est M- Mario Soares.
leader du P.S.P. ; enfin, un socialisme
révolutionnaire, utopique et libertaire,

qui reste à inventer et & définir par
la pratiqua Au sein du Mouvement
des forces années (MJA), le Conseil
supérieur de la révolution (CJ5J&.)
voudrait semble-t-il parfois, faire la

synthèse de ces trais courants.
.. Pourtant M. César d’Oliveira, un
des huit conseillers civils du C.SJL et

historien du mouvement ouvrier por-
tugais, nous déclarait récemment :

a Le C.SJi. encourage et soutient
toutes les tnttiattoes des travailleurs
et -des masses populaires. Son projet
économique. et social n'a rien à voir
avec les propositions' du P£J*., fl

refuse le dogmatisme et Cautorilartsme
et défend une dialectique permettant
l'évolution des luttes sociales. L'ac-
tuelle direction du P:SJ*, de Mario
Soares, son modèle classique de parti
réformiste européen, fléchissant à
droite et à gauche et révolutionnaire
de la dernière heure, n'offre aucun
intérêt. »

Nous voici loin du projet Initial

réformiste où. dans le cadre d’une
démocratie parlementaire, l’armée de-
vait Jouer le rôle classique de défense
de la légalité et rentrer dans ses
casernes après avoir rendu le pouvoir
aux civils. Désormais, elle tient le rôle

d’une armée populaire de libération,

tandis qu’on assiste à la création d’un
nouveau projet de transition à un
a modèle » social, qui reste à définir
par la pratique et sous l’impulsion des
luttes de la base C’est là l’élément le

plus frappant de la situation au
Portugal, sanctionné par l'alliance

entre militaires et forces populaires.

Par VIRGIUO DELEMOS

Cette alliance MJ*\A.-pexiple a été
mise à l'épreuve pendant la période
d’équilibre instable, du 25 avril 1974
au 11 mars 1975 — jour de l'attaque
du RAL-L la caserne rouge ». par
les éléments « spinolistes ». Le projet
politique et économique initial, réfor-
miste. était animé par les technocrates
qui ont inspiré le IV* Plan du gouver-
nement Caet&no. ü visait à Faciliter
un renouvellement des secteurs les
moins rentables de l’économie et pous-
sait à une concentration déjà en cours
qui favorisait les grands monopoles et
les sociétés multinationales au détri-
ment des petites et moyennes entre-
prises. Toutefois, ce projet, approuvé

par les partis de la coalition gouver-
nementale. dont le P.C.P.. s'est trouvé
entièrement remis en question par le

mouvement de la base, qui débordait
et déborde encore le cadre étroit de la
lutte antifasciste, annonçant un refus
plus ou moins articulé des programmes
socio-économiques réformistes de
droite et de gauche. Ce refus, cette
pression des niasses populaires, inquiè-
tent les partis. les couches privilègiées
de la société tant conservatrices
qu'innovatrices (technocrates Inclus),
voire l’embryon d'Etat formé par le

CJSJL et le M P.A Ce mouvement de
la base rompt avec les structures
institutionnalisées et légales ainsi

qu'avec les concepts théoriques jusque-
là considérés comme révolutionnaires.

Quel modèle économique ?

THAÏLANDE PREND SES DISTi)

A L’ÉGARD DES ÉTATS-UNIS

L ES occupations d'usines, de fermes.
de palais et d’immeubles — ees

derniers vite transformés en cliniques
populaires, en centres de secours, en
creches. en Ueux de récréation et de
loisir ou en sièges d'organisations
populaires — ont pris de court les
partis de la coalition, que préoccu-
paient davantage une mobilisation
èlectoraliste de la population et leur
lutte pour le contrôle des ministères,
des administrations centrales et ré-
gionales. des syndicats et des moyens
d'information-

Quand l'initiative populaire ou . l’ac-

tion des travailleurs entraîne des
conflits avec le patronat, le MJA
charge une commission composée de
technocrates de son choix et de délé-
gués des travailleurs de restructurer
le fonctionnement de l’entreprise. En
cas d’abandon patronal ou de mau-
vaise gestion, les travailleurs prennent
en main la production ou réclament
la nationalisation. Lear objectif im-
médiat est d'assurer la continuité du
travail. Sauf exceptions (dans le Sud
surtout, région des latifundlas et des
Industries et zone la plus urbanisée),
fl ne s'agit pas d'autogestion mais de
contrôle de la production. A l’Etat
ou au secteur privé, s’il en est capable,
d’assurer [a gestion du capital.
Seul l'avenir permettra de savoir si

ce double pouvoir, qui permet actuel-
lement au M7A d’appuyer son action

sur une nouvelle force a apartidaire »,

face à la stratégie électoraliste des
partis de gauche, ne sera pus canalisé
et neutralisé au profit du seul MJA,
c’est-à-dire d'un nouvel Etat

La bataille électorale. ;es polé-
miques. les tentatives de conciliation,
la défense des libertés, tout comme le

discours politique aux accents révolu-
tionnaires des partis de gauche, ont
évidemment pour enjeu la prise de
contrôle politique du pouvoir, en vue
de la définition d*un » modèle » eco-
nomique.

Deux projets economiques corres-
pondant à des objectifs et â des mé-
thodes de mobilisation et d'action
opposés semblent s’affronter au uiueau
du gouvernement. Le ministère du
travail, où jusqu'ici ont prédomine ies
theses de l'intersyndicale proche du
P.C.P-, propose un schéma rigide de
planification économique axé sur
l'industrialisation et sur la réforme
agraire conçues et contrôlées par
l’Etat-patron ; les coopératives elles-
mêmes seraient coiffées par l'inter-
syndicale. Le ministère de l'industrie
et de la technologie propose, de son
côté, un projet tout différent dans
lequel le contrôle de la production
(entreprises d’Etat, entreprises privées
et coopératives de production) revien-
drait aux travailleurs eux-mêmes.

(Lire la suite page S.)

P
ENDANT plus d'un quart de siècle, la

politique étrangère de la Thaflande

a reposé sur un seul pilier, l'alliance

avec les Etats-Unis, conclue dans le but

de contenir l’expansion du communisme

dans Jes limites fixées par la - doctrine

Truman - Les derniers mois oni été par-

ticulièrement éptouvanis pour les diri-

geants thaïlandais. L'effondrement des

régimes Lon No! et Thteu s ébranlé le

mythe de rmvmcibilité américaine. En

ouire. l'attitude des dirigeants américains

pendant les dernières semaines de la

seconde guerre d'Indochine et dans les

semaines suivantes a renforcé le doute.

Dans ce numéro

La «aise» reste à ven?
(Pages 2 et 3.)

Un nouveau dessein

pour le tien-monde
(Pages S à U

J

La Libye de fa fierté

et du verbe
(Pages 22 à 24.)

Por MIKE MORROW
et D. VINYARATN

En môme temps, les régimes commu-

nistes consolidaient leur contrôle en Indo-

chine. Ce qui pouvait passer jusque-là

pour une politique étrangère thaïlandaise

s'est effondrée et Bangkok doit à présent

décider de Tsttitude qu'il doit adopter

à l'égard des Américains et de ses

voisins indochinols.

L’opinion publique thaïlandaise n’a

d'abord pas cru à la chute de Phnom-

Penh et de Saigon, il lui semblait Impen-

sable que deux régimes entièrement sou-

tenus et financés par les Américains

puissent s'effondrer. La Thaïlande serait-

elle en mesure de vivre avec des voisins

socialistes avec lesquels elle partage

900 kilomètres de frontières 7 Pendant

près d’une semaine. les quotidiens de

Bangkok se sont faits l'écho de cette

inquiétude, les titres de deux ou trois

des Plus importants d’enlre eux impli-

quant l’invasion imminente du pays par

les Khmers rouges Le généra) Kris Sivara.

commandant en chef pat intérim des

Torces armées thaïlandaises, dut répondre

qu’il rfy aurait pas d’invasion. Plus récem-

ment. le premier ministre, M. Kukrit

PramoJ, expliquait à la télévision que la

Thaïlande rte serait pas le prochain

domino.

L’armée est toujours la force domi-

nante de le politique thaïlandaise et elle-

même est encore dominée par des chefs

militaires de la - guerre froide-, dépen-

dants de l'aide américaine et effrayés

à l'Idée de saborder l'alliance avec les

Etats-Unis. Et pourtant même le conseil

national de sécurité thaïlandais reconnaît

désormais la nécessité de composer avec

les Vietnamiens. L'alliance américaine,

fondée sur la pacte de iœ* portant créa-

tion de l’Organisation du traité de l'Asie

du Sud-Esl (OTASE) et sur le communiqué
commun Rusk-Thanat de 1962. devra, pour

survivre, trouver une forme nouvelle.

Le. ministère thaïlandais des affaires

étrangères, dom l'influence et le prestige

étaient des plus bas tant que le haut

commandement militaire gérait l’aillance

avec les Etats-Unis, esl désormais à la

pointe des initiatives en vue d'un rappro-

chement avec le Vietnam. Aidés par le

renversement du gouvernement militaire

Thanôm-Prapass en octobre 1973. les

diplomates thaïlandais ont eu une série

de contacts discrets avec Hanoi — au
point qu'à la fin de l’année dernière la

République démocratique du Vietnam fai-

sait savoir par lettre qu'elle était prêta

à entreprendre immédiatement des négo-

ciations pour la normalisation des rela-

tions entre les deux pays si te gouver-

nement thaïlandais montrait par ses actes

qu'il voulait sincèrement la paix avec les

pays Indochinois. - La création d'une zone
de pals composée des Bas Indépendants

de cette région », suggérée par Hanoï,

renforce la position du ministère des
affaires étrangères sur le plan domestique
et donne à la Thaïlande une influence

nouvelle au sain de l'ASEAN (Association

des nations de l'Asie dit Sud-Est), qui a
discuté de ce concept lors de sa réunion
â la mi-mal à Kuals-Limpur.

(Lire la suite page 7
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LA «CRISE» RESTE A VENIR

Difficultés économiques et démocratie
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Une maladie des populations riches

qui appelle des solutions politiques

V Par PIERRE LAMBERT * S

Peut-on s"attendre à une
relance de l’économie ? A sup-
poser qu’elle se produise,

celle-ci. comme le montre
l’analyse ci-dessous, serait
probablement de courte duree.

Elle ne pourrait guère
qu'ajourner les échéances et,

tôt ou tard, déboucherait sur
une interrogation politique :

la forme actuelle du pouvoir
dans les sociétés démocratiques
est-elle compatible avec les

structures économiques qui ont
conduit à la prospérité des
vingt-cinq dernières années
comme à la crise actuelle ?

L
ES mécanismes plus ou moins
complexes qui relient le solde des
échanges exteneurs aux variables

nominales de l’économie — masse moné-

taire ei niveau général des prix — repo-

sent en réalité sur une relation unique. Le

système des changes flottants. Le point

tionné. dans le cours de l’hlstorre. sui-

vant trois principes différents. Jusqu'en

1922. l'êta Ion-or Ensuite, l'étalon de

change-or (le Gold Exchange Standard),

devenu en l3lt. depuis 1944. un étalon de
change-dollar Nous sommes parvenus au
système des changes flottants. Le point

essentiel est que le régulateur de l’équi-

libre extérieur n'a Jamais cessé d'être, au
cours de ces mutations successives, le

volume global de l'activité économique,
c'est-à-dire, concrètement, le niveau de
remploi.

Ce qui. en revanche, sépare profondé-

ment les trois systèmes ci-dessus cités

est la plus ou moins grands automaticité

du fonctionnement des mécanismes cor-

rectifs. Dans le système de l’êtalon-or.

les cdaptations se déroulent selon des
sequenees maintes fois décrites et par-

faitement spontanées depuis le déficit' —
ou l’excédent — des paiements courants

Jusqu'aux variations du niveau des prix,

en passant par les sorties — ou les

entrées — d'or el les fluctuations corré-

latives de la masse monétaire. Le système
de i 'étalon de change-or n'est plus aussi

automatique, puisque les échanges exté-

rieurs sont financés par des crédits (et

non au moyen o'or) el que les fluctuations

do la masse monétaire ne sont plus

déterminées exclusivement par les varia-

tions affectant le volume des moyens de
paiements internationaux détenus par

I économie.

Dès lors, et comme il faut nécessaire-

ment. à moyen larme, aboutir à un équi-

librage approximatif des échanges exté-

rieurs. les mécanismes automatiques de
l'étalon-or sont réintroduits, artificielle-

ment puisque volontairement, dans le

cadre de la régulation conjoncturelle de

Sur le second point (accumulation moins
rapide, et sectonellement différente, des
biens de consommation par rapport aux
biens de production), il apparaît que deux
facteurs structurels contribuent à l'ina-

daptation quantitative et qualitative de
l'Investissement â la consommation en
période de stagnation. Le premier est

rallongement du processus de production

couplé avec l'extension des réseaux de
distribution, qui rend plue difficile l'adé-

quation de l'offre à la demande. En effet,

les programmes de production sont longs

è modifier, et cela d'autant plus que l'ac-

cumulation globale du stock d'un produit,

signal avertisseur de mévente, se mor-

cèle en stocks partiels chez les différents

Intermédiaires (producteurs, grossistes,

détaillants). Le second facteur de rigidité

affecte le marché du travail. la garantie

de remploi recherchée par les travailleurs

GROSPIROiN
- RAOULT GROS PI RON 8UCr

DÉMÉNAGEMENTS
EMBALLAGE

GARDE-MEUBLES
r - EXPÉDITIONS

49, Rue de la Fédération XV*

734-02-66

suis Administratifs

I économie : ce sont les politiques récur-

rentes connues de « Stop and go

Si le moteur économique n'a pas été

exempt de ratés, du moins, le monde
industrialisé a-t-il connu, prés de trente

ans durant, une ère de prospérité gran-

dissante. Point de récessions véritables :

tou* au plus des ralentissements de la

croissance. Mais, au fil des ans. cette

croissance est apparue comme étant

soutenue par des moyens de plus en plus

artificiels. L’échec majeur de la politique

économique a été sanctionné par la stag-

flation.

Orientée dès l’origine sur le faux pro-

blème posé par l'égalité comptable de
l’épargne et de l'Investissement, la société
industrielle en a oublié la question essen-
tielle de la répartition du revenu entre

consommation d'une part, épargne (et

investissement) de l'autre. Le trait le plus

fondamental qui la caractérise est que
l'agent économique qui ne consomme
pas assez prive les producteurs de débou-
chés : s'il consomme trop, il rend plus

difficile l'accumulation du capital tech-

nique.

Cette difficulté affecta du reste aussi

bien les économies planifiées de type

socialiste que les économies libérales de
type capitaliste. Dans les deux cas, l'adap-

tation entre consommation et investisse-

ment ne peut être réalisée que par des
transferts d'épargne plus ou moins arti-

ficiels : entre catégories sociales, par l'In-

flation : entre pays, par les déséquilibres

extérieurs. L'inflation se manifeste dans
un système libéral par les hausses de
prix ; dans un système planifié de fixation

arbitraire des salaires et des prix per la

rareté. Ouant au déséquilibre extérieur, il

se traduit en termes physiques dans le

cadre des accords de troc au sein du
COMECON, en U rmes monétaires (position

monétaire extérieure) dans le cadre des
échanges entre pays libéraux. Mais, dans
tous les cas. les mécanismes qui permet-

tent l'adaptation de l'économie aux exi-

gences de la croissance sont identiques :

l'inflation su dedans, le déséquilibre des
paiements à l'extérieur.

freinant la mobilité de la main-d’œuvre.
L'allocation des ressources matérielles et

humaines se modifie d'autant plus lente-

ment que (a croissance de l’économie est

plue~ faible.

Deux séries d'éléments peuvent conduire
à envisager une aggravation de l’état de
stagnation qui caractérise la situation

actuelle. Les uns tiennent à l'évolution

naturelle des choses; les autres décou-
lent des politiques économiques adoptées
pour maîtriser cette évolution.

Parmi les facteurs fondamentaux qui

relèvent du jeu spontané des forces écono-
miques, l'un des plus importants est la

profonde mutation du râle de l’économie

dominante, au moins aussi essentielle

pour comprendre les problèmes actuels

que la mutation qui a affecté le rôle de
l'or.

L'essor d’une économie dominante (la

Grande-Bretagne hier, les Etats-Unis

aulourd'hui) a toujours été fondé sur
l'exploitation monopolistique des tech-
niques de pointe et la maîtrise de quel-
ques marchés de matières premières ; la

rente de situation qui en découle permet
alors l'édification d’un vaste marché
financier au service d'une zone monétaire
étendue. Mais II serait erroné de penaar
que le développement des économies
capitalistes a toujours été conforme aux
vues des libéraux. Le tarif douanier amé-
ricain de 1846 était très protectïonnlste-

A ses débuts. l'Industrialisation est née
et s'est développée A l'abri des contraintes

du libre-échange, sur une base purement
nationale : tous les grands paya Indus-

triais se sont entourés de barrières doua-

ni ères protectionnistes- (Italie, 1877;

Canada et Allemagne. 1879 ; Autriche.

1878).

Par contre, dès 1943. les experts amé-
ricains avaient compris que l'Europe ne
so relèverait Jamais seule des ruines de
la guerre, et que la reconversion harmo-
nieuse de leur propre économie passait

par la rsconstruction économique er la

construction yolttlque de l’Europe. De là.

la gestion collective du plan Marshall, la

libre circulation des marchandises et des
capitaux dans les statuts du Fonds moné-
taire international, la levée des restrictions

aux échanges dans la charte de La

Havane- Désormais, le développement

était entraîné é partir d’un pôle de crois-

sance qui organise et diffuse la prospérité

de chacun, liée à celle de tous.

La division Internationale du travail

qui découle de cette situation explique

l’ouverture croissante des économies aux

Tant au plan interne qu'au plan externe,

les remèdes classiques sont donc parfaite-

ment inappropriés à la conjoncture

actuelle, et c'est la raison pour laquelle

aux facteurs spontanés d'aggravation

viennent s'ajouter ceux qui découlent de
politiques économiques Inadaptées. A cet

égard. l'aspect .le plus Inquiétant de la

situation présente réside peut-être dans
le désarroi des autorités américaines.

L'Impuissance de M. Ford n'est pas sans
rappeler la morne résignation du président

Hoover devant la crise de 1929 ; c'est par

là, plus que par la similitude trompeuse

des données économiques, que nous nous
rapprochons le plus de le grande dépres-

sion si fréquemment et si malencontreuse-

ment évoquée. Il n'est pas sérieux, et

encore moins rassuranL de voir les auto-

rités américaines mettra en place, à quel-

ques semaines de -distance.- une politique

monétaire très restrictive pour juguler

l'Inflation, puis une politique budgéiaire
très laxiste pour permettre la relance. Ca
retournement traduit, non une grande habi-

leté à moduler sur plusieurs claviers la

gestion économique, mais bien un grand
embarras sur le choix des moyens et des
objectifs.

Aux yeux des tenants d'une certaine
orthodoxie économique, l'état de stagfla-

tion pose en efter non seulement un pro-

blème de compréhension et d'analyse,
mais également un problème d'incompati-
bilité entre les orientations de la poli-

tique économique, dont la faiblesse essen-

échanges Internationaux. D'une part. le

commerce extérieur se déveloope à un

rythme beaucoup plus rapide que la pro-

duction intérieure. D'autre Part. les pays

qui misent le plus explicitement sur cette

division du travail sont ceux qui connais-

sent la croissance ia olus forte En d'au-

tres termes, l'exportation est indissociable

de l'Importation, et on ne peut à la fois

vouloir exporter plus et importer moins.

Lorsque le moteur de la croissance

repose sur les marchés extérieurs, te

choix même d’une spécialisation interna-

tionale impose un large recours aux appro-

visionnements extérieurs. Il n'est pas jus-

qu'aux comportements des firmes qui ne
renforcent cette évolution. Il suffit de
remarquer que h croissance des grandes

firmes multinationales est beaucoup plus

rapide que celle des principales écono-

mies qui les abritent pour dessiner les

tendances en cours.

liells ast, nous l'avons vu. d’ètre une
politique de la demande, et dont par

conséquent, l'instrument privilégié est la

politique monétaire lato sensu.

On peut schématiquement considérer
que le développement des noyaux Indus-
triels s'est toujours réalisé par l'extension

dans deux directions différentes.

L'industrie se développe d’abord par
destruction des secteurs artisanal et agri-

cole précepilalistes. en absorbant les fac-

teurs de production ainsi libérés et en
les affectant à des emplois de productivité
plus élevée. Ensuite, lorsque disparaissent

les activités anciennes et certaines struc-
tures qui sont néanmoins indispensables

En effeL si l'on pratique une poi.lique

d'aisance monétaire, lé risque â couru

est de relancer rinfl»t*on sans arrête* ia

recession, et d'autant plus ouei fonction

de l'ampleur du développement connu par

le monde capitaliste depuis trente ans -l

faut de plus en plus d'inflation pour sti-

muler de moins en moins eîticacems-t

des économies saturées. S; .'a p-atique

monétaire est' au contraire, très restric-

tive. on peut aggrave* la récession sans

pour autant freiner l'inflation, puisque >a

hausse des prix exprime l'arbitrage col-

lectif entre consommation actuelle et

consommation future — en dêpréc-arrt

l’avenir pai rapport au présem — e:

fournit de ce fait les moyens de finance-

ment de plus en plus considérables d'une

croissance de olus en olus eflré.nee Au
rang des objectifs, une gestion restric-

tive de la demande en vue de lutter

contre l'inflation a pour effet premier de
freiner l'investissemenL ce qui contracte

l’offre ultérieure de biens et créé donc

les conditions d'apparition de poussées

inflationnistes pour le futur Au rang des

moyens les contrôles, s'ils sont efficaces,

ne peuvent fonder très durablement une

politique économique en raison des dis-

torsions qu'ils provoquent dans ( appareil

économique. Les incitations risquent, el'es.

d'être Inefficaces : en temps de crise

grave, il est particulièrement malaisé

d'infléchir des comportements. En defi-

nitive. le vice majeur de la régulation

conjoncturelle est d’asservir la politique

monétaire non è 1a production, mais bien

à la consommation.

Tout se tient et voilà plus d’un siècle

et demi que QiilzoT a exprimé la philo-

sophie du système en conseillant aux
générations présentes at à venir de s'en-

richir. Le tesson U. plus fondamental eu
capitalisme industrie! (entièrement distinct

du capitalisme financier qui lui est ante-

rieur) n’est pas, en effeL la redisinbutioi

des richesses (dans laquelle les premiers

économistes classiques voyaient ['objet

majeur de leur science), mais bien la

création de ces richesses. L'activité essen-

tielle du capitaliste est d’accumuler le

capital La stimulation constante de la

demande, la politique de redistribution des

revenir n’ont eu pour finalité que de
permettre et d'élargir la concentration du
capital. La consommation est asservie à

la production, à laquelle elfe doit fournir

des débouchés solvables De là. le dêea-

isge fantastique antre tes degrés de satis-

faction des besoins privés (seuls ren-

tables) et des besoins collectifs ((Kn

directement générateurs de profits] . et

même, au sein des besoins collectifs,

entre ceux qui sont liés à fa consomma-
tion privée (autoroutes) et ceux qui sont

destinés à la consommation collective

(justice, santé, éducation).

è l'existence. Il faut bien les replacer
ailleurs Grèce à l'exportation, à sa péri-

phérie. des centres de production des
biens à faible technologie, l’industrie de
pointe du monde capitaliste s'ouvre des
débouchés qui lui permettent de croître

au-delà de son marché initial. Ces struc-
tures géographiques et sectorielles se
déforment évidemment avec le temps. Au
début du siècle, les Etats-Unis se réser-
vent la métallurgie de l'acier ; après la

seconde guerre mondiale, ils l'abandon-
Docteur ès Bdeaces économiques.
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NOUVELLES DE L'ETRANGER
LES LIVRES - LES REVUES

S/ ron s'en tient â une analyse macro-économique
globale du déséquilibre Instantané entre Foilre et la

UgrÇ demande, le phénomène de stagnation apparaît bien

déroutant ei mystérieux. On voit mal, en effet, comment
on peut, dans le même femps. observer un excédent de
la demande globale sur rotlre globale (écart qui

mesure rintlation), et une contraction de Toffre globale

(stagnation). Mais, à partir d'una analyse différenciée. Il

devient parfaitement clair qu’une situation dans laquelle

les acllts monétaires sont plus vite accumulés que les

actifs physiques (Inflation) est tout è fait compatible
avec une accumulation moins rapide, et sectarietlamenl

différente, des actifs de jouissance par rapport • aux
actifs de production (stagnation).

Sur le premier point (accumulation plus rapide des actifs monétaires que des actifs

physiques), on observera que le phénomène de « fuite • devant le monnaie a pour effet

d’accroître le quantité de monnaie en circulation, et non, contrairement aux apparences,
de réduire les patrimoines financiers. La collectivité ne peut lamaia ce que peut un
individu Isolé : réduire son encaisse, puisqu'une augmentation de le vitesse de circulation

de la monnaie, à stock monétaire constant, est équivalente à un accroissement de la

masse monétaire à vitesse constante.

une aggravation

de l’état

de stagflation

On s*explique alors fort bien que beaucoup, dans
l’évolution ultérieure, tient A ce qui va se passer aux
Etats-Unis, tant il apparaît à révidence que la conjonc-

ture, en Europe et au Japon, est dominée par la

conioncture eux Etats-Unis. Depuis que . l'économie

dominante s'est mutée en pôle de croissance, il est

exclu de pouvoir observer des évolutions franchement

et durablement divergentes des deux côtés de rAtfan-

cnnf tique et du Pacifique. Que coûteraient è notre éco-

nom/e un repliement ou simplement des difficultés

sérieuses chez Chrysler ou LBJU-. deux sociétés amé-
ricaines parmi les cinq premiers exportateurs français ?

L'aspect te plus Inquiétant de la stagflation actuelle

demeure, dans ces conditions, sa simultanéité

Il en résulte très directement que te rôle régulateur du commerce extérieur se trouve

fortement amoindri. L'ouverture des frontières pouvait passer pour un moyen de tulle

efficace contre les pressions inflationnistes. SI rintlation se généralise, elle ne fait

qu'aiouter aux facteurs internas de hausse des prix par tous las mécanismes de Défla-

tion Importée, et cela d'autant plus que la monnaie est plus faible. Le développement

des échanges internationaux pouvait relançai; ractivité en offrant un substitut i la

demande interne détaillante SI la récession se généralise, rexportation deviendra impuis-

sante ù stimuler la production.

Les remèdes

classiques

inadaptés

Sur la plan social, on pourrait présenter les choses
de la façon suivante ; comme raccumulation du capital

croît plus rapidement que roffre de travail, le pouvoir

des salariés est renforcé, et ils augmentem leur part

relative mut en diversifiant leur consommation Mais

Les Chemins las ,r3vajlleurs ne peuvent S'approprier ta totalité des
gams de productivité. En effet, 31 fous tes types de
consommation s'égalisaient, l'incitation A investir üispa-

f) Il rsttrait. Or. et précisément, pour lutter contre rappro-
priation complète des gains par les salariés, tes entre-

preneurs disposent d'une arme : l’Innovation, qui per-

met d'économiser de la main-d’œuvre Peuvent-ils alors

eux-mêmes capter tous les - dividendes de la crois-

sance - ? Non, car en cas d
x

Insuffisance de la demande
effective, fis ne pourront év/demmem pas se substituer aux salariés pour offrir à la

production les débouchés nécessaires D'autre part, un accroissement de la consomma-
tion des titulaires des revenus du capital se portera de plus en plus largement vers les
services, le secteur tertiaire. c'est-A-dira les secteurs gros utilisateurs de main-d’œuvre.
La nécessaire extension des débouchés solvables et Dncorporation du progrès technique
au processus de production fixent donc les deux limites entre lesquelles chaque collec-
tivité nationale trace le sentier de son développement.
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nent aux Européens et aux Japonais pour
se réserver celle du titane.

Mais, au-delà de son expansion géogra-
phique. l'industrie capitaliste a connu une
autre forme d'expansion sociale celle-là.
complémentaire, à bien des égards, de la
première. Il s'agit de l'intégration pro-
gressive des différentes couches sociales
aux modes de production et de consom-
mation capitalistes. Elle découle du fait
qu'une offre’ croissante ne peut être
absorbée par une demande effective Insuf-
fisante, la demande potentielle étant
importante mais non solvable. De là vient
une politique de redistribution des reve-
nus (Henry Ford disait excellemment :

»Je paie bien mes ouvriers pour qu’fis
puissent acheter mes voitures »), qui
s’est d'abord traduite par une sméfiore-
tlon du niveau de vte moyen dans les
pays industrialisés et qui va peut-être
s'étendre aux paya en voie de développe-
ment

A partir d'une telle analyse, on peut
envisager que les difficultés actuelles des
pays riches puissent se développer selon
deux - scénarios • possibles.

Dans un premier cas, les tendances
actuelles se prolongent Le début de la

crise est marqué par des effondrements
financiers.

Les structures financières de l’écono-
mie américaine offrent une bonne Illus-

tration d'une politique monétaire totale-
ment asservie à la consommation, la

consommation n'étant elle-même orientée
qu'en vue de stimuler la production. Toute
l’économie reposé sur un échafaudage de
crédits extraordinairement développé. Les
crédita bancaires dépassent A l'automne
de 1974, 500 milliards de dollars (plus
du tiers du produit national brut) ; les

crédits A la consommation, 188 milliards ;

les crédits hypothécaires, plus de 700 mil-

liards; les fonds d'Etat plus de 480 mil-

liards (1). Dans un tel réseau, la rupture
d'un maillon peut avoir d'incalculables

conséquences. Il suffit que quelques
grosses entreprises ne puissent plus faire

face A leurs engagements, et il en est
qui sont actuellement dans une situation

précaire. Le risque est d'autant plus grave
que les firmes dont la surface est Impor-
tante cherchent & compenser ta chute du
rendement du capital par une utilisation

intensive de l'effet de levier des capitaux
empruntés. La récession restreint le

cash flow : quelques faillites affectent les

rangs des grosses sociétés.

La récession se propage en Europe et

au Japon. Le commerce mondial se
contracte. Le chfimage s'étend, des trou-

bles sociaux graves se produisent

Au départ, il n'est pas certain que les
prix s'effondrant bien au contraire. Les
'gouvernements adoptent une poBÜque
monétaire laxiste et cèdent aux revendi-
cations sociales, ce qui relance l'infla-

tion. Mais, faute de stabilité monétaire,
les efforts d'investissement des entreprises
sont arrêtés.

Le niveau général des prix ne baisse
profondément que lorsque la dépression
se prolonge et s'accentue. A. partir d'un
certain degré de ' récession, difficile A
préciser, les mesuras classiques de
relance sont Inopérantes. Ce point est
atteint è partir du moment où la forma-
tion brute de capital fixe est Insuffisante
pour donner pleine efficacité à l'effet

multiplicateur de l'Investissement
Face à cette situation, chaque pays, est

tenté de rechercher son salut Individuel.

Sur le plan international, on s'efforce

d'exporter davantage et d'importer moins.
Ces politiques sont incompatibles entre
elles et (t'aboutissent qu'à un repIlemBnt
sur soi, une régression du commerce
mondial et la remise en cause de la divi-

sion internationale du travail. Sur le plan
intérieur, l'appareil productif est orienté
vers la satisfaction des besoins domes-
tiques et en fonction des substitutions

d’importation.

La crise n'Bst finalement surmontée
qu'après un long délai et au prix d'une
réactivation de l'inflation. Tout effort pour
relancer soit la consommation, soit l'In-

vestissement suppose un financement par
l'Etat au moyen du déficit budgétaire.
Toute injection de fonda dans l'économie— y compris dans le sectBur des biens
d'équipement — se dénoue finalement
en versements de salaires, dont l'effet est,

sans doute, de relancer la demande. Mais,

faute d’adaptations sectorielles souples,
les tensions sur la monnaie et l'équilibre

extérieur risquent d'étre très fortes. En
définitive, une dépression très profonde
n'est surmontée qu'au prix de puissantes
poussées Inflationnistes. C'est la poursuite
de la politique de stop ang go par des
phases alternées plus longues et plus

fortes. Tel est le prix de la rigidité de
l'économie et de la lenteur des compor-
tements à se modifier.

Dans l'état actuel des choses, ce scé-

nario n'est pas le plus probable. Mais on
doit observer que les pressions sociales

[Importance économique du réseau pro-

ductif et financier des sociétés multina-

tionales, et les contraintes politiques des
démocraties mettront en œuvre des forces

naturelles qui peuvent contribuer beau-
coup plus A en atténuer la vraisemblance

que les données inhérentes A la politique

économique des gouvernements.

SI Fort part des facteurs proprement économiques du
développement du capitalisme tels que décrits plus
haut, on peut construire un deuxième scénario sur

Fhypothèse suivante : les ressorts de la croissance per-

mettent de surmonter las difficultés actuelles et d’ab-

sorber la crise.

Les économies industrialisées doivent affronter deux
séries de problèmes liées Fune è Feutra. Sur le plan

des échanges physiques, la relance de la croissance

passe par un gonflement des importations qui est i la

lois coûteux et difficile è financer par /es exportations,

si tous les grands pays cherchent simultanément A
vendra davantage. Or cette relance doit être obtenue

pour enrayer la progression du chômage. Sur la plan

des équilibres monétaires, la politique restrictive de lutte contre Finflation est Incompa-

tible avec la nécessité de dégager les moyens de financement des investissements et

d'emprunter auprès des pays producteurs de certaines matières premières et énergétiques.

Dans un premier temps, on cherche la solution du côté d'une plus grande

diversification sectorielle et géographique des exportations. I! s’agit de conquérir les

nouveaux créneaux commerciaux apparus dans eaux des pays du tiers-monde qui

tirent de leurs avantages naturels un surcroît de richesses.

Reculer

l’échéance

en renforçant

les difficultés

Il ne peut s’agir U que d'une première

èiape. Conformément au modèle de déve-

loppement du capitalisme, le réseau

d'échanges économiques A financiers se
déforme progressivement Sans doute,

aussi, rapidement, ceci en raison de la

volonté d'industrialisation qui habite les

dirigeants de certains de ces pays. Dès

lors, les produits industriels courants ne

sont plus exportés, mais fabriqués sur

place. La reprise économique au sein

des nations riches est assurée par l’ex-

tension off shore des centras de produc-

tion. Une nouvelle division internationale

du travail apparaît L'économie dominante

es» élargie aux dimensions de l'Europe

occidentale et du Japon, mais la direction

en est toujours assumée par les Etats-

Unis. Elle se réserve les productions A

haut degré de technologie, et fortement

U) Source : Fédéral Réservé Bulletin.

décembre 1974.

capitalistes. Son expansion est assurée

par l'Incorporation systématique du pro-

grès technique au processus de produc-

tion, par l'utilisation sur place de la main-

d'œuvre des pays du • tiers-monde riche »

comme force productive pour les Indus-

tries classiques et comme débouché A

ces productions. Rares seront les pays

qui (comme, peut-être, l’Iran) « sauteront »

la phase du pétrole dans l'utilisation des

sources énergétiques, et pourront se per-

mettre d'entrer directement dans l'ère

nucléaire:

Le schéma historique du développement

qui a commencé en Angleterre è la fin du

dix-huitième siècle ee poursuit donc. La

liste des nations riches et Industrialisées

s'allonge et leur classement se modifie.

(Si la Grande-Bretagne et l’Iran prolongent

leurs tendances actuelles, le second aura

dépassé la première avant vingt ans quant

au revenu par tète ; mais il faut ajouter
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que l'implantation des centrales atomiques
n'est pas discutée aussi démocratiquement
Ici que là...).- Simultanément, au sein des
pays nouvellement 'industrialisés, et grâce
& l'amélioration du niveau de vie, des
couches de plus en plus larges de la

population s'ouvrent aux modes de pro-
duction et de consommation de la société
industrielle. Pour leur part, les anciennes
réglons Industrialisées, qui ont ainsi

exporté leur façon de vivre (et leur pol-

lution), entrent c. dons .la-, société post-
industrielle. Il est vital pour le système
capitaliste, de se développer dans ces

ne fasse que reculer la crise, en la ren-

dant encore plus sérieuse.

Ceci essentiellement parce que, en
dépit des progrès techniques, les res-

sources de l'espace sont limitées. Par
conséquent. Il est impossible de promettre

& six milliards d'êtres humains l'accès

à la société de consommation et ce
seul fait eBl générateur de tensions consi-
dérables. Déjà, on peut constater que les

membres de l'OPEP sont fort loin de pré-

senter un front uni du fait de leurs diver-

gences d'intérêts et de philosophies.

Intérêts : entre l'Iran, qui veut devenir un

et aux Etals-Unis, à la fin du siècle der-
nier et au début de calui-ci, qu'en Europe
de l’Est après la deuxième guerre mon-
diale.

Finalement, que la stagflation actuelle

soit absorbée par un nouveau bond en
avant de l’économie capitaliste n'apporle-
rait de solutions qu'à moyen terme, mais
ne résoud pas grand-chose dans l'immé-
diat et ne fait que reculer dans le temps
el aggraver dans son ampleur les véri-

tables choix de société inéluctables dans
un système fondé sur l'allocation arbi-

traire des ressources et la stimulation

artificielle de la production au moyen de
l'exacerbation de la consommation privée.

Beaucoup va donc dépendre, dans l'im-

médiat. de l'évolution de la conjoncture
aux Etats-Unis, dont les paya industria-

lisés sont de plus en plus dépendants.
Mais, que cette évolution soit favorable

ou non, la véritable crise est encore à

venir.

En fait, il ne s'agit que d'une maladie
de riches, qui laisse entière la question

de la pauvreté. Ella n'affecte que les

pays nantis, anciens ou neufs, et modifie
sans l'atténuer la ligne de partage entre

ceux pour qui la dénomination de » pays
en vole de développement » constitue une
réalité tangible, et ceux pour qui elle ne
recouvre qu'une formule vide, d'une ironie

amère.

EL comme 11 est bien naturel, l'analyse

économique ne peut que déboucher sur

une interrogation politique. Nous sommes
entrés dans une civilisation de masses.
Le développement des moyens de com-
munication aide A en prendre conscience.

L'aggravation de l'inégalité des chances
rend de moins en moins tolérable ('Injus-

tice. On le constate A l’intérieur même
des pays riches dans lesquels la réces-

sion rend de moins en moins acceptables

les Inégalités sociales. Et il n'est, en défi-

nitive, pas aussi paradoxal qu'il y paraît

de constater que la stagnation économique
actuelle n’empêche nullement la discus-

sion des finalités de la croissance.

Les rapports collectifs en sont modifiés

dans leur esprit. La définition, la nature

du pouvoir et des libertés englobent

désormais la dimension économique. Pré-

cisément parce que la réflexion écono-

mique devient fondamentale dans ces

domaines, l'économie devient politique.

Que l'on songe au pouvoir dans l’entre-

prise, aux droits économiques du citoyen.-

Peut-on, dès lors, supposer que lea démo-
craties libérales puissent conserver long-

temps encore les structures politiques qui

ont été taillées A fa mesure des élites

bourgeoises du dix-neuvième siècle 7
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deux directions, géographiques et sociales.

En ce sans, les difficultés actuelles four-

nissent le stimulant nécessaire pour la

poursuite de ce mouvement.

Il est bien évident que ce scénario se

déroule è moyen terme et n'exclut donc
pas néceasalrement des difficultés passa-

gères pour l’Immédiat II est seulement

permis de penser que si la stagnation

actuelle doit être surmontée, ce sera fort

probablement suivant des modalités qui

sont celles-là mêmes que l'on peut obser-

ver, depuis deux siècles, dans le déve-

loppement. En écartant donc tout événe-

ment exceptionnel, et en ne se Tondent

que sur l'évolution passée, on peut juger

raisonnablement que ce scénario est sans
doute te plus probable. H n'est pas certain

que ce soit le plus désirable.

En effet s'il n'écarte pas les difficultés

à court terme, et s'il présente une solu-

tion à moyen terme. Il semble bien qu'il

des plus puissants centres dirigeante du
capitalisme mondial, et l'Arabie Saoudite,

qui n'a aucun emploi valable pour ea nou-

velle richesse ; philosophie entre l'Iran

encore qui veut s'enrichir (suivant le pré-

cepte de Guizot), et l'Algérie socialiste,

qui veut arracher une redistribution des
richesses mondiales.

A ces tensions mondiales viennent

s’ajouter toutes les tensions Internes d'une

société qui franchit une étape dans son
développement D'une part, les sociétés

depuis longtemps industrialisées suppor-

tent de plus en plus mal les contraintes

de la croissance. D'autre part les pays
nouvellement Insérés dans l'économie

monliale ne pourront pas passer sans da
graves secousses du Moyen Age au vingt

et unième siècle, compte tenu, de sur-

croît, des souffrances et des sacrifices

que suppose l'Industrialisation rapide,

connus aussi bien en Europe occidentale

Les relations internationales. «Finie

part, entre Etats africains et, d'antre

part, entre Etals africains et le reste

du monde.

Les activités de quelque 77 organisa-

tions Internationales gouvernementales

Africaines et mondiales et de qndqae
1800 organisations internationales non
gouvernementales en Afrique et an
Moyen-Orient.

Les conférences internationales, afri-

caines et mondiales, de caractère di-

plomatique, économique, financier,

commercial, social, scientifique et

technique.

JDes dessers dans lesquels des spécia-

listes et chercheras, africains on non,
aborderont les grands problèmes de
PAfrique dans les relations internatio-

nales et les grands thèmes de Factaa-

fité mondiale.

Un magazine diplomatique dmrs lequel

le ledcar trouvera les mouvements
diplomatiques, les échanges des mîs-

Æptomatiques, les carnets des

este.

Afrique
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CHILI Devant le désenchantement des banquiers américains

Les contradictions s'exacerbent au sein de ta junte
OUS n'avons pas encore pris

de décision... Nous attendons

da voir ce qui va æ passer-. »

S'il est probable que de nouveaux arran-

gements financiers seront trouvés pour
replâtrer l'économie chilienne, le nature

et le ton des négociations entre banquiers

américains et envoyés de la junte chi-

lienne ont considérablement changé. L'en-

thousiasme confiant, de règle au lende-

main du renversement du régime Ailende,

s'est dissipé. Même les responsables de
la First National City Bank, le principal

groupe bancaire qui soutient la Junte,

admettent à contrecœur que la situation

au Chttl devient de plus en plus problé-
matique et difficile à maîtriser pour les

institutions bancaires qui forment le

consortium de prêt

L'incertitude entoure les délicates négo-
ciations en cours. Les bailleurs de fonds
américains sont de moins en moins prêts

à consentir de nouvelles avances sans
résultats positifs, c'est-à-dire, selon la

définition commune, sans une diminution

substantielle du taux d'inflation. En même
temps, conscients de la précarité de la

structure financière chilienne et de sa

dépendance exclusive à l'égard de l'aide

étrangère, ils craignent qu'une réduction

massive de l'aide ne suscite un effon-

drement désastreux de l’économie, entraî-

nant de grosses pertes sur les prêts

déjà consentis et d'autres conséquences
imprévisibles. D'où leur demande d'un

renforcement des contrôles fiscaux, leur

hésitation à débloquer de nouveaux tonds

et leurs menaces à peine voilées quand
ils laissent entendre qu'il y a des limites

à ne pas dépasser.

Les banquiers de New-York, qui furent

les premiers et les plus solides défen-

seurs de la junte chilienne, commencent
à se demander s'il est sage de conti-

nuer à fournir des fonds. Bien sûr,

leur hésitation n'est commandée ni par
leur respect des droits de l'homme ni

par des préoccupations relatives à la

répression politique. Pour les respon-

sables de la First National et des autres

banques, le problème se situe au niveau

de la désintégration de l'économie chi-

lienne et du spectacle effrayant d’un taux

d'inflation de 400%. Comme s’en est

rendu compte M. Jorge Cauas. ministre

chilien des finances, au cours de la

réunion du 8 mai dernier à New-York,

les banquiers américains ne veulent plus

qu'on leur en conte sur les méfaits de
la gestion économique des « marxistes -

ni sur les Intentions de la junte pour
assurer la reconstruction de l'économie

nationale. Après vingt mois de gouver-

nement, les efforts de la Junte en vue

d’incriminer te régime précédent n'ont

plus guère d'effet à Washington ni à

Wall Street : de moins en moins d'éta-

blissements bancaires se satisfont de la

rhétorique de l

a « économie sociale de

marché » et des * bonnes intentions • da
la junte.

Pour les banquiers, le Jour du juge-

ment est arrivé : ou elle remet de l'ordre

dans la maison (ce qui signifie un fort

ralentissement du taux d'inflation) ou on
lui coupe crédits et prête. Au coure des
sessions privées. M. Cauas a été soumis
à un feu nourri de questions. S'ils n'ont

pas été insatisfaits de ses réponses, les

banquiers américains ont mis en doute

sa capacité à appliquer efficacement le

traitement de choc auquel il s'est engagé
pour réduire l'inflation. Ils veulent savoir

comment pourront être tenues les pro-

messes de réduction des dépensas

publiques, de crédit et d'emploi public

quand, dans la môme foulée, la junte

promet de diminuer le chômage par le

financement d'énormes programmes de
travaux publics.

Ils ont également demandé & M. Cauas
d'expliquer comment les réductions de
crédits, qui paralyseront encore davan-

tage les activités commerciales et indus-

trielles du pays, augmenteront la produc-

tivité, étant donné surtout que les gros

investissements étrangers se font toujours

attendra Les quelques investissements

étrangers qui arrivent se portent sur

l'acquisition d’anciennes sociétés d'Etat

dûment établies ou sur les entreprises

existantes : peu de nouvelles sociétés

industrielles voient le jour.

A U cours de leurs récentes visites au
Chili, certains financiers américains

se sont inquiétés de ce qu’ils qualifient

de possibles tendances démagogiques
parmi les militaires qui. conscients de
la pauvreté régnante, pourraient être

tentés d'enfourcher la monture du popu-
lisme pour se porter au pouvoir sur la

base d'un renouveau national populaire

Ces considérations ont aussi contribué à

semer le doute dans ta communauté finan-

cière américaine. L'incertitude règne dans
les milieux d'afraires, ait l'on souligne

que tes industriels chiliens ont encore

à faire la preuve de leur capacité à
investir et à épargner de façon suffisam-

ment substantielle pour promouvoir le

développement national. Comme nous l'a

déclaré un ancien responsable d'Ana-

Por JAMES F. PETRAS *

conda : « Us (les industriels chiliens) on!

une mentalité seigneuriale ; ça ne fait que

soixante ans qu'ils ont quitté Fhaclanda. -

Les réalisations du secteur industriel

au cours de l'année écoulée ne sauraient

contredire une telle opinion : l'inflation

a encouragé l'investissement spéculatif

aux dépens de la production, tandis que

la suppression de certaines mesures
législatives de protection et les réductions

des crédits gouvernementaux ont encou-

ragé le secteur privé dans le même sens,

alimentant d'autant le brasier de l'infla-

tion. Les circonstances économiques et

la politique gouvernementale ont suscité

des critiques croissantes envers la junte

de la part de certains secteurs industriels

chiliens et des gremlos de la petite bour-

geoisie commerçante, qui se rappellent

l'époque d’avant Ailende où te gouver-

nement protégeait et subventionnait « l'en-

treprise privée ».

D'Orfando Saenz, ancien président de
la SOFOFA. l'association industrielle chi-

lienne. à Pablo Rodriguez Graz, chef du
mouvement social-fasciste Patrie et Li-

berté. on exige de plus en plus une
rectification des efforts de développe-

ment de la junte dans le sens de mesures
nationalistes redistributives qui profite-

raient à la bourgeoisie nationale et à la

petite bourgeoisie. Mais aucun de ces
porte-parole des milieux industriels n*a

à s'embarrasser des créanciers extérieurs,

alors que la junte a dû précisément faire

appel à ceux-ci de façon croissante.

Derrière l'expression critique des intérêts

de certaines couches sociales, les géné-
raux voient le spectre des vieux politicos.

les politiciens chrétiens-démocrates et

fascistes, de plus en plus agressifs et

ambitieux, qui pourraient sacrifier, «à la

Caramanlis ». quelques têtes militaires

pour retrouver la légitimité populaire.

La politique de la junte se trouve ainsi

dans une impasse : pour satisfaire les

banquiers et créanciers étrangers qui sont

devenus ses bouées de sauvetage, elle

doit affaiblir de plus en plus ses aillés

sociaux et économiques de la petite bour-

geoisie et de la bourgeoisie industrielle ;

d'autre pari, sans le soutien actif de ces

mômes classes, l'assistance financière

n'aura que peu d'inlèrët, car elle contri-

buera de façon croissante à la stabili-

sation à court terme (la balance des paie-

ments) tout en fournissant davantage de
capitaux pour les investissements dans
les activités spéculatives. Ce réel dilemme

a contribué à accroître le mécontente-

ment parmi les forces d'avant le coup

d'Etat de septembre 1973. y compris

parmi las militaires, en dépit de l'étroite

» verticalité - que les principaux généraux

et amiraux encouragent par la traitement

sévère réservé à tous les dissidents.

Personne ne peu! encore dire dans

quelle direction éclateront les fissures au
sein même de la junte, mais au fur et à
mesure que s’amenuiseront les ressources

financières et que s'accroîtront les pres-

sions extérieures en faveur d'un - régime
d'eustéritê ». ce seront les officiers des

rangs intermédiaires qui seront principa-

lement affectés, en même temps que le

gros des employés du secteur public.

Le mécontentement parmi les colonels et

les capitaines pourrait se traduire par

une opposition ouverte dès l'hiver pro-

chain. au cas où l’un des chefs militaires

entreprendrait d’étouffer l'inévitable cla-

meur publique que susciteraient de fortes

mesures d’austérité imposées en sus d’un

niveau de vie déjà précaire. Washington,

qui entend réserver l’avenir, a maintenu

des contacts avec certaines personnalités

politiques, et le service de renseignement

militaire américain suH attentivement l'évo-

lution interne de t'armée chilienne par

l’intermédiaire de ses agents de liaison

dans T • appareil de sécurité ».

Le problème de le junte chilienne, pour

de nombreux banquiers et investisseurs

américains informés, c'est que ceux-ci ne
prennent pas au sérieux sa rhétorique

productivité » ; ils considèrent toujours

la Junte comme un régime «consomma-
teur» où la répression politique a abouti

à trop de déséquilibres socio-écono-

miques sans obtenir de réels résultats

dans l'accroissement des niveaux de pro-

duction et d'efficacité. •Us ont tous les

vices politiques des Brésiliens, et môme
plus, et aucune de leurs vertus écono-
miques ». dit des généraux chiliens le

rédacteur en chef d’une revue d'affaires

américaine. Importations onéreuses, pro-

fits excessifs, spéculations des banquiers

et des généraux, petites extorsions de
fonds à des fins de protection politique

dans les couches moyennes ont grave-

ment freiné l'élan et sapé l’esprit des
premiers efforts moralisateurs » des
golpistas.

L A prétention de Pinochet d'être par-

venu à institutionnaliser le régime

repose sur uns base fragile, tant parmi

les militaires que — et surtout — à

l'étranger. Les conseillers civils nouvel-

lement intégrés au gouvernement :ouî en

prodiguant aux militaires *ous les témoi-

gnages de respecL les méprisent au fond

pour leur incompétence et leur brutalité.

De hauts fonctionnaires civils chiliens ont

confié à des dirigeants et à des investis-

seurs américains que si l'armée ne

retourne pas â ses fonctions normales

cTEncadrement, fis vont complètement

saborder l’économie. De même, beaucoup

de politiciens et d'industriels chrétiens-

démocrates, tout en jurant publiquement

fidélité à fa junte, s'efforcent de créer

au sain da l'armée et é l'étranger un

résaau qui renversera les actuels déten-

teurs du pouvoir. Dans des entretiens

privés, les chrétiens-démocrates et leurs

alliés «technocratiques» font valoir aux

dirigeants, aux banquiers et aux Inves-

tisseurs américains que seul on gouver-

nement civil peut obtenir le consensus
national nécessaire à la stabilisation de
la situation économique et financière,

sachant parfaitement que c'est la préoc-

cupation majeure des agences de crédit

internationales et la principale faiblesse

de la junte.

Alors que le régime de Pinochet conti-

nue de détenir, da torturer et d'exécuter

les militants de gauche, il semble ne

pas prêter attention au danger beaucoup

plus grave pour lui qui grandit dans ses

propres rangs. Du fait de demandes de
remboursement de plus en plus pres-

santes (l'Italie et (a Grande-Bretagne boy-

cottant les entretiens du Club de Paris),

d'un déclin de l'engouement des baneues
américaines, de fa faiblesse des inves-

tissements étrangers, de la stagnation du
secteur industriel, d'une inflation en spi-

rale et de pénuries croissantes, ce n'est

qu'une affaire de temps avant que de
fortes pressions ne se fassent sentir pour

mettre à l’encan la stratégie de déve-

loppement de I* - économie sociale de
marché ».

Dans ce cas. de nouvelles têtes tom-

beronL notamment celles de la présente

équipe économique et peut-être de quel-

ques dirigeants militaires qui ont associe

trop étroitement leur fortune politique à
la désastreuse politique économique en
cours. Vers le milieu de l'hiver prochain,

plus d'un haut responsable militaire chi-

lien cherchera probablement, par frustra-

tion. de nouveaux alliés et des idées nou-

velles hors du groupe fermé actuellement

au pouvoir et incapable de lutter contre

la désintégration de l'économie.

• Processeur de sociologie, université
d’Etat de Ne«r-Yoz1c A Blnghamton.

Bilan d'une visite présidentielle
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CE 28 avril dem ier. Hassan n
déclarait : a II n'y a vraiment
aucun problème en suspens entre

la France et le Maroc qui soit de
nature à être traité â l'échelon du
président de la République française
et à l’échelon du roi du Maroc. » B
ajoutait : « Tout le reste, c’est de
l'intendance qui se règle entre les
chancelleries. »

Pour la circonstance — la visite

officielle effectuée par M. Valéry
Giscard d’Estaing au Maroc du 3 au
8 mai. — l’intendance avait précédé
le président : début mars, M. Sauva

-

gnargues se rendait dans l’empire
chérifien, juste après M. Ceyrac, pré-
sident du patronat français ; le

10 mare. M. Bouhamoud, ministre
marocain de l’éducation nationale,
rencontrait à Paris son homologue
français. Enfin M. Dijoud, secrétaire
d’Etat à l'immigration, séjournait au
Maroc du 24 au 27 mars.
Ce va-et-vient diplomatique avait

été ponctué de déclarations de aatis-
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faction de part et d'autre. Que res-
tait-il à M. Giscard d'Esteing? La
signature d'accords acquis ? Sans
doute : mais le faste d'un accueil
soigneusement préparé donne à penser
que. contrairement à ce qu'affirmait
le chef de l’Etat français. « le passe
commun et l’amitié présente » ne suf-
fisent pas à donner un sens à cette
visite.

L ’OPERATION publicitaire présen-
tait également un intérêt politique

certain pour le régime. Hassan H.
bien qu'encadré par un service d'ordre
substantiel pouvait se mêler à la
foule et faisait ainsi la preuve que
son trône n’était plus menacé. Les
investisseurs étrangers, réticents ces
dernières années à s’engager dans les
affaires marocaines, l'auront proba-
blement remarqué. L'opposition inté-
rieure aussi : dans le jeu subtil qu’il
joue avec elle, le Palais a marqué un
point. Depuis quatre ans notamment,
le jeu consiste à enfermer L’opposition
modérée dans des promesses d'ouver-
ture ou d’élections jamais tenues, et
l'opposition radicale dans les prisons.
Moyennant quoi la première met une
sourdine aux critiques qu'elle porte au
régime, tout en protestant de temps
â autre contre l'absence de liberté
démocratique dans le pays, et la
seconde, quand elle arrive â se faire
entendre, dénonce le caractère déma-
gogique des campagnes menées par le
pouvoir. Le voyage de M. Valéry Gis-
card d'Esteing s’inscrit en effet dans
une suite d’opérations politiques par
lesquelles le régime cherche, semble-
t-il. & retrouver une source de crédi-
bilité.

Mars 1973 : des actions années sont
tentées dans l’Oriental contre des
postes de la gendarmerie royale par
la fraction « b3srlste » de l’opposition
idu nom de son leader, Basriî. Le
souverain se fait alors porte-parole de
l’intérêt national et parle d’une nou-
velle ère de « socialisme â la maro-
caine ». Deux mesures sont prises :

la « marocanisation » des sociétés
étrangères et la récupération des
terres coloniales. La première aboutira
â consolider l'entrée des grandes
familles marocaines dans les affaires
du pays, mouvement amorcé en 1967-
1968. Les intérêts étrangers, pour leur
part, après un bref moment de pa-
nique, se réorganisent : Us se concen-
trent. et disparaissent ainsi quantité
de petits commerces et d'ateliers, ves-
tiges de l’époque coloniale fl». La se-
conde mesure n’aura pratiquement
aucun effet, la grande majorité des
terres de colonisation ayant été reven-
dues à de gros propriétaires maro-
cains (2).

Choisir ce terrain, c'était toutefois

ranimer des contradictions trop vives

Par FRANÇOIS DELLA SUDDA

pour un régime qui s’appuie essentiel-
lement sur les intérêts étrangers et
les grands propriétaires fonciers. Dès
le mois d'aout 1973, de nouvelles
facilités fiscales sont accordées aux
Investisseurs extérieurs : si on distri-
bue en 1973 et 197* de plus vastes
superficies que les années précédentes,
on se garde d’entretenir la pression
paysanne, et la question de la répar-
tition des terres de colonisation « ré-
cupérées » disparait des discours
officiels.

Entre-temps surviennent des occa-
sions de faire diversion à moindre
risque.

Le soutien à la cause palestinienne
est Incontestablement populaire dans
les masses marocaines. L'armée, qu’on
démantèle depuis sa dernière sédition,
se voit amputée d’un de ses bataillons
les plus importants, qui est envoyé en,
Syrie au printemps 1973. Quand sur-
vient la guerre d’octobre, le régime
tirera profit des combats menés par
les troupes marocaines sur le Golan.
En accueillant un an après une
conférence des chefs d’Etat arabes à
Rabat, le souverain chérifien se posera
en médiateur entre Palestiniens et
Jordaniens, entre le monde arabe et
l'Occident.

C ’EST ce rôle que la diplomatie
marocaine était soucieuse de

consacrer le mois dernier. « La délé-
gation française, lit-on dans le com-
muniqué final, a tenu à manifester sa
considération et son appréciation pour
la politique de non-alignement et
d'ouverture suivie par le Maroc depuis
son accession à l’indépendance, con-
forme à sa longue histoire et à son
génie et qui constitue un facteur de
stabilité et d'équilibre dans la région, s
Le souverain marocain avait de quoi

se réjouir d’un tel satisfecit s Un vrai
copain », a-t-il fini par dire de son
« collègue » français—
Que devenait alors la «t libération »

du Sahara occidental sous domination
espagnole ? Depuis un an. le régime
faisait de ce problème la question
d’intérêt national numéro un avec le
soutien presque inconditionnel de
l'opposition traditionnelle. Cette der-
nière. devant les considérations parti-
culièrement vagues du communiqué
final, n'a pas caché son amertume,
regrettant la * neutralité passive » de
la France.
Reste un discours aux références

gaulliennes qui apporte au régime la
caution qu'il attendait. L'affirmation
de « non-alignement » de la politique
marocaine relève pour sa part de la
fiction : le Maroc abrite des bases

militaires américaines et des missions
du Peace Corps; il reçoit fréquem-
ment des visites de hauts responsables
militaires américains, telle celle, en
janvier dernier, de l'amiral Harold E.
Shear, commandant en chef des forces
navales en Europe. A l'entrée de la
Méditerranée, les Etats-Unis ont pris
soin depuis dix ans d’inclure le
royaume chérifien dans leur orbite
stratégique. Du côté du Quai d'Orsay,
on semble désormais s’accommoder
de cette implantation, que l'on feint
d'ignorer.
En revanche, le communiqué final

devient très explicite quand il aborde
F « œuvre de coopération, exception-
nelle » que le Maroc et la France sont
appelés à conduire ensemble. Sont
passés en revue la question des trans-
ferts de fonds des Français quittant
le Maroc. les projets d’investissements,
la négociation d’association à 1a
CJEJ5.. le « dévouement * des coopé-
rants techniques et culturels, et une
« attention particulière » pour les
trois cent mille Marocains travaillant
en France. L'ensemble de ces aspects
forme la trame d’une coopération
particulièrement fructueuse pour l’an-
cienne métropole. Les avantages exor-
bitants dont elle bénéficiait viennent
d’être élargis.

Les derniers colons, expropriés en
mars 1973. ont été Indemnisés. Ce
« geste sans précédent » en faveur de
ceux qui avaient reçu, pour la plupart,
leur terre gratuitement des armées de
la colonisation, coûte au Trésor maro-
cain 114 millions de francs. Les pro-
cédures de rapatriement des indemni-
sations devraient en outre être
améliorées.
En ce qui concerne les autres inté-

rêts privés français. Us restent large-
ment représentés dans les différentes
branches de l'industrie, dans les mines
et le tourisme, et dkn« le secteur
bancaire. Comme le souligne le journal
les Echos (2 mai 1975) : « Le gouver-
nement de Sa Malesté Hassan II
offre une panoplie séduisante aux
investisseurs étrangers. » Parmi les
nouveaux projets, on relève La cons-
truction d’une usine de fonderie et de
pièces détachées par Berliet qui pos-
sède au Maroc une chaîne de montage
depuis quinze ans. La société Fives-
Cail-Babcock doit édifier une sucrerie
à Macha-Belksiri. dans le Gharb :

diverses sociétés françaises (dont
Gexa, Alsthom. les Chantiers de
l’Atlantique, Socaltra) sont aæocièes
dans le projet de doublement de la
raffinerie de Mohammedia. Un contrat
de 150 millions de francs a été égale-
ment remporté par le groupe C.G.B.
(CiT.-Alcatel et Câbles de Lyon)
pour la construction d'un câble sous-
marin qui reliera par le téléphone
automatique Dakar â Casablanca..

Au début de 1975, un nouvel accord
financier a été conclu : une ligne de
crédit de 700 millions de francs a été
ouverte par la France au Maroc, dont
230 millions vont directement au
Trésor marocain. Ces crédits, que cer-
tains persistent à appeler a aide ».

serviront à financer les importations
de matériel et de compétences. Les
commandes h l’industrie française de-
vraient atteindre cette armée 1.6 mil-
liard de francs, annonçait en février
le ministre marocain des finances. En
cette période de crise, l’élargissement
des débouchés, si relatif soit-O. n’est
pas négligeable. On comprend que les
négociateurs fiançais du dernier ac-
cord financier aient insisté pour que
l'aide française soit effectivement
utilisée (3).

S AGISSANT de la « coopération
technique et culturelle », c’est sur-

tout dans l’enseignement que la France
garde une position hégémonique. Le
nombre des coopérants avoisine les
dix mille, sans compter leur Camille,
soit le cinquième de la colonie française
résidant actuellement au Maroc. Dans
le secondaire, ils représentent près de
la moitié du corps professoral Cette
proportion est pratiquement fixe
depuis dix ans et devrait même s’ac-
croître dans les deux ans qui viennent.
Fondé sur une sélection rigoureuse,

le système d’enseignement marocain
est conçu pour former une élite très
étroite â l’Image de celle qui gouverne
le pays actuellement. « J'ai été im-
pressionné. avouait M. Valéry Giscard
d'Estaing, ou cours de ce bref séjour,
par rtnterpénétration de nos cultures,
par la connaissance que nos amis
marocains ont de notre langue et de
la culture française.- »
Le dernier recensement (1970) men-

tionne que le Maroc compte 76 re
d'analphabètes sur une population de
seize millions d’habitants. C’est avec
difficulté qu'on trouve en note (page
730. tome H) dans le plan marocain
de développement économique et social
1973-1977 un budget de 10 millions de
DH. (1 DH. s= 1.10 F> affecté à la
lutte contre l’analphabétisme, à la
réduction des disparités régionales, à
la télévision scolaire. _ à dix-sept
objectifs au total I

(1) Cf. les dos&ten d'information publiés
en avril 1975 par le Comité de lutte contre
la répression au Maroc (78930 GuerrUlr).

(2) Abdallah Cbladmi. « Terre et pou-
voir an Maroc ». le Monde diplomatique.
avril 1974,

(3) Les années précédentes, tes lignes
de crédit ouvertes au Trésor marocain
déparaient généralement les 100 millions
de francs, mais les crédits n'étalent que
partiellement utilisés (28,2 millions de
francs en 1973).
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ium. MILITAIRES ET PARTIS AU PORTUGAL
(Suite de ta première page./

Le CJ5.R. semble déjà décidé à
trancher en faveur du second projet.
D’abord, il aurait constaté depuis le
Il mars que le projet de réforme
agraire du F.CJP. se fondait sur une
étude datant des armées 50 et serait
donc laxgcsnerrt dépassé. Ensuite, si les
projets économiques défendus par le
P-SF. et le PFJD. peuvent éventuel-
lement accroître l'expansion, avec
l'aide massive de capitaux étrangers,
ils correspondraient à un modèle de
consommation qui ne saurait convenir
à un Portugal soucieux de réduire les
inégalités sociales. Quant au mode de
croissance proposé par le F.CF., il
pourrait se révéla- inefficace et coer-
citif dans la mesure où fi n’irait pas
de pair avec une extension de la
démocratie économique.
D'autre part, le C.SJR. rejette le

mode de croissance dualiste de cer-
tains pays du tiers-monde à partir
d'une économie rurale de subsistance
qui, en dépit de réformes agraires,
appauvrit davantage les tthump^ surtout
rurales tout en profitant à rélite diri-
geante. aux cadres et â certaines
couches du secteur tertiaire. Ce type
« tiers-mondiste » de développement
conduit en général à la ségrégation
économique et politique des çhregpff les
P1us pauvres. Telle est la teneur des
entretiens que noos avons eus avec
plusieurs conseillers civils du C.SJR.
appartenant tous à gauche « Indé-
pendante » et qui sont responsables,
depuis le 11 mars, de mmistères-
clés (1).

Selon eux. le projet adopté par le
MLFA. devra être mig en pratique
lentement, en tenant, compte de la
réalité socio-économique du pays. Mené
de pair avec la réforme agraire, fi
serait axé sur trois points : contrôle
des travailleurs, mobilisation populaire
(notamment par l'utilisation de pro-
cédés audio-visuels) et destruction de
l'appareil et des rouages fascistes.

.Le pays serait redécoupé en sept
régions ou pôles de développement
socio-économique et culturel (2).
Chaque région aurait un gouvernement

autonome sur le plan administratif et
financier, constitué par des militaires
et des civils appuyés par les travail-
leurs. Alors Que P.CJP, MDP. PJ5F.-
et PJPJD. veulent assurer le contrôle
régional par les élus des partis, le
M-F-A, entend créer de nouvelles
structures dont le fonctionnement
serait garanti par les mentalrp«j et par
les comités de base de la population
(comités de quartiers, de locataires,
ou « moradores », commissions de tra-
vailleurs» etc.). Ces derniers, émana-
tion de la gauche révolutionnaire,
se sont manifestés, d'abord timidement
puis plus ouvertement depuis la fm
janvier 1975. Le C.S.R. et le COPCON
(Commandement opérationnel du
continent) refusent, pour le moment,
l'intervention de « conseils révolution-
naires regroupant travailleurs, soldats
et marins » que réclament des orga-
nisations de la gauche révolutionnaire,
car ils les jugent dangereux fan» le
rapport de forces actuel Toutefois, leCOPCON soutient ouvertement cer-
taines organisations de base. Le géné-
ral Othelo de Carvalho. chef du
COPCON et membre du CJ8JR, estime
que les groupes de base armés conti-
nueront à travailler en liaison avec le
COPCON. Ds serviront de liens entre
les casernes et les masses. A son avis,
c commissions de moradores » et
« conseils révolutionnaires » pourront
s'insérer dans l'alliance peuple-MJJL
et créer un « mouvement de libéra-
tion ».

« Les nouvelles zones pilotes, nous
a précisé le commandant Nuno
Barretc, un des responsables des
brigades de dynamisation culturelle,
sont destinées à détruire Tancienne
machine administrative, politique et
militaire. L’assainissement des élé-
ments liés à Vancien régime et leur
remplacement par de nouveaux
c caciques » — des élus de gauche,
certes, mais toujours des notables, et
il en trait de même des militaires —
tendraient seulement à reproduire le
système. » U ajoutait : c Les comités
de base, jusqu’ici, agissent dans une
perspective politique révolutionnaire :

tas partis, eux. agissent toujours dans
une perspective réformiste. *

Nationalisations, austérité, réforme agraire

LE projet économique et social rendu
public en février dernier prévoyait

un programme très prudent de prise
de contrôle par l’Etat de certains
secteurs de la production. Faute
d'organes démocratiques de a pouvoir
ouvrier » dans les entreprises, des
nationalisations & outrance risque-
raient de conduire à un capitalisme
bureaucratique d'Etat, que Ton semble
particulièrement soucieux d’éviter
depuis le 11 mars.

Certains économistes ont estimé que
ce projet économique se situait encore
trop dans l'optique du IV" plan de
développement. Toutefois, an lende-
main du 12 mars. l’aile gauche do
MFJL. représentée par des officiers
du RAL-l, du BC-11, du COPCON.
de la « dynamisation culturelle » et du
C&R, a exigé la nationalisation
immédiate des banques privées portu-
gaises et des compagnies d’assurances.
Ce fut la première attaque du MJPJL
contre le pouvoir des sept grands
groupes financiers portugais qui do-
minaient le système bancaire du pays
(86 '"r des comptes de dépôt et 88 *3>

des portefeuilles d'effets commerciaux)
a travers dix-sept banques. Actuelle-
ment. ïe gouvernement détient 60 'T*

du capital des industries contrôlées
jusqu'alors par ces banques.

En avril dernier, passaient égale-
ment sous le contrôle de l'Etat qua-
torze entreprises assurant la produc-
tion, le transport et la distribution
d’énergie électrique et de gaz, des
entreprises ds la sidérurgie nationale,

de Findustrie pétrochimique (FetrasuL
Sonape. Sacor. Cidla et 75 du capital

portugais ce la Soconap. transporteur
de pétrole brut) ainsi que quatre
entreprises de transport, dont la

Compagnie nationale de navigation et
les TAP (transports aériens portugais).

Le 7 mai. le gouvernement envisageait
l’intervention de l’Etat dans des
entreprises de produits pharmaceu-
tiques et étudiait des mesures pour
l'étatisation de ce secteur.

r^> salaire minimal portugais est

passé de 3 300 à 4 000 escudos à partir

de juin 1974 pour les entreprises

privées, avec effet rétroactif à partir

de mai pour la fonction publique. Cette
augmentation concernait plus de la

moitié de la classe ouvrière- Elle n'a
nas mis un terme aux conflits sociaux
— non plus, au demeurant, que les

mots d'ordre de l’intersyndicale. Des
technocrates modérés proches du
PJPJX font valoir que cette hausse du
salaire minimal met en danger les

P-MJEL déjà en difficulté du fait de la

suspension des crédits bancaires. En
outre, la mise à l'écart de certains

cadres techniques, pourtant Indispen-

sables à une gestion efficace des

entreprises, a entraîné une baisse de
la production d'avril 1974 a avril 1975.

L'augmentation des salaires et le

Calendrier des fêtes nationales

18-30 JCS
Il ISLANDE Fête nationale

23 LrXDffiOfEC Fête nationale

=6 REPTBUQCE Fête natioaUC
MALGACHE Fete de l'Indepen-

30 ZAÏRE dance
30 SAINT-SIEGE Couronnement de

Paul VI

blocage des prix ont forcé de nom-
breuses PME. à recourir à des em-
prunts auprès des banques nationali-
sées. D’autres éléments ont contribué
à la dégradation économique : ralen-
tissement du tourisme, aggravé par les
dernières grèves de l'nôtellerie ; recul
des investissements étrangers; dimi-
nution des envois de fonds par les
émigrés, qui n’ont retrouvé leur
rythme antérieur qu’une fols connus
les résultats des élections du 25 avril
dernier, etc. Malgré une relance éven-
tuelle mais lente de l'économie, le
stock de devises, utilisé au rythme
actuel, s’épuiserait vers le mois de
novembre, date prévue pour les élec-
tions législatives. Il est vrai que le
pays bénéficie — héritage de Saiarar— d’une fabuleuse réserve d’or. Toute-
fois, il semble que Lisbonne ne
pourrait la négocier que difficilement,
en raison du contrôle exercé sur le
marché mondial par les deux plus
grands exportateurs d'or. l’Afrique du
Sud et l’Union soviétique.

Selon un des conseillers civils du
GS.IL. les prochains six mois seront
décisifs. Un régime d’austérité s'im-
poserait qui devrait frapper d'emblée
les classes les plus favorisées. L’im-
portation des produits de luxe sera
fortement limitée dans les mois à
venir ; les voitures <Ttm prix supérieur
à 200000 escudos (environ 33 300 F)
doivent être payées au comptant.
L'équilibre de la balance des paiements
semble être devenu un véritable casse-
tête. D’autant, par exemple, que les
pays fournisseurs de maïs exigent
aujourd’hui du Portugal qu’il paie à
l’avance ses Importations. Le C.SJR.

estime primordial de diminuer de
17 milliards d’escudos les importations
de produits alimentaires. Une réforme
agraire permettrait-elle d'ouvrir la
vole i l’autosuffisance ?

Les tpchnir.iüns responsables depuis
le 11 mars du ministère de l'agriculture
déclarent que tout est à refaire en ce
domaine. L’amiral Posa Coutlnho.
membre du C.SJR~ et un des officiers
les plus populaires et les plus contro-
versés du régime, considère, selon son
aide de camp, le commandant Quarte
T.îni» que la plus grande bataille
aujourd’hui est celle de la survie
économique. Apparemment, c’est en
Afrique, au contact des mouvements
de libération, que les militaires ont
appris a valoriser l’agriculture. Cela
explique que le CJ5.R. ait donné carte
blanche aux nouveaux cadres tech-
niques appelés d’urgence à résoudre
des problèmes graves, telle une éven-
tuelle période prolongée de disette.

Toutes les mesures seront prises,
nous a-t-on assuré par ailleurs, pour
parer à l’éventualité d’un blocus
économique des pays industrialisés.
Les travailleurs contrôleront une
branche du capitalisme d’Etat dans
les industries de base (sidérurgie,
pétrochimie, etc.) ; des coopératives
industrielles et agricoles seront créées
au nord du Tage, et la gestion d’une
autre branche industrielle et agricole

Les formations politiques

Parti socialiste (P-S.P-)

Parti populaire démocratique
(PJU>.)

Parti communiste portugais
(PÆP.)
Centre démocratique et social
(CJ>E.)

Mouvement démocratique portu-
gais (MJ)JP-)

Front socialiste populaire (F.SJP.)

Mouvement de la gauche socia-
liste (MES.)
Union démocratique populaire
(UJ)JP.)

Front électoral communiste
(FJEC.)

’

Parti populaire monarchique
(P-PJtt.)

Parti d'unité populaire (P.U.P.)

Ligue communiste internationa-
liste (L.CX)

sera aussi directement contrôlée par
les travailleurs.

Néanmoins, le rythme des nationali-
sations va se ralentir, ne serait-ce que
par manque de cadres suffisamment
compétents. Toutefois, dès octobre
prochain, l’économie aura été nationa-
lisée à 70 Les responsables sou-
tiennent que c'est l’unique façon
d'assurer une accumulation rapide et
forte du capital au service de la
collectivité. Outre le ciment et la

cellulose, les dernières nationalisations
ont touché la construction navale, la.

grande entreprise Llsnave (multina-
tionale avec une forte participation
suédoise) serait, dit-on. épargnée, du
fait même de l’importance du capital
étranger. Le projet Sines (chantiers
navals, etc.) représente un atout
considérable pour un petit pays sous-
développé qui peut jouer un rôle

Important dans le trafic maritime
mondial. En outre, espère-t-on. le

Portugal est fort susceptible d'inté-

resser les investissements de pays
nord-africains et du Proche-Orient.

Le CBJL envisage également de
créer une entreprise nationale d’ex-

portation et d'ouvrir une banque
spécialisée dans le commerce, l’agri-

culture et l’industrie. Les coopératives
de distribution qui. précédemment
colonisaient les petits agriculteurs,

sont en train de faire place à de nou-
velles coopératives agricoles de pro-

duction et de distribution (lait vin,
céréales, fruits, etc.).

Le divorce entre formations de
gauche et aile radicale du MFJL s’est
précisé à partir de la crise de janvier
dernier à propos du principe dn syn-
dicat unique. Le 7 février fut une
date marquante : ce jour-là, sept mille
ouvriers des commissions ouvrières de
la Llsnave ont pour la première fois
dans l'histoire du Portugal, remis en
question la propriété des moyens de
production — sans toutefois s’aven-
turer sur le terrain de l’autogestion.
Les vagues successives du mouve-

ment social pendant cette période
n'ont pu être contenues par le parti
communiste portugais qui. changeant
de stratégie sur le terrain, s’est efforcé
d’encadrer et de cautionner les occu-
pations dans rAJentejo. région tradi-
tionnellement considérée comme com-
muniste ou cominimisante. Néanmoins.
P.CP. et Intersyndicale étaient en
perte de vitesse, tandis qu’organisa-
tlons et comités de base consolidaient
leur contre-pouvoir.

Le 11 mars a permis une améliora-
tion temporaire des rapports P.CP.-
MJA, la remontée de certains
membres du MJDJP. à l'Intérieur de
ministères et de municipalités et, plus
tard, l’institutionnalisation de l’inter-
syndicale. Toutefois, le MFJL garde
ses distances. Après les élections du
25 avril M Vasco Lourenço. un des
membres du CJSJL. déclarait : a Nous,
au Jf-F.4, nous ne suivons pas le
programme dn P.CJP. A n’importe quel
moment, révolution des événements et
les lignes du programme du P.CP.
peuvent diverger des nôtres. »
D’autre part, le P.SJP. s'est attaqué

à l’autoritarisme et au communisme

orthodoxe et stalinien du P.CJP. ainsi
qu’à une éventuelle participation
d’éléments du MDP. au nouveau
projet économique. MM. Alvaro Cunhal
et Mario Soares sont dévenus ministres
sans portefeuille. Le MFJL cache
difficilement son amertume à regard
de M Soares et d’autres secrétaires
d’Etat socialistes, tels que M. Jorge
Camplnos, au ministère des affaires
étrangères, qui déclarait 1e 17 mars:
« St nous quittions réquipe ministé-
rielle, un « coup de Prague » serait
inévitable. C’est pourquoi nous nous
battons contre Véviction du MJ)P. de
ia coalition gouvernementale et pour
le maintien du ministre socialiste de
la justice, AT. Salgado Zenha. » U
ajoutait toutefois : « Il faut éviter que
les membres du ATJ)P. proche du
P.CP. accèdent à des responsabilités
économiques. La situation est grave ;
ü n’y a plus d'autorité à Lisbonne.
Un groupe d'officiers aventiaistes a
pris le pouvoir tandis qu’au sein de
rarmée la hiérarchie n’est plus res-
pectée. »

Certes, la force révolutionnaire a
envahi les casernes où elle est utilisée

pour neutraliser d’éventuels putsches
des officiers de droite, et cette initia-
tive a reçu un soutien au sein même
du MFJL Mais les divisions provo-
quées par ces luttes entre soldats et
officiers risquent de mettre en danger
l’efficacité opérationnelle des troupes
en cas de nouveaux conflits sociaux.
En outre, l’unité fragile existant entre
les officiers et la base pourrait être
menacée. Toutes les analyses faites
ces dernières semaines par Othelo de
Carvalho (COPCON), Dinlz d’Aimeïda
(RAL-l) et Rasa Cutinho (C.S.R.)
mentionnent ces deux dangers.

L'échéance des élections législatives

P AR l’accord établi avant les élec-
tions avec les partis, le MFJL

essayait de conserver pour lui seul le

contrôle du cours des événements et
de préserver les acquis de la « révo-
lution ». Toutefois, les garanties
arrachées par le MJFLA. ne constituent
pour les partis qu’un obstacle formel
empêchant la future Assemblée et le
Parlement d'élaborer une Constitution
et des lois qui pourraient freiner la
marche des événements et modifier le

contenu du modèle économique et
social retenu par le MFJL
En dépit de leurs déclarations d’in-

tention, le P-SJP, le PFD. et le CD.S.
apparaissent aux yeux des radicaux
du MFJL comme des chevaux de
Troie de rimpérialisme, qui démobi-
lisent les travailleurs (oe même repro-
che vaut aussi pour le P.CP.). Le

aujourd’hui en position de
force, critique avec virulence pouvoir
politique et pouvoir économique.

« Quelle que soit rattirance des mili-
taires pour le « tiers-mondisme ». le
sous-développement politique permet-
tra-t-il au Portugal un développement
économique? » se demandait devant
nous M. Soares. Q nous déclarait le
10 mal. à l’aéroport de Lisbonne :

« Mon parti est démocratique. C’est le
plus grand parti portugais. Je ne nie
pas que favais un projet de démo-
cratie parlementaire et réformiste qui
aurait permis d’éviter de grands bou-
leversements dans le ralliement du
Portugal à fEurope du Marche com-
mun. Avec un tel projet, je respectais
l’hétérogénéité d'un électorat anti-
fasciste, anticommuniste, avide de ré-
formes. et d'une classe ouvrière qui.
dans sa majorité, semble refuser toute
sorte d’autoritarisme, d'atteinte aux
libertés. C’était l’unique formule
adaptée à la conquête d’un électorat
qui craint le communisme totalitaire
et qui a peur de l'inconnu et de
l’aventurisme. *

Irrité par les critiques qui lui sont
adressées par le P-SP. et par le P.CP.
ice dernier propose déjà un large front
d’union nationale» et- qui visent parti-
culièrement le projet économique
a socialiste ». le Mouvement des forces

armées semble décidé à se passer des
partis et à s’appuyer sur un large
mouvement de masse. U serait prêt à
couper court aux tentatives visant à
lancer une nouvelle bataille électorale
dans les syndicats et dans les muni-
cipalités (pour le PjSP., elle viserait
à déloger les représentants du P.CP.
et du MDP.). On peut en voir la
preuve dans son recours à des techno-
crates de la gauche indépendante pour
la mise en marche rapide du projet de
reconstruction nationale.

Même si on admet que la rupture
définitive n’est pas prévisible pour le

moment, on peut cratadre qu’elle ne
se concrétise lors des élections légis-
latives de novembre prochain au cas
où les forces conservatrices s’assure-
raient la majorité au Parlement.
Rappelons que le MFJL s'est attribué
le droit constitutionnel de dissoudre
l'Assemblée.

Certains observateurs croient pou-
voir constater qu'il n'y a à l’heure
actuelle au Portugal ni Etat ni auto-
rité (bourgeoise ou révolutionnaire)
affirmée et. néanmoins, nul chaos.
Ils y voient une courte période de
pleine liberté où. en dépit de !a crise,
la classe ouvrière intensifie ses luttes
sans être réprimée. Pourtant, la grande
majorité reconnaît l’omniprésence du
MFJl et redoute que celui-ci ne
fonctionne déjà comme un parti
unique, le Conseil supérieur de la
révolution (CEJL ) constituant en
somme son comité central : dès lors,
le risque est grand de voir le pays
passer sous un régime fort. Entre
cette hypothèse et celle d’un retour à
un régime autoritaire conservateur, la
marge de manœuvre dont dispose le
Mouvement des forces armées parait
assez étroite.

VTRGHJO PKI.KMOS.

(1> Parmi eus fleurent de» technocrates
d'une certaine renommée : F. Oïl reira
Baptlsta, Joao Crumtao. Salgado Matas.
Jorge SanpaJo. Nuno Bordero dos Santos.
César d'Olive ira. Telxelta Rlbeiro

(2) Porto (Esplnho Inclue) : Lisbonne.
Setu bal : Vallée dn Douro : vallée du
Tage; MInbo et Tràs-os-Montes : Alentejo:
AJgarve.
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UN PARI EN PASSE D'ÊTRE GAGNÉ...
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Foire de Marseille va-t-eile en un an doubler son audience internationale ?

I-î-Ii JUILLET
1 BLBENDI
I CANADA

1 RWANDA

4 ETATS-UNIS

3 VENEZUELA
U MONGOLIE
M FRANCE
11 IRAK

Fête nationale
Anniversaire de la

confédération
Fête de l'Indépen-
dance

Fête de l'Indépen-
dance

Fête nationale
Fête nationale
Fête nationale
Anniversaire de la

proclamation de
la République

Marseille, première Foire Interna-

tionale de France, constitue aussi la

pin»; importante manifestation indus-

trielle du tiers-monde. Voici quelques

chiffres, entre mille, qui témoignent

de cette capacité, propre à la Foire de

Marseille, de donner un coup d’ac-

célérateur à notre économie, quelques

chiffres caractérisant la cinquantième

Poire, et qui sont la raison du specta-

culaire accroissement de son audience

et de son nombre d’exposants, dans

les deux secteurs des biens d’équipe-

ment et de consommation.

Sait-on qu’en 1974. en pleine moro-

sité économique, les Centrales de

Commerce soviétiques ont conclu,

qu'il s’agisse d’achats ou de ventes,

des contrats d’un montant global de

130 millions de francs, sans parler

des fructueuses relations d’affaires

avec la Chine populaire, ni des échan-

ges effectués avec les Etats africains,

qui trouvent, en Provence, des liens

économiques privilégiés, ni des ache-

teurs étrangers (soixante et une natio-

nalités différentes recensées), ni des

quelque trente miile visiteurs profes-

sionnels acquis grâce à l’effort intensif

de prospection entrepris par la Foire 7

En 1975. cet effort s’est encore

amplifié, et les contacts actuellement

menés avec tous les pays susceptibles

d’offrir aux industriels français, soit

des équipements de pointe, soit des

marchés nouveaux, laissent augurer

que la cinquante et unième Foire de
Marseille constituera pour notre éco-
nomie. pour toutes les entreprises,

quelles qu’elles soient, où qu’elles

Les acheteurs professionnels
|

en Provence Côte d'Azur i

Le retentissement annuel de la

Foire de Marseille dans le sud de
ht France, réventafl et la qualité
des productions exposées, ont pro-
fondément modifié les méthodes
d’information, de prospection et

d’aehat des industriels qui y sont
implantés. On ne « monte » plus
automatiquement à Paris à l’occa-

sion de telle ou telle manifestation.

Qu’il s’agisse de matériels de
bureau on de tont autre genre
d’équipement, attendre la Foire de
Marseille est devenu un réflexe

pour la quasi-totalité des acheteurs
professionnels du Midi, dont les

besoins et les possibilités d'inves-

tissement demeurent, malgré la

conjoncture, très élevés.

soient, une occasion tuilque de signer
de nouveaux accords, en un minimum
de temps et avec un maximum d'ef-

ficacité.

PERSPECTIVES 75

Plus que jamais, les industriels
français doivent faire preuve d'ima-
gination. De créativité. Pour ce faire.
l’Etat entreprend une série de mesures
pour desserrer le crédit et encourager
l’exportation

Dans ce contexte, la cinquante et
unième Foire de Marseille devrait
constituer ud coup de chance incom-
parable pour l’industrie française.
Poire régionale . les acheteurs profes-
sionnels du sud de la France dis-
posent. d’ores et déjà, de 240 millions
de francs en autorisations de pro-
gramma et de 120 millions en crédits
de paiement. Foire nationale - une
déduction de 10 V est -accordée sur
la T.V.A. au titre d'aide fiscale à
['Investissement productif. Foire Inter-
nationale ; 7 milliards de francs sont
désormais & la disposition des entre-
prises qui exportent.

Toutes ces raisons, renforcées par
le fait que Marseille est la capitale
d'une région où la démographie est en
pleine accélération et l’industrialisa-
tion en expansion continue, font que

venir à la cinquante et unième Foire
de Marseille entre le 19 et le 29 sep-
tembre. au titre d’exposant ou de
visiteur, constitue l'investissement le
plus économique et le plus rentable
que l'on puisse actuellement proposer
aux chefs d’entreprise.

DERNIÈRE HEURE
La Foire de Marseille fait savoir

aux industriels qui voudraient prendre
la décision d'exposer à la cinquante
et unième Foire, que les possibilités
d'accueil et d'extension propres à
cette manifestation lui permettent
encore de prendre en considération
leur candidature. Ils sont priés de se
mettre en rapport avec M. RONDEAU.
directeur général de la Foire de
Marseille.

Les visiteurs professionnels, d’autre
part, sont également priés d'adresser
leur carte de visite pour recevoir leur
carte de visiteur privilégié, ainsi que
plans et catalogue officiel.

ns pourront également bénéficier
de nombreuses facilités dans Torgani-
sation de leur séjour à Marseille.

FOIRE INTERNATIONALE
DE MARSEILLE
13266 Marseille - Cedex 2

Tel. : (91) 54-15-60 - Télex : 41021 F
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LES TROIS RÉVOLUTIONS INDOCHINOISES
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TRENTE années de guerres achar-
nées ont donné an Vietnam une
place particulière dans le monde.

Du mâme coup, on s’était habitué à
voir l'Indochine entière comme un
reflet ou un prolongement du Viet-
nam, de même que. jadis, on ne pen-
sait l’Asie qu’à travers la Chine. Ou
encore à opposer le dynamisme viet-

namien dflrê la guerre et d*™» la paix
& la a douceur » ou à la « passivité »
cambodgienne et lao. On avait
d'ailleurs tendance à analyser la

situation et l’évolution des pays Indo-
chinois par référence au Vietnam , soit

en le présentant comme l'inspirateur
et l’avant-garde des luttes révolution-
naires dans l’Asie du Sud-Est, soit

en dénonçant son « impérialisme » et
sa « volonté de conquête ».

Ces approches simplificatrices des
affaires rndonhlnotses ne sont plus de
mise aujourd’hui. lies développements
politiques dans les trois pays ont
brisé l’image du modèle unique de la
révolution « indochinoise ».

L'effondrement des régimes de
Lan Nol et de Nguyen Van Thleu
était trop prévisible pour surprendre,
sauf peut-être par l'accélération
finale de leur décomposition et la
simultanéité de l’événement. Mais les

hypothèses, souvent présentées comme
des certitudes, sur la nature et le style
des pouvoirs populaires appelés à
s’installer au Cambodge et au Vietnam
du Sud ont été démenties par les
faits : on attendait un régime dur et
austère à Saigon, un régime aimable
et bon enfant à Phnom-Fenh. Ce fut
l’inverse qui se produisit.

En ce qui concerne le Vietnam duSud
an avait attaché une grande impor-
tance à la « troisième force », ras-
semblant bouddhistes, neutralistes, ca-
tholiques progressistes et autres. Si
l’on en juge par les articles qui leur
furent consacrés et par Vaudience
qu'ils trouvaient auprès de certains
diplomates, il convient de reconnaî-
tre à leurs représentants un don esses

remarquable de persuasion. En notant,æd&nt, que le FN-L. donnait pu-
ssent sa caution, avec des ré-

serves subtiles, à cette opposition
légale dont il connaissait la faiblesse.
Mais, aujourd’hui, tout est rentré
dans l’ordre : les politiciens saigon-
naiü les plus volizbUes se sont tus et le
F.N.L. accorde souverainement des
responsabilités à ceux qu’il en juge
dignes-

Une erreur serait d’utiliser le mot
« improvisation » pour qualifier une
décision qui surprend. Tout problème
reçoit la a solution correcte » élaborée
par les responsables et révélée le mo-
ment venu. H en fut ainsi de la prise
ai mE+n en douceur de Saigon
libérée qui a tant dérouté à là fols
les prophètes du catastrophisme
annonçant un « bain de sang » et
ceux qui s'attendaient à plus de ri-
gueur. Certes, on savait, depuis 1969,
que le programme détaillé de la libéra-
tion et de la réorganisation de la ville
était à l’étude et qu’il excluait l’esprit
de vengeance et de châtiment. B
apparaît que les autorités du G-R-P.
ont choisi de laver la ville de ses
péchés ou la traitant avec une déli-
cate fermeté, mais on ce saurait dou-
ter que les modalités d'application de
oe principe envisagent des mesures
précises et progressives pour la met-
tre à l’heure révolutionnaire. Quelles
sont-elles ? Nul ne le sait.

La réunification du Nord et du Sud,
qui donne lien à tant de commen-
taires et de supputations, aura-t-elle
lien ii»Tw rryi mois, un an ou
trois ? Aux questions précises et impa-
tientes. les porte-parole vietnamiens
donnent des réponses vagues tradui-
sant non point Ignorance ou incerti-
tude mais rImpossibilité de rendre
public un plan politique qui pourrait
etre modifié selon les circonstances. La
réunification se fera quand la ré-
forme agraire sera achevée dans le
Sud, quand le sort des entreprises
étrangères sera clairement fixé, quand
toutes les conditions seront remplies.

Le nouveau Vietnam et ses voisins

I
L serait tout aussi absurde de
présenter comme irréductibles les

différends séculaires qui opposent tes
pays indochinois entre eux que de les

considérer comme de simples malen-
tendus créés pax le colonialisme occi-
dental pour mieux les asservir.
Certes, la plupart de ces différends
ne faisaient que perpétuer de vieilles

querelles royales en soulevant d’inex-
tricables problèmes de frontières- les-
quelles avaient été effectivement déli-
mitées par les puissances coloniales.

Mais on peut imaginer que, fidèles à
leurs engagements, les nouveaux ré-
gimes populaires mettront un terme
à ces litiges d'un autre âge.

Toutefois, au sein de cette Indo-
chine révolutionnaire, il est un pro-
blème délicat et fort complexe que
l’on ne peut esquiver : celui des rela-
tions futures entre le Vietnam et ses
voisins Indochinois. On sait comblai
la crainte de l'expansionnisme terri-
torial vietnamien, interrompu S y a
un siècle, avait été exploitée par la
propagande des régimes pro-améri-
cains de Phnom-Penh et de Vioitiane,
voire de Bangkok. Lan Nai n’avait-il
pas décrété le Cambodge « agressé par
les impérialistes vietcong et nord-
vietnamiens et, en conséquence, fait
massacrer par ses troupes une tren-
taine de milliers de paisibles rési-
dents vietnamiens ? Que Hanoï et le
G.R.P. aient proclamé solennellement
leur respect de la souveraineté et de
l'indépendance des pays voisins, sans
raison valable de mettre leur bonne
foi en doute, ne modifie pas la réa-
lité. Au Cambodge et au Laos, la mé-

fiance à l'endroit du Vietnam existe
et die sera longue à dissiper. Même
parmi les révolutionnaires accusés par
leurs adversaires d’être les instru-
ments d’une « vtetaamlsation » idéo-
logique qui vaudrait bien la
conquête.

La solidarité unissant les révolu-
tionnaires des trois pays en lutte
avait été célébrée à la Conférence des
peuples indochinois de 1910. H s'agis-
sait moins d’un mariage d'inclination
que d’une alliance militaire imposée
par les circonstances et dans laquelle
chacun restait sur ses gardes. Or les
observateurs les plus critiques admet-
tent aujourd'hui que les Vietnamiens
ont joue correctement le jeu en don-
nant à la résistance cambodgienne
l’aide militaire demandée sans profiter
de la situation pour affirmer leur
leadership. Mais ce n’est qu’un bon
point, et il ai faudra d'autres pour
que s'instaure une coopération sacs
réticences et sans arrière-pensées™

Il serait vain de dissimuler que cette
coopération entre un Vietnam seml-
industrialisé de 40 millions d’habi-
tants, un Cambodge agricole qui en
compte 7 millions et un Laos fores-
tier 3,5 millions sera plus difficile
dans la paix que dans 1a guerre
contre un ennemi commun. Certes,
leurs économies sont complémentaires,
mais le plus riche devra encore faire
beaucoup de concessions pour désar-
mer complètement la méfiance des
plus faibles, et au-delà pour aider &
la fondation d’une communauté éco-
nomique socialiste de tous les pays de
l’Asie du Sud-Est.

Le Cambodge

TOUS les visiteurs de marque, admi-
rablement reçus à Phnom-Penh

par le prince Sihanouk. avaient été
conquis par le Cambodge aimable qui
leur était présenté. Certains tentèrent
de découvrir, au-delà des apparences,
un autre visage du Cambodge qu’ils
soupçonnaient. Ce fut pour se heurter

et ses mystères

partout au refus poli qu'est le sourire,
barrage infranchissable derrière Le-
quel. se retranche un peuple secret,
d’une fierté ombrageuse, imprévisible
et redoutable dans ses accès de vio-
lence collective.
La victoire des révolutionnaires du

FUNC a levé un coin du voile, révélé

Par CHARLES MEYER

un aspect de oet autre Cambodge.
Sans doute la débâcle du régime Lon
Nol était-elle prévue. Mais à
Washington, à Paris, et ultérieurement
à Moscou, fl était qu'elle serait

suivie d’un retour immédiat de Siha-
nouk et de la restauration d’un
régime «c à la cambodgienne » dans
lequel des hommes de gauche pour-
raient avoir leur plaça

Pendant cinq «m, le prince Slha-
nouk. en exil a Pékin, fut le symbole
du nationalisme cambodgien et le

porte-parole de la résistance. Avec le

brio que l’an sait, 11 défendit de
l'extérieur la cause de la libération et

de l’indépendance de son paya Cela
étant, aucune de ses déclarations ne
laissa jamais entendre qu’il dirigeait

ou soutenait le programme politique
des dirigeants de l'intérieur, les
Khmers rouges. Au contraire, il se
proclama toujours détenteur de la
« légitimité monarchique » mais, en
repoussant les sollicitations de ceux
qui le pressaient de s'opposer aux
« rouges », accepta que sa place et
son rôle futurs fussent fixés par le

pouvoir populaire.

Or ces prises de position du prince
n’ont manifestement pas convaincu
certains milieux occidentaux qui
annoncent, depuis la libération du
17 avril, son retour imminent au
Cambodge et révèlent les charges po-
litiques qui lui seraiait confiées. De
telles déclarations peuvent avoir pour
seul résultat d’éveiller ou de réveilles:

la méfiance de révolutionnaires cam-
bodgiens encore dans l’expectative™
En fait, l’apparition du prince siha-
nouk à Phnom-Fenh. le jour même de
la libération, aurait sans doute pro-
voqué un soulèvement de la population
de la ville en sa faveur, mais il est
évident que là situation politique a
beaucoup évolué depuis lors. Aussi
semble-t-D exclu que, dans les mois à
venir, son retour au Cambodge puisse
ralentir ou infléchir le processus
révolutionnaire engagé. Le seul pro-
blème actuellement posé, et posé par
Sihanouk lui-même, est d'ordre indi-
viduel : son indépendance et son
non-conformisme lui permettront-ils
de s’adapter au style du nouveau
régime ?

Les Images désuètes d’une société
cambodgienne règle et figée par les
traditions monarchiques et bouddhi-
ques ont la vie dure. On les retrouve
Ici et là éclairant les doutes portés
sur l'avenir d’une révolution paysanne
« sans racines profondes dans le peu-
ple », vue parfois comme une a flambée
ultra -gauchiste » accompagnée de
décisions improvisées.

Depuis 1955, Pexlstence d'une oppo-
sition de Bn.nr.he au Cambodge n'était
pas un secret. Le prince Sihanouk
Favait souvent dénoncée connue formée
à Paris mais Inféodée aux Russes, aux
Chinois ou aux Nard-Vietnamiens.

Quelques-uns de ses représentants

étaient régulièrement cités, en parti-

culier Khieu Samphan, Hou Ynon, Hu
Nïm, Phouk Chhay, Nuon Boom Mais
ceux-ci, dans une unanimité souriante;
décourageaient les questions indis-

crètes, Et, en fin de compte, les étran-
gers le» voyaient un peu comme des
éléments simplement utilisés par le

prince Sihanouk pour gouverner selon
un a principe dfefferœscemee »
Aussi quand, en 1963. un groupe

Important de « rouges », dont une
majorité de professeurs, entra dans la

clandestinité, l’événement passa pra-
tiquement inaperçu. Puis, entoures
d’un même silence, les départs « à la
campagne » d'instituteurs, d'étudiants,

de fonctionnaires, se succédèrent tout
au long des sept années suivantes.
Seule la disparition, en 1967. des
députés Khieu Samphan et Hou Ynon
fit quelque bruit après avoir été pré-
sentée, pour des raisons non encore
éclaircies, comme leur liquidation
sommaire par la police spéciale de
Phnom-Penh.
Pendant des années, plusieurs cen-

taines d’intellectuels marxistes et de
militants vécurent ainsi en proscrits,
« dépouillant le vieil homme » pour
se mettre à l’école des paysans. Et
c'est au contact quotidien des réalités

rurales, avec raide et la participation
des paysans, que, dans le plus pur
style maoïste, ils ouvrirent la vœe à
me révolution authentiquement cam-
bodgienne. Certains restèrent dans
leur district-refuge pour commencer à
y Implanter une administration paral-
lèle, d’autres eurent la garde de petites

bases de repli dans les montagnes des
Cardamomes. Un rôle très important
était confié à ceux qui allaient porter
la parole de village en village. « édu-
quer les autres et s*éduquer soi-

même ».

Dès 1967-1968. les révolutionnaires
étalent assez forts pour entreprendre
des actions armées limitées. De petits

postes de la garde provinciale attaqués
se rendirent, d’assez larges recteurs
des provinces de Pursat, Battambang,
Kompong-Thom et Kratiê furent sous-
traits à l'administration royale Eri

1969, selon les estimations offldeites,
les forces populaires comptaient entre
trois Tplfte et cinq mille Trammes très
mobiles, déjouant les ratissages de
l’armée. Mais leur armement était
encore insuffisant et disparate, uni-
quement pris aux gouvernementaux et
mm point fourni par le PHL comme
^propagande de Phnom-Penh Paffir-

Les révolutionnaires s'étalent prépa-
rés à une guerre longue, quand survint
le coup d'Etat de 1970. qui lui donna
une nouvelle dimension, d’une
libération nationale de l’emprise amé-
ricaine EDe mobilisa la population,
justifia une aide en matériel des pays
socialistes et, pendant les premiers
mois, un appui efficace du F-NL. et
du Nord-Vietnam. Toutefois la lutte
patriotique ne faisait pas passer au
second plan une révolution paysanne
à laquelle elle était étroitement liée.

Phnom-Penh, capitale

L ’EXPULSION de tous tes étrangers
concentrés à l’ambassade de

France et l’évacuation totale de la
population de Phnom-Fenh ont été
accueillies avec stupeur ou indignation
dans le monde entier, pays socialistes
compris. Les commentaires faisant
état de « décisions hâtives et inconsi-
dérées prises par des irresponsables »
apparaissent comme les plus modérés.
Puis on évoqua tes atrocités et les
massacres qu’auraient commis les
Khmers rouges, sur la foi de témoi-
gnages dont les plus retentissants
furent démentis quelques jours plus
tard. Aujourd'hui encore, le nouveau
régime populaire cambodgien est jugé
de l’étranger arec beaucoup de hau-
teur et de sévérité.

Or. avant de condamner ou d’ab-
soudre. il faut chercher à comprendre
des décisions que, pour leur part, les
dirigeants révolutionnaires estiment
n'avoir pas à justifier. H n’est pas
possible, en effet, d’interpréter cette
évacuation sans précédent en Ignorant
la nature des relations entre les cam-
pagnes cambodgiennes et Phnom-Penh.

déchue de son rang

Les paysans n'avaient jamais »rm<*
cette ville où siégeait le pouvoir colo-
nial et prospéraient tes commerçante
chinois. Us lui devinrent franchement
hostiles quand, de 1955 à 1970. die
se transforma en citadelle des nou-
veaux mandarins vivant dans un luxe
« à l’occidentale » qui insultait leur
extrême pauvreté. La misère de cer-
tains villages aide à comprendre la
rancœur accumulée chez les paysans
contre cette capitale qui leur était
étrangère. Après 1970. la rupture fût
definitive : Phnom-Penh devenait une
ville «ennemie» où ee décidaient les
bombardements par B-52 qui dévas-
taient les campagnes.

Souillée par « les colonialistes, les
impérialistes, les féodaux, les bourgeois
corrompus », coflectivement respon-
sables de la misère et de la guerre.
Phnom-Penh était coupable. En d’au-
tres temps, l'armée des paysans l'eût
sans doute livrée aux flammes purifi-
catrices aisés avoir décimé sa popu-
lation. Les révolutionnaires ont arra-
ché ses habitante à leurs richesses
pour les envoyer travailler dans les

rizières, ont détruit les symbo.es
matériels de la corruption occidentale :

voitures particulières et motos, clima-

tiseurs et réfrigérateurs, postes de T.V.

et chaînes Hifi. en résumé tous le*

gadgets d’une civilisation de consom-
mation réservée à une minorité.

Des malades, des éclopés, des vieil-

lards et des femmes enceintes ont été

air les routes, et pour un
certain nombre voués à la mort. Or
en est d’autant plus choqué que l'on

s’indigna lorsqu’ils étaient écrases sous
les bombardements aériens. Pour les

Cambodgiens traditionalistes, la seule

décision « inconcevable o est «3e qu:
frappe, sans exception, les membres
de la famille royale, les dignitaires e;

les mpiTigs bouddhistes, les mandant
et notables, tous dépouillés fie leurs
privilèges et contraints de partager le

sort de l’homme du peuple. Car il a
suffi de quelques heures aux paysans
révolutionnaires pour faire éclater
Pancrenne société hiérarchisée, fondée
après l’abandon d’Angkor il y a pics
de cinq siècles.

ïl faut enfin citer quelques chiffres
pour mieux éclairer te problème hu-
main posé par l'évacuation de Phnom-
Penh :— Population en 1948 : 110000 habi-
tants «dont moins de 50 ^ khmersi ;— Population en 1670 : 550000 ha-
bitante (dont 80 khmgrs) :— Population en 1975 : 2 000 000
d'habitants, dent L5 million de réfu-
giés attendant la paix pour regagner
leurs villages détruits. Pour 1s majeure
partie des vrais citadins, l'exode est
un retour à des activités agricoles
-abandonnées depuis une quinzaine
d'années.

Les projets à long terme des révo-
lutionnaires cambodgiens sont évidem-
ment inconnus. D’autant que Ton
ignore encore la composition rée£e
de leur gouvernement et que même
les représentants de l'autorité civile et
militaire à Phnom-Penh tiennent à
conserver Fanonymat. Néanmoins, Te

caractère du nouveau régime apparaît
à travers ses premières décisions :

rejet (Tune occidentalisation considé-
rée comme corruptrice de la société,
retour à une authenticité paysanne
permettant de rétablir 1’ «égalité des
chances » — thème privilégié — et
d’instaurer un socialisme agraire
avancé.

De bribes d'informations, il peut
être déduit que la population future
de Phnom-Penh ne dépasserait pas
un» cinquantaine de miniers d'habi-
tants, que le Cambodge populaire tour-
nerait le dos aux réalisations de
prestige et aux ambitions industrielles
des régimes précédents ainsi qu’aux
formules de développement d'inspira-

tion étrangère. Ce qui prime, c'est

la volonté évidente de faire porter
tous les efforts sur la productivité
agricole et Tétevage, d’assurer à cha-
cun un niveau de vie traditionnel
satisfaisant.

Certes, on pourra regretter que
l'expérience révolutionnaire paysanne
au Cambodge soit entreprise en vase
clos, protégée par le secret absolu,
comme la révolution chinoise à ses
débuts.
Les Laotiens seront les derniers

« libérés ». mais cette libération est
en marche. Les Américains quittent
Vîentâane sous les huées dès étu-
diants ; tes chefs de file de la droite
lao, suivis de près par les riches
chinois compromis avec Taiwan et
les Vietnamiens qui jouèrent Thieu
gagnant à Saigon, sont partis pour
Bangkok. Maintenant la partie se
joue à Vïentiane entre l'indestructible
Soovanna Phouma, toujours chef du
gouvernement, et le Pathet-Lao dont
les troupes occupent sans se presser
les positions-clés du pays.
Après tes péripéties inextricables

des dernières années, il semble cette
fols que l’histoire politique du Laos
est entrée dans une phase qui conduit
à brève échéance à notification par-
le pouvoir populaire. Mais le style et

les méthodes de la révolution lao à
l’échelle nationale ne sont pas encore
bien fixés. Sans doute parce que. dans
ce concert révolutionnaire Indochinois,
ses dirigeante sont à la recherche
d’une partition moins classique que
celle du Vietnam, moins difficile â
jouer que celle du Cambodge.
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Du stalinisme à l'affaire Lin Piao
j

LES INÉDITS DE AAA.O TSE-TOUNG
ES Editions en langues étran-
gères de Féfcin ont publié qua-
tre tomes des œuvres choisies

de Mao Tse-toung qui rassemblent
des articles rédigés entre 1927 et 1949.
Ses écrits ultérieurs se divisent en
deux catégories. L’une comprend ceux
qui firent robjet d'une diffusion et
d’une traduction officielles, ris sont
peu nombreux. Le plus important a
été publié en 1957 sous le titre De la
juste solution des contradictions au
sein du peuple. L’autre englobe une
masse considérable de discours et de
lettres adressés aux organes centraux
du parti et demeurés inédits.

Durant la révolution culturelle, les
dirigeants modistes invitèrent les

gardes rouges « & suivre les affaires
de l’Etat. Les jeunes révolutionnaires
ne pouvaient le faire utilement qu’à
condition d’être informés des débats
et des luttes qui avaient eu lieu aupa-
ravant dans le parti. Des textes de
Mao inconnus se répandirent alors
dans tout le pays. Ces documents pas-
sèrent ensuite à l’étranger avec, sans
doute, un certain assentiment des
autorités. Stuart Schram en présente
aujourd’hui un recueil en anglais (1).

Il est à peine nécessaire de souligner
rénorme intérêt théorique de ce livre

où Mao Tse-toung expose ses vues sur
des problèmes aussi cruciaux que le

conflit stnasoviétique, le «grand bond
en avant », la révolution culturelle,

l’affaire LSn Piao et, plus générale-
ment, sur la philosophie, la pédagogie
et les questions militaires. Son inté-
rêt historique n’est pas moindre. On g
trouve, par exemple, les discours pro-
noncé aux assemblées de Lushan. dont
la première, en 1959. destitua le minis-
tre proeoviétique de la défense. Penq

Teh-huax, et la seconde, en 1970. son
successeur, un certain Lm Piao (2).

Le lecteur est ainsi plongé dans
vingt années d'histoire moderne de la
Chine avec le sentiment inhabituel
d’aborder de ^intérieur les problèmes
de ce pays.

Un certain nombre de thèmes re-
viennent avec une régularité frap-
pante au long des années, telle la
nécessité de toujours adapter le
marxisme à la situation concrète de
la Chine. « Pensez chinois », semble
répéter Mao Tse-toung à ses cadres
et, dit-il, dès 1956, « ne surestimez pas
l'exempte soviétique. »

« La révolution chinoise et la révo-
lution d’Octobre sont semblables quant
aux principes, différentes quant à la
forme. Ainsi, en Russie, la révolution
progressa des villes vers les campa-
gnes, chez nous, ce fut l'inverse. »

a UTRE thème central, autre
Sx souci fréquemment exprimé :

celui de stimuler la démocratie dans
le parti et dans la société. Le prési-
dent prononce, à ce sujet, le 20 jan-
vier 1962, un long discoure, le plus
long du recueü. Mais c’est dix fois,
vingt fois qu’au fil des ans ü revient
sur ce point.

« Ceux d'entre vous. dtt-iZ â ses ca-
dres, qui étouffent la critique, qui
fuient les responsabilités, qui se pren-
nent pour des tigres dont nul n’osera
toucher le derrière, échoueront dix fois

sur dix. Les gens parleront quand
même. » Plus loin, ü précise ; « On
doit arrêter et exécuter aussi peu que
possible. Si l’an arrêtait et si l’an exé-
cutait à tout bout de champ, les gens
auraient peur, nul n’oserait parler.

Par JEAN DAUBIER

Dans cette atmosphère, q n’y aurait
guère de démocratie », et encore :

« Si des gens disent des choses
fausses, il faut les convaincre et non
les punir. »

Le président Mao reconnaît, recom-
mande une certaine liberté d’expres-
sion. Tl s'agit même du fondement des
méthodes de direction modistes, bien
que l’application des principes ainsi
proclamés n’ait pas toujours été rigou-
reuse. n existe cependant une limite
à ne pas franchir; le parti commu-
niste chinois admet Vopposition, mais
ü proscrit l’organisation clandestine
des frayions, c Nous ne craignons pas
l’opposition déclarée, ce que nous
craignons, c’est l’opposition secrète »,

dit Mao.

Le problème se pose de l’authen-
ticité des documents chinais venus en
Occident par Hongkong. On sait
aujourd'hui, après les révélations de
MM. Marchetti et Marks, que de faux
articles de gardes rouges ont été
confectionnés et répandus par la
CJ’jl (3). Ce fut même une des opé-
rations df « intoxication » majeures
réalisées ces dernières années par
ragence. M. Stuart Schram ne
t'ignore pas. n est, néanmoins,
convaincu de Tauthenüctié des textes
qu'ü présente, en raison de leur
cohérence interne, de plusieurs traits
typiques irréductibles aux imagina-
tions dftm faussaire. Nous partageons
cette conviction, pour avoir eu l’occa-
sion de consulter certains de ces textes
à bonne source durant notre séjour
en Chine. Authentiques, ces docu-

ments, cependant, ne sont pas forcé-
ment très exacts. Enregistrés, recopiés,
rediffusés, traduits, Us pourraient
comporter des erreurs.

n ANS la collection « Politique », des-LJ Editions du Seuil. M. Hu Chi-hst
présents d'autres inédits de Mao Tse-
toung trottant plus spécifiquement des
questions économiques (4). TJ s'agit
d’une série de commentaires du pré-
sident consacrés aux Problèmes éco-
nomiques du socialisme en ujfc-g g

,

ouvrage bien connu de Joseph Vissa

-

rionovitch Staline, et à l’édition de
1960 du Manuel d’économie politique
de l’Union soviétique. L’auteur se livre
à une critique en règle des idées du
dirigeant soviétique en matière d’édi-
fication socialiste, qui devrait effacer
la réputation de « stalinien » que lui
font des détracteurs aussi obstinés
qu’ignorants.
Ces documents montrent qu’au mi-

lieu des années 50 Mao Tse-toung a
systématiquement élaboré une straté-
gie de développement originale et qu’il
a pensé, en termes nouveaux, le fa-
meux rapport marxiste base ëcono-
mique-superstructure idéologique. Ils
constituent aussi un précieux bilan
comparé des expériences soviétique et
chinoise tracé par celui qui était, à
cet égard, le plus qualifié.
M. Bu souligne, à juste titre, que si

la figure de Mao « théoricien et stra-
tège de la conquête du pouvoir dan*
un. pays pré-lndnstriel surpeuplé ne
nécessite pas de retouches, son image
d’architecte du socialisme apparaît,
elle, avec des contours indécis ». A
cela, a volt une raison essentielle . ü
manquait jusqu’à présent au person-
nage une dimension : une pensée éco-

nomique cohérente. Lacune désormais
comblée par la publication de ces iné-
dits.

On suivra plus difficilement M. Hu
lorsque, évoquant l’esprit prométhéen
de Mao, ü y voit du mysticisme. Il écrit
ceci : « C’est en agissant directement
par une mobilisation politique, idéo-
logique et morale sur le comporte-
ment de l’homme da.na la production,
dans la consommation et jusque dans
ses habitudes quotidiennes que Mao
tente de résoudre le problème de la
croissance. » Ce raccourci nous parait
hautement simpUficatieur comme
Caffirmation suivante : « La croyance
inébranlable de Mao en la possibi-
lité de transformer idéologiquement
l'homme l’amène à réfuter quelques-
uns des postulats les plus fondamen-
taux du marxisme-léninisme.» M. Hu
prête souvent au président chinois un
volontarisme subjectif qui serait plu-
tôt celui de Un Piao et que le parti
communiste cherche à éliminer de-
puis quatre ans par une vaste campa-
gne Idéologique.

tl) CAoirmu» Mao Talks to the People,
présentation de Stuart Schram. A*i» U-
br&ty. Panthéon Books. New-York, 352 p-
10 dollars.

(2) Une allusion du président S lina
période pin» lointaine confirme que Koo
Kxae. l'ancien responsable du parti en
Mandchourie, devenu au début des années
50 l'adversaire de Mao, avait l'appui de
8tallne. Simple détail dont L'Importance

«î,aE.per* <P*ee ioo de l'ouvrage).

J*) JJdlr te» paees 168 à 169 de leur
Uvre ThmCJJ. and tko Cuit of Intelli-
gence. Ml Books, 387 pages, 1.75 dollar.

(4) Mae Tge-tOung et la construction
du socialisme, textea médita traduits et
présentés par Ru Chl-hsl. Bd. do Seuil,
çoh. « Politique s. Parte, 1B75, 192 pages,
iwu P,
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THAÏLANDE PREND SES DISTANCES
A L’ÉGARD DES ÉTATS-UNIS

(Suite de la première page)

On pout sb demander dans quelle
mesure l’attitude conciliante du minis-
tère thaïlandais des affaires étrangères
envers Hanoi ne représente qu'un aspect
d'une approche plus élaborée de l'en-
semble de sa politique extérieure. (Le
ministre, le général ChatichaT, par exem-
ple, est te beau-frère du ministre de 1a
défense, qui s'est Fait l'avocat de 1a
prudence et de te fermeté dane l'établis-
sement de liens avec l'Indochine.) Les
libéraux, en tout cas, sont en train de
ee rendre compte que les Etats-Unis
peuvent se montrer brutaux : te demande
d'aide militaire présentée par la Thaï-
lande a été réduite de 56 à 32 millions
de dollars, et l'aide supplémentaire à la
défense de 127 b 18 millions de dollars ;

l'attribution finale de ces fonds est en
outre suspendue. Les Etats-Unis ont
frappé fa Thaïlande par une série de
chocs qui rappellent ceux que connut
la Japon au début du rapprochement
américain avec la Chine.

La veille de la remise de Saigon
eu G.R.P., M. Edward Masters, chargé
d'affaires de l'ambassade américaine à
Bangkok, assura te générai ChatichaT que
tes Etats-Unis respecteraient leurs enga-
gements b l'égard de 1a Thaïlande. Ce
môme Jour, cent vingt-cinq avions sud-
vietnamiens, conduits par des pilotes sud-
vietnamiens, atterrissaient à Utapao. base
aérienne louée par les Américains sur
te côte Orientale de la Thaïlande.

Après que Bangkok eut réclamé te droit
de disposer de ces appareils, le secré-
taire américain à la défense, M. James
Schlesinger, déclarait que les Etats-Unis
conservent un » titre légal» sur tous les
appareils fournis au Vietnam du Sud au
titre du programme d'assistance militaire.

T> IEN que les Thaïlandais ne cessent
da répéter qu’ils ne veulent pas

d’ennuis avec les Etats-Unis, tes Améri-
cains ne paraissent guère s'en préoc-
cuper. Selon te premier ministre, M. Kuk-
rrt Pramoj. l'envoi de mille - marines »

américains d*Okinawa & fa base aérienne
d‘Utapao après I*arraisonnement du Maya-
guez au large de la côte sud-ouest du
Cambodge « risquait tfentraîner dos
conséquences graves et néfastes pour las

relations bilatérales» — à quoi un porte-
parole de l'ambassade américaine i Bang-
kok répondit par l*habiiuef »No comment ».

Lorsque le nouvel ambassadeur améri-
cain, M. Charles S. Wlrtehouse, arriva à
Bangkok te 15 mal, H fut accueilli &
l'aéroport par une quarantaine de mani-
festants portant des pancartes sur les-

quelles on lisait « Yankee go home. »

Entre-temps toutefois les - marines » amé-
ricains avaient achevé de bombarder
l'aérodrome de Rien» et la seule rafff-

Le ministre thaïlandais de 1a défense,
M. Pram am Adireksam, apparemment
d'accord avec M. Schlesinger, annonçait
que. les avions seraient remis aux Bâts-
Un» et que l’affaire devait être réglée
entre gouvernements américain et sud-
vietnamien. Le général Chetlchaî, au
contraire, estimait, avec de nombreux
membres du Parlement thaïlandais,
qu'étant donnée l'évolution de la situation
en Indochine un changement fondamental
de la politique étrangère thaïlandaise
s'imposait « Noua ne devrions pas noua
taire des ennemis des nouveaux gouver-
nements », faisait-il valoir. Le premier
ministre, M. Kukrit Pramoj, soutint néan-
moins M. Pramam Adireksam quand U
souligna que te gouvernement thaïlandais
ne peut entièrement contrôler les auto-
rités américaines i Utapao, des accords
spéciaux sur l’utilisation de la base ayant
peut-être été signés par l'ancien gouver-
nement militaire...

Pendant ce temps, les Etats-Unis reti-

raient secrètement d'Utapao les avions
de combat en litige et leur cargaison
et les évacuaient sur le porte-aéronef
Uldway. Le 8 mal, un porte-parole du
Pentagone aurait déclaré : -Le Mldway
est plein b ras bord f._) de tout l'excédent
d’équipement qu’il a pu recevoir et II est
parti avec. La plupart des avions laissés
sur place n'avalent que peu de valeur. »

Deux jours auparavant, le ministère
thaïlandais des affaires étrangères avait
reçu une note du Nahn Dan, le journal
officiel de Hanoi, » réclamant le retour
des avions dans rintérèt de la R.D.V. et
de la Thaïlande au nom de la paix dans
la région », tendis que M. Edward Masters,
â l'ambassade américaine, avait prévenu
qu'il y aurait de « graves répercussions »
si la Thaïlande restituait les appareils
au G.R.P.

nerle pétrolière du Cambodge avec des
A-7 et des F-111 venus d'au moins trois

bases aériennes thaïlandaises.

A deux heures de l'après-midi le lende-
main, des dirigeants étudiants présen-
taient & l'ambassade américaine une lettre

réclamant des excuses officielles pour
cette violation caractérisée de te souve-
raineté thaïlandaise. Etudiants et autres
étaient Invités à se réunir b l’université

Thammassal te 17 mal pour aller ensuite

A l'ambassade des Etats-Unis. Prié de
commenter cette campagne anti-améri-
caine. le premier ministre iui-mftme aurait

déclaré : - C’est bien, nous devons noua
entraîner. »

Le même jour, la première délégation

du G.R.P., conduite par rambassadeur
Nguyen Mrnh Phoung. arrivait b Bangkok
pour des entretiens concernent la statut

des avions st des bateaux conduits en
Thaïlande par des Vietnamiens. Les ten-

tatives de rapprochement entre Thaïlan-
dais et Vietnamiens se sont considérable-
ment accélérées depuis la signature des
accords de paix da Paris, te renversement
de la dictature militaire Thanom-Prapass
en Thaïlande et la prise de conscience
par Bangkok des modifications des Inté-

rêts et de !a stratégie globale des Etats-

Unis.

Le ministère thaïlandais des affaires

étrangères espérait qu’un communiqué
commun serait publié à la fin des entre-

tiens, mais l'affaire des avions embar-
qués sur te Mldway empêcha qu'il en fût

ainsi. Même si les Vietnamiens firent

preuve de souplesse en permettant à
Bangkok de mettre l’accent sur les ques-
tions plus importantes des relations

antre Bangkok et Hanoï, il est clair que
les Bats-Unle avalent placé la Thaïlande
dans une situation difficile.

Pressé par les responsables du minis-
tère des affaires étrangères de foire

connaître ses positions précises vis-à-vis

des Américains, te premier ministre réunit

te conseil des ministres après te retour

de son ministre des affaires étrangères de
la conférence de l’Association des nations
de l’Asie du Sud-Est (AJ3.EJLN.) à

Kuala-Lumpur. Trois décisions furent

prises : 1) rappel de l'ambassadeur thaï-

landais à Washington ; 2) communica-
tion de cette mesure à toutes les ambas-
sades, tant en Thaïlande qu'à l'étranger;

S) révision da tous las accords américano-
thaïlandais sur l'utilisation des bases et

Installations militaires thaïlandaises.

Pour ceux qui souhaitaient voir réclamer

te - retrait Immédiat des troupes améri-

caines de Thaïlande », ces exigences
étalent Insuffisantes- Toutefois, à te suite

de la conférence da presse tenue par
M. Kissinger te 17 mai, au cours de
laquelle caluï-ci fit valoir sas -regrets

pour tout embarras causé au gouverne-

ment thaïlandais», le retrait des forces

américaines avant mats 1976 fut officiel-

lement ajouté à te liste.

Selon certaines rumeurs, des militaires

thaïlandais auraient autorisé les Améri-
cains & se servir d’Utapao pour déployer

leurs -marines». En outre, des respon-

sables de l'ambassade américains à
Bangkok ont déclaré que M. Edward
Masters n 'avait pas été Informé au préa-

lable de l'Intention du Pentagone de
foire usage des basas thaïlandaises,

contrairement aux instructions données
par fou le président Kennedy, qui consi-

dérait que tout ambassadeur américain,

en tant que représentant du président,

est te commandant en chef de toutes les

forces américaines dans te pays où il est

en poste et que celles-ci doivent donc
agir selon ses Instructions. La fait que
M. Whitehouse n'avait pas encore reçu
l'agrément officiel du gouvernement thaï-

landais explique peut-être qu'on ait passé

outre à ce point de droit

Le 19 mal, l'ambassadeur américain

remît au général ChatichaT une lettre

officielle d'excuse adressée par te gou-
vernement des Etats-Unis au gouverne-
ment royal thaïlandais et déclarant

notamment : -Les Etats-Unis regrettent

les malentendus qui sont Intervenus entre

la Thaïlande et /es Etats-Unis en es qui

concerna renvoi temporaire de - ma-
rines» A Iffapao pour aider i la récupé-
ration du S.S. Mayaguez. Il y a une longue
tradition de relations étroites et cordiales

entre les Etats-Unis et la Thaïlande, tradi-

tion qui a aidé nos deux pays é blirontBr

ensemble de nombreuses périodes diffi-

ciles. f.~) Les circonstances particulières

qui ont conduit aux récents événements
n'altèrent pas ces relations traditionnelles

et ne se reproduiront plus. »

tes -regrets» exprimés pouvaient-ils

tenir lieu d'excuses 7 Un éditorial du
quotidien de Singapour New Nation, Inti-

tulé : « Bye, bye au vieil oncle Sam »,

notait que » les Thaïlandais vivant dans

L E spécialiste des problèmes de
défense souligne que les Etals-Unis

ont toujours eu une politique chinoise

mais Jamais de politique asiatique. Il

rejette l'argument selon lequel les Etats-

Unis ont des intérêts immuables, écono-

miques en particulier, partout dans le

monde. Les seuls intérêts stratégiques

qu’ont, selon lui, les Etats-Unis en Asie

du Sud-Est se trouvent probablement dans

te détroll de Malacca, où lis font partie

de la - stratégie insulaire - de défense

prévue pour i'ère postvietnamienne. Cette

stratégie n'est elte-mêma qu’une option,

certains stratèges préférant Guam en tant

que ligne de défense avancée. Mais, si

l’on suppose que cette stratégie • islo-

navale» va se développer, et II estime

quant à lui que ce sera le cas,

l'accès au détroit de Malacca et eux

bases d'appui de la bordure orientale

du Pacifique est souhaitable.

Quoi qu'K en soit souligne-t-il, les

bases thaïlandaises ne sont pas néces-

saires à la future stratégie américaine, et

c'est pourquoi II préconise depuis déjà

quelques années te retrait des troupes

américaines de Thaïlande. -S/x mois de

plus ou de moins n'y changeront rien. »

Par inertie bureaucratique, on tend b

laisser une force résiduelle en Thaïlande

(M. Schlesinger, début mal, aurait men-
tionné le chiffre de dix mille hommes),
mais des milieux d'affaires, avisés, y

seraient opposés. Selon lui, l'attitude

de la Thaïlande Influera sur te politique

américaine, qui est prête à virer dans un
sens ou dans un autre. Il estime person-

nellement que la convergence des nou-

velles politiques américaine et thaïlan-

daise conduira rapidement & la disparition

des bases américaines dans te pays. (Tel

est aussi l'avis exprimé récemment par

un cimetière d’espoirs déçus et d’espé-
rances trahies en ce qui concerne leurs

relations avec les Etats-Unis».

Un spécialiste de l'Hudson Instituts

employé par te ministère américain de
la défense noue a expliqué que les diri-

geante américains avaient agi, dans
l'affaire du Mayeguez, en situation de
crise. Un nombre limité de variables

entraient dans te calcul d'une stratégie

raisonnée et les Intérêts de la Thaïlande

n'y figuraient pas, ou du moins étalent

jugés secondaires par rapport au pro-

blème immédiat: un affront appelait une
riposte qui. si elle était mal conduite,

pourrait entraîner d'autres chantages du
même type par des pays sans pouvoir

politique significatif. Dans te cas de la

Thaïlande, l'expérience d'un quart de
siècle de rapports de patron à client ne
permettait pas de percevoir clairement

la réalité nouvelle des relations améri-

cano-thaïlandaises.

un haut responsable nord-vietnamien.) Du
point de vue américain et souligne-t-ll,

du point de vue thaïlandais également,

un certain degré de tension et d'hostilité

dans cette période de retrait est utile,

car il diminuera te - psychologie de
dépendance» de règle jusqu'à une date

récente dans la région et encouragera une
- psychologie d'essor national ». - Ce qui

devrait enrager les Thaïlandais, ajoute-

t-il, ce serait que les Etats-Unis aban-

donnant trop facilement et ne leur per-

mettent pas d’utiliser au mieux la nou-

velle situation pour renlorcer runltô natio-

nale afin d'entrer dans une nouvelle ère

de referions Internationales. » Pour sa part

il approuve pleinement les protestations

anti-américaines dans te contexte du ren-

forcement de ce nationalisme.

Une telle vision des choses peut sem-
bler excessivement altruiste si elle ne
masque pas d'autres préoccupations, if

est très possible, par exemple, que les

Etats-Unis aient cessé de considérer la

Thaïlande comme un pion A défendre et

l'OTASE comme une alliance A maintenir.

Toutefois, pendant tout te conflit Indo-

chinois. les dirigeants américains n'ont

cessé de réaffirmer leurs engagements A
l'égard da la Thaïlande, plaira da touche

de la » doctrine Nixon ». Maintenant

Washington entend détromper tea Thaïlan-

dais qui ont été assez naïfs pour croire

que prêter des bases aériennes suffisait

A garantir un régime de faveur de te

part des Etats-Unis. M. Kissinger, partant

de la Thaïlande dans sa conférence de
presse du 16 mai, a dit: » Nous n'insls-

tarons pas (pour maintenir) dos arrange-

ments que d’autres paye ne considèrent

plus comme favorables A leurs Intérêts.»

MTKTi MORROW,
D. VmYASATN.

Révision des accords sur ('utilisation des bases

Une nouvelle convergence ?

TSE-TOW

POLITIQUES ÉTRANGÈRES ET ÉQUILIBRE MONDIAL

La prise de décision, les "ajustements", l'emploi de la force

TOCTS analyse de la politique étrangère
d'une nation se heurte à la diffienttè de
distinguer ce qn relève des contingences

internationales et ee qni revient anx tuteurs de
dëctaloo internes. A plus forte raison lorsqu’à

s’agit d'une étude comparée des rapports de

force internationaux, où doit Intervenir le calcul

des Interactions des diplomaties des grandes

paissances. La tentation est grande alors de

privilégier soit les acteurs on les groupes de

pression domestiques (ainsi, la diplomatie fran-

çaise tendra A être réduite au quotient personnel

d’un de Gaulle; la politique étrangère sovié-

tique, aux conflits au sein de la bureaucratie),

soit an contraire le pnr jeu des événements
mondiaux. Indépendamment des acteurs et des

vecteurs nationaux.

Ce double écueil, le professeur Franz Schur-
ntrni l’évite dans son dernier et volctmmenx

ouvrage <l>. Cette brûlante et très riche étude

comparée des processus de prise de décision et

des politiques étrangères est articulée autour de

la relation triangulaire IVashington-Moseoa-

Fékfn. Etats-Unis sont le pivot de cette

tri»»!»» « Je crois que le facteur politique

central le monde est le gouvernement

américain ». note d’emblée Schurmann. Les déva-

stons prises A Washington ont des répercussions

A Moscou et à Pékin, entraînant des réactions

américaines en retour. SI l’on assiste aujourd'hui

à un déclin de ta paissance américaine, « ITznpè-

rlnllBM et l’expansionnisme américains ne sont

nas morts; ce qui est mort, c'est les formes

centristes et droitières qu'ils ont prises depuis

1S45 ». Pour nristorlen, l’empire américain est

né an lendemain de ta seconde guerre mondiale.

Le conflit Indochinois (Scbnrmann dfanonte

superbement l’engrenage qni conduisit à l’esca-

lade, puis au retrait américain) marque le

-.—F» à une période de transition. L’empire a

découvert ses limites. Le débat entre expansion-

nistes et protectionnistes, traductions améri-

caines de PuulversaUsme et du nationalisme,

rebondit.
Ÿ

La > radiographie de ta puissance » à laquelle

me livre Schumann procède selon une double

démarche dialectique : d’tme part, retracer

l’interaction de l'Idéologie et de l'Wateatlon

«n, Etat»-Culs, en Chine et en Union soviétique,

(Taatre part, préciser celle des Attisions et des

réactions d’un pôle h l’autre de itqnUibw mon-
,«i,i ohMwin faisant, O montre que le proeeraus

dr prise de décision au Kremlin n’est pas Si

différent de ee qu’il est A Washington.

coudoie à use théorie du leadership de l'exéentif

qui fait la part belle aux tractations entre
groupes de pressions, cliques militaires et autres
dans ta définition des options et des choix
nationaux et Internationaux.

C’est lorsqu’il aborde les débats stratégiques
liés A ta révolution culturelle chinoise que
Schurmann Innove le plus. La bataille pour- ta

suprématie politique A Pékin exprimée par ta

Le chapitre consacré aux ajustements » de ta

diplomatie britannique d’après guerre est rédigé
par le professeur Northedge. n sonllgna A Juste
titre l’Importance des considérations économiques
dans cette évolution. C’est nu point que tendent
à négliger, votre A rejeter, d'autres analystes.
Ainsi Joseph Frankel, dans son examen de ta

politique étrangère britannique de ces trente
dernières années (3), va-t-il jnsqn'A écrire :

Par MARCEL BARANG

révolution culturelle a dû avoir pour enjeu un
débat stratégique entre Mao et ses adversaires

sur le contrôle de l’arme atomique. La question
est de ravoir si ce fm le seul enjeu, on. comme
tend A le penser l'auteur, on enjeu déterminant.
SI les analystes ont tendance généralement A
sous-estimer l’Importance des questions de poli-

tique étrangère dans les orientations nationales,

on pent se demander si Schurmann ne tombe
lias daim (e travers inverse.

EN regard du bouillonnement et du brio de
l'analyse effectuée par Schurmann, les

études rassemblées par le professeur F-S. Nor-
tbedge sur les politiques étrangères des puis-
sances (Z) paraissent Inévitablement un peu
ternes. Du moins leur style académique les

rend-fl parfaitement claires. Outre les trots

a grands », sent étudiés la Grande-Bretagne, ta

France, l'Allemagne fédérale, le Canada (s'il

définit avec pertinence les a paradoxes m cana-
diens, l’auteur de l’étude. Robin Ranger, n’a
que trop tendance à privilégier les personnesum sa définition des ortentations diploma-
tiques), le Japon, l'Inde « l'Indonésie. Ces
études sont dues à des enseignants de la London
School of Economies. La plupart avaient été

publiées en 1968. Elles ont été mises A Jour, et

les développements consacrés au Japon et A
1Indonésie (l'un et l’autre bien venus) sont
nouveaux. Retenons, A propos de ta diplomatie
françalwj, cette remarque de Dorothy Pickles :

« Assez paradoxalement, ee qui avait contribué
le plus A accroître ta stature du général de
Gaulle (_) à l’étranger ne fut pas sa politique
étrangère, mais sa politique Intérieure, alors que
c’est nam» le pays même que sa politique étran-
gère a le mieux réussi, car elle avait grandement
contribué A son propre prestige et A sa propre
autorité. >

« Les processus politiques PC peuvent s'expliquer
directement par les larves socio-économiques
sous-jacentes, eu celles-ci doivent être perçues.
assimilées f_) par ceux qni prennent les déci-
sions. » Si bien que « la culture politique »

devient alors « le facteur dominant ». vision
bien élitaire et subjective, même s'il est vrai

que ta diplomatie relève, dans ee pays plus que
dans d’autres, d'une élite s. En étudiant le

processus de prise de décision comme élément
d’un contexte national plus vaste, Frankel se

coupe d’une dimension importante de l’analyse
et aboutit à des conclusions prévisibles. Pour
lui, la continuité est ta caractéristique essen-
tielle de ta vie politiqne et sociale britannique.
La Grande-Bretagne passant du troisième rang
mondial an statut de puissance moyenne dans
le cours d'une génération, sa politique étrangère
c a évolué dans le sens d’une érosion graduelle
de ma conceptions successives d'un rôle mondial
individuel et d’tme préoccupation croissante pour
ses intérêts nationaux * — de l’empire A l'Europe.
Encore tend -fl A surestimer le caractère radical
du tournant pris par l'adhésion au Marché
COmZDIUL

L A Grande-Bretagne et l’Europe sont égale-
ment au centre du petit ouvrage composite

du professeur Otto Pick et do député Julian
Cntchley qni, dans une réflexion fourre-tout
évoquant aussi bien les diverses négociations
liées au désarmement et A J'équilibre des forces
nucléaires et se livrant A un discret plaidoyer
en faveur de ran tance atlantique, s'interrogent
sur ta nation de sécurité collective (4). c Le
concept de sécurité collective après la première
guerre fut dans une certaine masure une réac-
tion A l'échec de réquilibra des forces ».

écrivent-ils. La faillite de ta S.D.N., pois de
l’ONU, a, selon eux. entraîné ta formation de

l'alliance atlantique et le regroupement du pacte
de Varsovie. « L'autodéfense collective régionale
représente un compromis conceptuel entre le

vieil équilibre des forces, devenu incontrôlable
dans un monde Industrialisé, et ta sécurité col-

lective universelle. » Tout bien pesé. Us con-
cluent que « la sécurité est un état d'esprit ».

D’une autre tenue est l'ouvrage collectif super-
visé par le professeur Northedge et consacré à
l'usage de ta force dans les relations internatio-
nales (5). Pourquoi et quand la force est-elle

utilisée? Dans quel but? Dans quelles circons-

tances son usage se révèle-t-fl payant ? Comment
t'éliminer des relations Internationales ? Ques-
tions ambitieuses. Malheureusement, les réponses
ne paraissent pas A la hauteur, en dépit de
remarques incisives on d’henrenses définitions.
Qa’est-ca que ta force en etret? Ce n'est, répond
Northedge, ni la puissance ni ta violence. « On
pourrait presque dire qu'on fait souvent appel
Â la força quand la puissance échoue. » Quant
à la violence, elle a communément un degré de
légitimité moindre que la force, s Légitimité »

— qu’est-ce A dire? En outre, n’est -il pas exces-
sivement optimiste d’affirmer que « toute l'acti-

vité Internationale depuis IBIS visant & rendre
la force Illégale a servi à créer un climat
d'opinion mondiale qui est de plus en plus hos-

tile A l'usage de la force ou A la menace d'y
recourir »? A noter le chapitre que Jeffrey
Golden consacre aux rapports entre 1a force et la

loi dans les relations Internationales. Qu'est-ce
qui commande, s'Interrage-t-U : la puissance de
la loi oo la lot de la paissance? Alain sofflt-U
de répondre que la tendance de ta presse à
monter en épingle les seules mauvaises nouvelles

fait oublier que les violations de la loi Inter-

nationale sont l'exception plutôt que ta règle?
Le sujet est trop importa nt pour être exécuté
en de telles pirouettes.

(1) The Logic oj World Power, Franz Schur-
mann, Panthéon Bocks, New-Tort. 1974. 595 pa-
ges. 13 dollars.

(2) The Foreign Polictea o! the Pouers, ouvrage
collectif sous la direction de P.EL Northedge.
Faber and Faber, Londres. 1974, 388 pages,
2,60 livres.

(3) Britieh Foreign Pottcy 1945-1973, Joseph
Frankel, Oxford Dn] vernity Press, Londres, 1975,

356 pages. 695 livres.

<4) Collective Secvritg, Otto Picfc et Julian
Critcbley, Macmillan. Londres, 1974, 123 pages,
3JS

0

livres.

(5) The Use o} Force In International Rela-
tions, ouvrage collectif boue la direction de FJ5.
Northedge, Faber and FBber, Londres, 1974,
238 pages, 3LB0 livres.
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Pendant près d'un quart de siècle, les pays du
tiers-monde ont joué le jeu de la coopération inter-

nationale. Tout comme le plan Marshall avait aidé
l'Europe â reconstruira son économie au lendemain de
la seconde guerre mondiale, l'aide financière et technique
des nations industrialisées, leurs investissements massifs

devaient faciliter le démarrage économique des pays
sous-développés. Au nom de l'efficacité et sous le

contrôle rigoureux des pays «c donateurs » ou des insti-

tutions financières de l'ONU, les responsables locaux
engagèrent leurs pays dans la construction d'une éco-

Un nouveau dessein pour vaincre

le sous-développement
nomie calquée sur le modèle occidental, è de rares
exceptions près (Chine, Cuba, Tanzanie...).

Malgré tous les espoirs placés dans ce style de
coopération et de développement, pas an instant au
cours de ces vingt-cinq dernières années il n'o été
possible d'envisager qu'un jour l'écart entre les pays
riches et pauvres pourrait se combler. Sans attendre la

publication en 1969 du rapport Pearsou, critique des
modalités de la coopération internationale réalisée à la

demande de la Banque mondiale, la création de la

Conférence des Nations unies sur le commerce et le

développement (CNUCED) en 1964 allait permettra au
tiers-monde de se constituer pour la première fois en
bloc homogène— le « groupe des 77 * — où s'esquissa

une remise en cause officielle des structures du commerce
et de l'aide aujourd'hui étendue à l'ensemble des rela-

tions économiques entre le Nord et le Sud. Les succès

de f'OPEP ont donné une nouvelle force à ce mouvement
de contestation, et il n'est plus aujourd'hui de conférence

internationale sans affrontement direct entre les intérêts

du tien-monde et ceux du système occidental.

Ce que réclament encore, officiellement, les dirigeants

des pays en voie de développement, ce n'est rien d'outre

que l'observation des vieux principes contenus dans la

charte des Nations unies et précisés an fil des ans par
de multiples a pactes » et « déclarat ions ». Transposés
ou plan de l'économie, ils ont pris une nouvelle terme
l'an dernier dans la « charte des droits et devoirs

économiques des Etats » adoptée n l'Assemblée générale
de l'ONU par cent vingt voix contre six et avec dix

abstentions. Elle proclame, entre autres, le droit de
chaque Etat de disposer de ses richesses nationales, de
procéder à des nationalisations, de suivre le système
politique ou économique de son choix (la République
fédérale d'Allemagne, la Belgique, le Danemark^ les

Etats-Unis, le Luxembourg et le Royaume-Uni ont voté
contre).

La crise que traverse actuellement le monde occi-

dental n'a donc pas déclenché la revendication du
tiers-monde. Elle n'a fait qu'aviver les inquiétudes, et
donner plus de poids aux arguments de ceux qui, depuis

de longues années, s'efforçaient — souvent an terme

d'une analysa marxiste — de dénoncer les dangers

d'une dépendance engendrée par in soumission des

économies mains avancées aux lois du système occidental.

Mais cafta crise est aussi interprétée comme un echec

de la société industrielle, frappée par l'inflation et le

chômage, alors qu'elle continue d'engloutir la plus grande

part des matières premières, des produits alimentaires

et de l'énergie. Non seulement la reproduction du

« modèle » occidental n'a pas apporté aux musses

déshéritées les améliorations espérées, mois te modèle

lui-même n'est plus considéré comme exemplaire.

liront les conclusions d'an tel raisonnement, an

groupe d'intellectuels du tiers-monde s'est réuni en

janvier donner à Karachi pour fonder la « Forum du

tiers-monde » où ils chercheront d'autres salarions an
problème du développement. Ouvert à tous las intellec-

tuels engagés des a trois continents », sans distinction

d'école, le forum s'est donné pour objectif principal le

développement autonome de chaque pays, fondé «n
l'indépendance nationale et l'égalité sociale dans l'intérêt

des «*««- Pour la première fins peut-être, en dehors

des rencontres académiques, une structure permanente

est ainsi mise en place pour faciliter la concertation

idéologique de chercheurs ou de responsables politiques

confrontés aux mêmes difficultés mais, jusque-là, enfer-

més dans leurs spécialités ou leurs problèmes régionaux.

Le champ ouvert à l'investigation est immense. Les cinq

articles ci-dessous donneront surtout une idée de la

direction dans laquelle vont s'orienter les recherches.

Paul Balte dresse, quant à lui, un bilan de la nouvelle

campagne menée dans les assises internationales par

le « groupe des 77 ».

M. P. 'M 1
v v/if/in

Une remise en cause de l’ordre international

I
L devient chaque jour plus évi-

dent que le système économique
dans lequel nous avons vécu du-

rant les dernières décennies est entré
en crise. Les aspects de cette crise

sont multiples, tant au plan Interne
qu’international, économique que poli-

tique et idéologique. Néanmoins, elle

semble, jusqu’ici, ne présenter aucune
des caractéristiques classiques de la

dépression (chute des pris et de la

production, augmentation massive du
chômage).

Globalement, l'expansion des vingt-
cinq dernières années a battu tous les

records de l'histoire moderne en ter-

mes de taux de croissance des diffé-

rentes grandeurs économiques. Par
ailleurs, cette expansion a permis une
réduction progressive et sensible de
l’écart entre les différents pays déve-
loppés — Etats-Unis. Europe et Japon.
Au contraire, l’écart entre le centre

du système et sa périphérie — les

pavs sous-développés — s’estf considé-
rablement aggravé au cours de cette

dernière période, malgré les taux de
croissance records de certains pays du
tiers-monde, notamment de quelques
producteurs des principales ressources
non renouvelables sur lesquelles la

croissance globale du système a été

fondée (en premier lieu le pétrole), et

malgré la généralisation progressive du
modèle d'industrialisation de substi-

tution d'importations de la périphérie.

Quel est donc l’aspect principal de la
crise; sa s cause » majeure : la compé-
tition nouvelle entre les pays du cen-
tre développé ou la remise en ques-
tion de l’ordre international fondé sur
l'écart grandissant entre le centre et

la périphérie?

Pour répondre à cette question, il

faut savoir que la croissance des
vingt-cinq dernières années a été très

différente des phases précédentes
d’expansion du système mondial (du
milieu du siècle dernier à la première
guerre mondiale), tant dans sa struc-
ture internationale qu’interne. Comme
Celso Furtado l’a rappelé avec force,

l'expansion du système mondial jus-

que vers 1870 s’est organisée autour
d’une division internationale du tra-
vail dans laquelle l’Angleterre jouait

le rôle moteur d'atelier industriel pour
le monde entier, ce qui s'est traduit

par des taux de croissance du com-
merce international supérieurs à ceux
de la croissance du produit tant l’An-
gleterre que des autres parties du
monde. A partir de 1870, on a vu se
dessiner les politiques nationales de
développement des grands Etats qui
sont devenus les centres du système
capitaliste mondial (Etats-Unis, Alle-
magne. France, Japon, Russie impé-
riale) en réaction contre l’ordre inter-

national fondé sur la prééminence
exclusive de la Grande-Bretagne.
Dans ce second type d’expansion, les

taux de croissance du produit des nou-
velles grandes puissances sont plus
élevés que ceux du commerce Interna-
tional. et le phénomène s’accompagne
de la formation d’empires coloniaux ou
de zones d’influence exclusive de ces
puissances. Le « sous-développement »
date de cette époque.

La dernière phase d’expansion ne
ressemble ni à l’on zd à l’autre de ces
modèles du passé. Si la prééminence
des Etats-Unis, à l’issue de la
deuxième guerre mondiale, renforcée
par le chantage politique & la protec-
tion du « mande libre », a fait accep-
ter un retour à l'idéologie du « libé-

ralisme » — au plan International —
et à la libéralisation effective du sys-
tème. comme à la liquidation progres-
sive des s chasses gardées » des
anciens empires coloniaux, et si les

sociétés dites multinationales, parti-
culièrement les sociétés américaines,
ont joué un rôle décisif dans l'amorce
d’une Intégration économique plus
poussée à l’échelle mondiale, cette
même expansion a permis à l’Europe
et au Japon de combler une grande
partie du fossé qui les séparait des
Etats-Unis. La mise en œuvre des
politiques de «revenu» à l'intérieur

de ces pays est, en grande partie, à
l’origine de ce succès.
A ussi, tandis que les crises pré-

cédentes trouvaiHit leur origine dans
les déséquilibres internes des éco-
nomies nationales centrales dévelop-
pées, la crise actuelle s’est ouverte

dans le champ des relations interna-
tionales. Son premier symptôme évi-
dent a été la crise du système moné-
taire international au milieu des
années 60, suivie de la crise « pétro-
lière » depuis 1973. Jusqu'Ici. cette
crise < Internationale » n’a pas eu
de répercussions graves dans les éco-
nomies développées, mais la question
reste posée de savoir si, oui ou non,
elle ne risque pas dy conduire; On

retrouve alors le problème de l'écart
grandissant entre le centre et la péri-
phérie du système. En effet, comment
des politiques de revenu effectives
ont-elles été possibles au centre, pa-
rallèlement à la libéralisation interna-
tionale? Notre réponse est que cela
a été possible grâce à l'exploitation
accrue de la périphérie
La stabilité apparente du système

économique et social dans les centres
développés résulte — on le sait — de
la croissance régulière des salures
dans ces pays, parallèle à celle du
produit, ce qui fait contraste avec
l'écart qui caractérisait ces rythmes

M ALGRE leurs efforts pour diversi-

fier leurs économies, les pays du
tiers-monde restent fondamenta-

lement tributaires, pour une large part

de leurs revenus, de la production de
matières premières ou de produits pri-

maires. Même si on laisse de côté le

pétrole. 60 Va environ de leurs recettes

d'exportation proviennent encore des
ventes de produits primaires. Pour sortir

de cette dépendance, ces pays doivent

maintenant chercher à e’industrialieer ;

mais là aussi la réussite reste subordon-
née à la stabilité du secteur des produits

de base. Que les recettes tirées de leurs

exportations soient Inadéquates ou en
chute brutale, les ressources disponibles

pour l'industrialisation s'en trouvent dimi-

nuées d'autant, le problème de la dette

s'aggrave, et tout le processus de la trans-

formation et du développement est ralenti.

Dans les pays en vole de développe-

ment, l'économie des produits de base
reste marquée par l'héritage du passé et

ses structures présentent toujours la plu-

part des caractéristiques mises en place

dans le système colonial. Si une révision

radicale s'impose aujourd’hui, elle met en
jeu nombre de problèmes. Ainsi les prix

des matières premières ou des produits
primaires restent fonction d'une structure

de coût basée sur des salaires minimaux
— presque des salaires de subsistance —
payés aux travailleurs des plantations ou
des autres unités de production. La struc-
ture de la commercialisation et de la dis-

tribution. pour sa pari, n’a guère changé.
Bien souvent, les denrées continuent d'être

vendues selon des systèmes de commer-
cialisation établis il y a prés de cent ans :

ainsi, de nombreux produits sont mis en
vente dans des enchères où les acheteurs
sont censés être en libre concurrence,

alors que, pour la plupart de ces produits,

celle-ci cède aujourd'hui la place à une
concentration de plus en plus pous-
sée où quelques grandes firmes domi-
nent la marché.

Malgré les changements intervenus, on
n’accorde encore que peu d'attention à
la possibilité de réformer des systèmes
périmés ou de les remplacer par de nou-

velles structures.

Les modalités de la propriété soulèvent

un autre problème important Dans beau-

au XIXe siècle. C’est, sans aucun
doute, l’hégémonie d’une idéologie de
type social-démocrate qui a constitué
le moyen de cette politique d’alliance
des monopoles et de « l’aristocratie
ouvrière ». Or — Lénine en était par-
faitement conscient lorsqu’il écrivait
l'Impérialisme, stade suprême du capi-
talisme en 1916 — cette double hé-
gémonie des monopoles et de l’idéolo-

gie social-démocrate a pour pendant

l'expansion Impérialiste, c'est-à-dire
l'exploitation accrue des masses
ouvrières et paysannes de la péri-
phérie du système.
La résistance de ces masses et, en

cas de succès, le rétrécissement de
l'aire du système capitaliste, consti-
tuent donc la clé de la remise en cause
des fondements sur lesquels repose la
stabilité de l'ordre social au centre

a Directeur de l'institue africain de
développement économique et de plani-
fication des Nations unies & Dakar,
membre du comité exécutif nu Forum
du tiers-monde.

coup de pays, les intérêts étrangers conti-

nuent de contrôler largement le eecteur
des produits de base, tandis que le pro-

priété domestique est concentrée dans les

mains d’un petit nombre de propriétaires

terriens ou d’entreprises. Cherchent à
affirmer leur souveraineté sur leurs res-

sources naturelles, certains pays du tiers-

monde — mais pas tous, tant s’en faut —

ont pris des mesures pour modifier les

structures de la propriété. Mais ce ne
sont encore que des Initiatives récentes.
La changement n'est pas plus rapide pour
ce qui concerne le traitement des produits
primaires. La plupart sont toujours traités

en vue de leur consommation finale dans
les pays développés ; droits de douane et
autres obstacles empêchent l'accès aux
marchés des pays développés des pro-
duits traités dans les territoires où ils sont
produits. Enfin si l'on analyse la struc-
ture des prix de détail, on voit que le

producteur ne perçoit généralement qu'une

TN EUX facteurs, déjà mis en lumière
Ly avec l'exemple du pétrole, tendent ê
accélérer le rythme du changement.
D’abord, les pays du tiers-monde sont de
plus en plus conscients de leur capacité
de mener des actions communes. A
preuve les positions générales qu'ils pren-
nent maintenant dans les enceintes inter-

nationales — la réunion de Dakar sur les

matières premières en fut un bon exemple— et leurs tentatives pour s'organiser en
associations de producteurs. L’autre élé-

ment est le renversement de situation

intervenu pour certaines matières pre-
mières, pour lesquelle-, les perspectives
ne sont plus l'abondance relative, mais
plutôt le risque de rareté. C’est particu-

lièrement vrai dans le cas des ressources
non renouvelables. On pressent aujour-
d’hui que l'usage immodéré qui en est
fait dans iss sociétés de consommation

du système. Cet aspect essentiel
échappe à la grande majorité des ana-
lystes de la crise et, malheureusement
(et c’est plus grave), aux grands
partis de la gauche européenne (1).
Aussi est-ce sur ce point que le Forum
du tiers-monde souhaite ouvrir un
débat fraternel

R faut donc replacer dans ce cadre
la remise en cause de l'ordre interna-
tional par les pays de la périphérie. Le
relèvement du prix du pétrole, favo-
risé par une conjoncture spécifique
riarm ce domaine, indique bien que les
batailles principales qui vont être
livrées an cours des années à venir
seront situées dans le domaine des
relations entre le centre et la périphé-
rie. L'amorce de tentatives en ce qui
concerne les autres matières pre-
mières et produits agricoles d’expor-
tation des pays du tiers-monde en té-
moigne déjà.

Il va de sol que l'Initiative Hans
cette remise en cause est entre les
mains des gouvernements du tiers-
monde et que ceux-ci. d*une manière
générale, ne recherchent rien de plus
qu’une redistribution internationale du
surpins (extorqué globalement à leurs
grandes masses ouvrières et pay-
sannes) qui leur soit plus favorable.
Cette redistribution ne constitue donc
pas une « solution » au problème fon-
damental du c sous-développement »,

part infime du prix de vente final.

Les modifications qui doivent être intro-

duites dans le domaine des matières pre-
mières ou des produits primaires sont
ainsi au «sur du problème du dévelop-
pement pour la plupart des pays du tiers-
monde. Pourtant, on n’en tient pas encore
suffisamment compte dans les discussions
internationales sur le thème du dévelop-

pement et, au plan des actes, les initia-

tives internationales restent peu nom-
breuses. L’aide internationale peut financer
de nouveaux projets de développement ;

un système de préférences généralisées a
pu être mis en place pour stimuler l’écou-
lement dans tes pays développés des
produits manufacturés exportés par las
pays en vole de développement, mais
pour résoudre le problème des produits
de base, on n’a pas fait grand-chose. Le
temps est venu de redresser cette situa-
tion et d’introduire des changements fon-
damentaux dans ce domaine.

est en train de compromettre leur utili-

sation future dans les pays du tiers-monde;
Mais, en outre, les pays développés eux-
mêmes 8’inqulitent de plus en plus à
l’Idée d’une raréfaction de ces ressources,
ei cela pourrait les inciter à prendre pari
à de nouveaux mécanismes destinés à
améliorer la situation des produits de
base. Lorsque les producteurs ont essayé
de s’organiser entre eux, on a Immédiate-
ment parlé de monopoles ou de cartels,
qui menaceraient les consommateurs. Mais
le fait est que, du côté des acheteurs, la

concentration et même la cartellisation

sont déjà très poussées sur les marchés
des produits de base. Et, sous cet angle.

* Secrétaire générai de la Conférence
des Nations unies sur le commerce et le
développement (CNUCSDj. membre du
comité exécutif du Forum du tiers-
monde.

laquelle exige que l’on s'engage dans
la direction, d’un style nouveau de
développement fondé sur la satisfac-
tion prioritaire des besoins des
grandes Tnasma, qui est conditionnée
par une transformation radicale des
rapports de production dans la péri-
phérie.

Néanmoins, si cette stratégie des
gouvernements du tiers-monde devais
aboutir à des résultats significatifs
dans un délai rapide, cela ne signifie-
rait nullement qu’une nouvelle
étape du développement du système
capitaliste, fondé sur une nouvelle
division Internationale du travail,

s'ouvrirait sans difficultés. En effet
ce repartage de la plus-vaine, d’une
part, remettrait en question l’hégé-
monie social-démocrate au centre et.

d'autre part, ferait apparaître toute
une série de nouvelles contradictions
dans- la périphérie même, sent du fait
de l'inégal succès des différents pays
de la périphérie dans cette remise en
question, soit du fait de l’accentuation
très grave des contradictions internes
dans les pays qui y parviendraient.

(1) La lactenr trouvera une présenta-
tion systématique de notre point de vue
dans Amin. Paire, Hussein et M uz
Crise de l’tmpiriaUsme. Bd. de Minntt.
1975. Christian Pallolx, dans son compte
rendu critique de cet ouvrage tic Mande
diplomatique, février 1973), Ignore totale-
ment cette liaison profonde entre l'ex-
ploitation Impérialiste de la périphérie
et l'hégémonie de l'Idéologie social-
démocrate dans les dusses ouvrières de
rOccident développe. Nous expliciterons
ce point crucial dans un article à paraîtra
dans la revue Minuit.

l'organisation das producteurs pourrait
fournir une sorte de contrepoids au pou-
voir des acheteurs, permettant d’arriver à
des prix mieux équilibrés plutôt qu'à des
prix de monopole.

Cette prise de conscience nouvelle de
l'Importance des produits de basa et de
l'aptitude des pays en vole de dévelop-
pement à influer sur te coure des événe-
ments a également conduit à une révision
critique des méthodes et des mécanismes
utilisés. Jusqu'à présent, on a surtout eu
recours aux accords internationaux par
produits, dont l'objectif ne dépassait pas
celui de la stabilisation des prix — en
nivelant les effets des fluctuations autour
d’une moyenne à long terme. Même les
accords de ce genre n'ont guère èlô
fructueux Malgré les éloges qui leur
ont été décernés, cinq ou six seulement
ont été conclus durant toute la période
de l'après-guerre. Beaucoup ont été rom-
pus depuis leur mise en place, et pour-
rait-on dire, seuls un ou deux fonction-
nent d'une manière satisfaisante. L'éla-
boration et le conclusion d'accord sur les
produits de base se sont révélées extrê-
mement longues et difficiles. Il avait fallu

dix-sept années pour mettre au point
l'accord sur le cacao conclu en 1972. et
pour d’autres produite la liste des frus-
trations et des vains efforts est peut-être
encore plus longue.

Désormais. Il faut reconnaître que le

problème des produits de base ne peut
pas ee limiter & une denrée particulière,
mais que c'est un problème commun à
toute une gemme de produits de même
nature, à tout un secteur de l’économie
mondiale. Catte nécessité doit conduire
à de nouvelles approches pour essayer
d’envisager le problème des produits pri-
maires dans son ensemble, pour tenter
de définir des principes communs et
d'adopter des instruments pouvant s'ap-
pliquer à toute une gamme de produits.
Il conviendrait aussi, pour chacun des
produits de base, d'envisager les pro-
blèmes dans toutes leurs dimensions, sans
se borner à vouloir corriger des surplus
de production ou d'exportation par des
quotas d’exportation ou d'autres formes
de régulation. Des solutions doivent aussi
être trouvées pour des questions comme
celles du traitement des produits, du

Par SAMER AMIN *

Pour une révision radicale

de l’économie des produits de base
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Un contrepoids au pouvoir des cartels
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financement (fs la «nvereiflcation de I

1

éco-
nomie. de le promotion de la consom-
mation, etc.

C'est dans cet esprit que la sixième
session spéciale de l'Assemblée géné-
rale des Nations unies, réunie en
avril 1974. a Indu dans le Programme
d'action pour un nouvel ordre économique
international un appel en faveur d'une
nouvelle -approche Intégrée - du pro-
blème des produits de base. A la suite
de cette résolution, le secrétariat de la
Conférence des Nations unies sur le
commerce et le développement {CNUCED)
a présenté en août dernier au Conseil du
commerce et du développement une pro-
position initiale en vue d'une approche
globale intégrée du problème des produits
de base. Mandaté à l'unanimité par le
Conseil, le secrétariat de ia CNUCED
vient d'élaborer des propositions à cet
effet, et de suggérer une combinaison de
mesures qui, toutes ensemble, pourraient
constituer les éléments de cette nouvelle
approche intégrée. Cinq piliers en consti-

tuent l'ossature :

1) La constitution d'une série de stocks
placés sous contrôle Internationa], pour
une grande diversité de produits de base.
On a retenu ici l’idée que le système des
stocks régulateurs peut apporter un
remède efficace ô bien des problèmes
pour ce qui concerne ce genre de pro-
duits. Et on a calculé à titre d’illustration

que pour constituer simultanément des
stocks appréciables de dix-huit denrées,

y compris les céréales, il faudrait au total

10 milliards de dollars :

2) En relation avec ce qui précède, on
a proposé l'établissement d'un fonde de

financement commun qui fournirait les
ressources nécessaires pour financer les
opérations de stockage. Ouvert à la contri-
bution d'une grande variété de sources
de financement, le fonds devrait être
conçu de manière é offrir une garantie
et un taiix d'intérét adéquat ;

3) Une série d'engagements multilatéraux
pour l'achat et la vante dBs produite de
base conclus entre pays producteurs et
consommateurs pour une durée à moyen
terme et comprenant une gamme de prix
acceptée. Cette proposition devait com-
pléter le mécanisme de stockage :

4) Révision et élargissement du sys-
tème de financement compensatoire, ceis
pour tenir compte du fait que tous les
produits ou tous les pays pourraient ne
pas bénéficier des mécanismes définis
précédemment L'une des possibilités à

L
ES divers éléments d'une approche
intégrée y compris rétablissement de

stocks régulateurs, pourraient être plus
facilement mis en place par les pays du
tisrs-monde s'ils disposaient évidemment,
de moyens de financement On a proposé,
dans le cadre du programme ci-dessus,
que les pays exportateurs de pétrole par-

ticipent au financement de stocks régula-

teurs non pas bous la forme d'une aide
aux pays en vole de développement mais
sous la forme d'investissements qui leur
offriraient à la fois sécurité et taux de
profit adéquat Ce flux de ressources
pourrait grandement favoriser la coopé-
ration entre pays du tiere-monde. permet-
tant aux pays producteurs de pétrole de
contribuer d’une manière substantielle &

cet égard est la réforme radicale du sys-

tème de financement compensatoire établi

au eefn du Fonds monétaire international ;

9). Enfin, nouvel effort pour assurer le

traitement des produits car l'ensemble du
secteur des produits de base ne doit pas
être envisagé d'uns manière statique mais
plutôt comme un élément dynamique du
changement et de la transformation des
économies des pays en voie de dévelop-
pement

La commission des produits de base de
la CNUCED, qui a été saisie de ces pro-

positions en février dernier, est convenue
qu'il fallait maintenant an préciser la

teneur et c'est ce qui sera fait & l'occasion

de deux nouvelles sessions de la com-
mission prévues cette année. La CNUCED
est donc bien engagée dans la formula-
tion de ces principes.

ia solution des problèmes du tiers-monda
Mais le programme, dans son ensemble,
est susceptible d'être accepté è l'échelon
universel, avec participation des consom-
mateurs, les pays, développée. C'est cette

formule qui reçoit la préférence et qui, si

elle pouvait être retenue, conduirait enfin

& une politique internationale des produits

de base inscrite dans le cadre plus vaste

d'une stratégie globale du développement
Le sort qui sera fait A ces propositions

nouvelles, et é la politique générale en
matière de produits de bas», dépendra en
fait de l'accueil qu'elles rencontreront

dans la communauté internationale.

Le problème des produits de base se
pose aujourd'hui avec une acuité nou-
velle. Les hausses de prix observées en

Un moyen de combattre la récession

1973 et 1974 n'om pas continué. Pour
les denrées autres que la pétrole, les

prix sent tombés en moyenne à 50 Vo
des records atteints en 1973-1974.

L'O.C.D.E. a calculé qu'en 1975 ses Etats

membres pourraient espérer gagner
7,5 milliards de dollars de la détériora-

tion des termes de l'échange des pays
en vole de développement non produc-
teurs de pétrole. C'est une situation de
crise, qui ne peut qu'aggraver les diffi-

cultés que rencontrent déjà ces pays. En
fait si la chute des prix ne s'arrête pas.

Il faut s'attendre que la liste des pays
« les plus touchés - par la crise établie

par les Nations unies s’allongera inévita-

blement
Dans la situation actuelle une nouvelle

Initiative dans le domaine des produite de
base pourrait s'inscrire dans le cadre
d'une politique globale de lutte contre le

récession. SI l'on prenait des mesures de
soutien en faveur des prix, cela permettrait

largement aux pays en voie de développe-
ment d'échapper aux effets de la réces-

sion, et ils pourraient accroître leurs

Importations en provenance des pays déve-

loppés. Nui problème de « recyclage »

n'est è attendre d'une amélioration du
revenu des pays producteurs de produits

de base : la plus grande part des revenus

supplémentaires serait consacrée à l'aug-

mentation des importations en provenance
du monde Industrialisé — machines et

biens d’équipement, matières premières
et autres biens ou services nécessaires

au développement C'est pourquoi une
action rapide et efficace dans le domaine
des produits de base est t'un des plus

grands défis de l'économie mondiale
aujourd'hui.

C7AMAN1 COBEA.

Enfin et surtout, l'hétérogénéité des
pays du tiers-monde, qui provient
essentiellement de la nature fort dis-
parate de leurs structures de classes
respectives et de leurs développements
futurs vraisemblables, rend peu pro-
bable un prolongement de l'action
commune — si efficace et désirable
soit-elle pour des objectifs limités et
à court terme — suffisant pour en-
traîner des bouleversements majeurs
de l'ordre économique mondial actuel

En raison de leur structure de
classes particulière, certains pays pé-
troliers (l'Algérie, l’Irak et peut-être
aussi la Libye figurant parmi les
exceptions notables) peuvent entre-
tenir — à notre avis, & tort — l'espoir
d'entrer dans le club très fermé des
pays riches au lieu de s'associer acti-
vement et de plein cœur avec les pays
pauvres pour tenter de résoudre leurs
problèmes communs à long terme.
Même l'Algérie, faisait remarquer ré-
cemment le président Boumediéne.
obtient plus aisément des crédits de
banques américaines que de certains
pays arabes; les Etats-Unis obtien-
nent plus facilement de l'argent des
pays arabes que l'Algérie. Certains
fonds arabes provenant de l'exploita-
tion du pétrole trouvent plus commode
de revenir dam les pays du tiers-
monde, arabes ou autres, par les seuls
canaux d'achats, de participations ou
d'accords de coopération sous le
contrôle de banques américaines. Le
c nouveau plan. Marshall s, dont on
parle dans certains milieux arabes et

qui consisterait à affecter des fonds de
l'OPEP au développement des écono-
mies du tiers-monde en coopération
avec la technologie et le capital amé-
ricains, vise essentiellement à mainte-
nir et & accentuer les principaux traits

du présent ordre économique.

Le nouveau

U N des aspects les plus remar-
quables (et les moins remar-
qués) de la prétendue crise

pétrolière est la solidarité des pays du
tiers-monde, en général, avec les pays
producteurs de pétrole. Pour l'obser-
vateur Impartial, ces derniers peuvent
aligner une liste impressionnante
d'arguments en faveur de leurs
actions : par exemple. Ira prix pétro-
liers étaient maintenus artificielle-
ment bas par les nations Industria-
lisées ; ils ne font eux-mêmes
qu’appliquer les règles du jeu de
l'offre et de la demande que ces na-
tions ont si longtemps appliquées à
leurs dépens ; s'ils ont dû recourir aux
pratiques de monopole, c'est que ces
pratiques sont la règle plutôt que
l'exception entre pays industrialisés et
pays sons-développés ; ceux qui
condamnent avec le plus de véhé-
mence les hausses des prix pétroliers— et ce sont les plus riches — ne
trouvent rien à redire à une augmen-
tation qui fait plus que tripler les prix
du blé en un court laps de temps
(longtemps maintenus à 60 dollars
environ la. tonne, ils sont passés brus-
quement à plus de 200 dollars la
tonne (1) ou encore à la dégradation,
par le biais des dévaluations et de
l'Inflation, de la valeur des réserves
de devises des nations pauvres et des
revenus que leur rapportent les échan-
ges commerciaux Internationaux, etc.
Toutefois, les pays du tiers-monde

non producteurs de pétrole ne sont pas
des observateurs désintéressés de la
scene pétrolière. Que ce soit dans
leurs réserves de devises, dans leur
capacité à en acquérir pour régler leur
note pétrolière ou dans leurs projets
de développement, ils ont été bien plus
fortement frappés par Ira hausses des
prix pétroliers que les riches pays
industrialisés. Qa outre, ces pays
pauvres ne croient pas si aveuglément
dans les vertes de la loi de l'offre et

syndicat du tiers-monde
de la demande qu’Hs tarent un plaisir

masochiste à son verdict, si néfaste
pour eux. Pourtant, de toutes parts,
les pays du tiers-monde dépourvus de
pétrole apportent leur soutien à

la lutte du tiers-monde. l'Organisation
des Nations unies et ses organismes
apparentés, les groupements de na-
tions non alignées, etc. Bref, c'est la
philosophie de la sociale-dëmocratie

Par FAWZI MANS0UR

POPEP. Par exemple, la première
résolution de la conférence des pays
en voie de développement sur les ma-
tières premières, qui s’est tenue A
Dakar en février 1975, fut essentiel-
lement consacrée à l'expression d'un
soutien sans réserve aux pays de
l’OPEP et à l'affirmation. que toute
mesure d’agression, économique ou
autre, dirigée contre ces derniers se
heurterait à une riposte de l'ensemble
des pays en voie de développement
Les cyniques y verront une preuve

supplémentaire que l'or noir permet
d’acheter des appuis à droite comme
à gauche. Penser de la sorte, c’est

mal appréhender les données et mé-
connaître l'état d’esprit actuel du
tiers-monde. NI le milliard de dollars
d’aide accordée en 1974. sous des for-
mes diverses, par les pays pétroliers
aux nations du tiers-monde dépour-
vues de pétrole (soit plus de 2 %
des revenus pétroliers, par comparai-
son avec moins de 0,5 % du revenu
national distribué par les pays indus-
trialisés). ni les 10 milliards de dol-
lars que ces mêmes pays pétroliers se
seraient maintenant engagés à verser
aux mêmes fins, ne sauraient compen-
ser de façon adéquate le quasl-quin-
tuplement des dépenses pétrolières en
devises des pays pauvres du tiers-
monde, qui se montent à prés de
10 milliards de dollars pour la seule
année 1974.

appliquée à l’échelle mondiale.
En ce qui nous concerne, nous ne

croyons pas qu’une telle philosophie,
transposée sur la scène mondiale,
puisse aboutir à des résultats aussi
remarquables pour les pays les moins
favorisés que ceux qu’elle a enregls-

* Ancien directeur du Centre de
recherche sur le Proche-Orient è l*unl-
rercJté Elu «hmrm du Caire, actuellement
prolemenr à l'Institut africain de déve-
loppement économique et de planification
des Nations unies A Dakar.

très pour les populations laborieuses
des pays capitalistes les plus avancés.
D'une part, les dés sont davantage
pipés en faveur des riches métro-
poles par rapport à la périphérie du
tiers-monde qu’ils ne le furent jamais
en faveur des capitalistes peur rapport
à leurs propres classes laborieuses, du
fait du monopole dont jouissent les

pays avancés dans le domaine de la

technologie moderne, de leur Indé-
pendance économique potentielle fon-
dée sur le développement de maté-
riaux synthétiques et sur l’exploitation
des océans, etc.

D’autre part, la grande marge de
sécurité fondée sur Fexploitation des
populations et des ressources du tiers-

monde et qui p -mettait aux capita-
listes des pays avancés de partager
une partie de leurs surplus avec une
fraction non négligeable de leurs
classes ouvrières, suscitant ainsi on
certain type d’alliance de classes,

n’existe pas, par définition, quand on
opère au niveau mondial.

A notre avis, bien que les structures
socio-économiques Internes des pays du
tiers-monde aient été préservera ou
développées de façon pernicieuse, sous
l’impact du système capitaliste mon-
dial dominant, ces structures — et,

avec elles, tout le phénomène du sous-
développement — ne peuvent être
changées fondamentalement par une
action concertée et ramassée interve-
nant dans le cadre de ce système
même. Ce dernier ne peut être mo-
difié radicalement, avec une Inversion
du processus de sous-développement,
que sous l’impact de changements ra-
dicaux dès le départ dans les struc-
tures socio-économiques internes des
pays du tiers-monde, les uns après les

antres. H est nécessaire que les pays
du tiers-monde se détachent d’abord
du système capitaliste mondial pour
suivre une voie de développement
Indépendante et autooentrêe, si l’on

veut vraiment transformer radicale-
ment l’ordre économique mondial .

Soutenir ce point de vue fon-
damental ne revient nullement à
proposer d'abandonner, encore moins
de ridiculiser ou de combattre, ce que
nous avons défini comme la philoso-
phie social-démocrate du tiere-monde
appliquée au plan mondial.

fXfre la suite page 10.)

Atous ceuxquitrouvent
que louerunevoiture en Europe^

c'esttrop cher.

Un nouveau processus historique

S I ces pava n’en soutiennent pas
moins sans réserve les actions de

l'OPEP. cela ne peut s'expliquer tout

d’abord que par le fait qu'ils y voient

l'affirmation d'un grand principe
devenu pour eux d'une Importance vi-

tale — à savoir le droit de tous les

pays en voie de développement de na-
tionaliser leurs ressources naturelles,

de prendre le contrôle des entreprises

étrangères opérant sur leur territoire

et de fixer ira prix des produits qu’ils

exportent Plus important encore, à
leurs yeux, est le fait que l'action de
1-OPEP ne fait qu'amorcer un nou-
veau cours historique qui va bien
au-delà de leur lutte en faveur de
prix plus justes pour leurs exporta-
tions de matières premières, et re-

couvre les domaines plus vastes de
l'industrialisation effective, du trans-
fart de technologie, du contrôle du
système monétaire international, etc.

Én bref, il s'agit d'un courant qui
défie l’ordre international actuel et

qui vise à remplacer la relation de
rinmlnftHon^lAppnrlRnce, caractérisant
les rapports actuels entre pays capi-
talistes avancés et pays du tiers-

monde. par une relation de réelle et

équitable interdépendance.
On accorde à l’OPEP une impor-

tante fonction dans ce processus. Par
exemple, on attend de ses membres
qu’ils fournissent les fonds nécessaires

à la création de stocks d’intervention

permettant de soutenir les prix des

autres matières premières ; de lancer,

avec leurs surplus de capitaux, de
nouvelles industries autonomes dans
des pays du ttexs-zoonde • de modifier

la nature actuelle du Fonds moné-
taire international, club exclusif des

pays industrialisés, etc. Toutefois, tout

cela ne devrait pas faire pondre de

vue le fait que, pour les pays du tiers-

monde, l’OPEP n’est qu'au exemple —

(X) L'auecwntatloa spectaculaire do
ix de» céréales en 1974 fut causée par

asurasance de l'offre face * ““J?!:
aaac accrue. Cette pénurie A court

rme ne saurait- toutefois, être «paree
la polît loue des pays riches prç>dw>

aza de blé qui encourageât, par aea

hveuttens, l'emploi des céréales pour

wnte le bétail tplus dc GOC rnUlimi» de

unes par an. Boit près de «O *5 de leur

oduetlem totale) et déversent ^ora sur-

es dans les pays sona-developpés. retar-

mt. de la sorte. la culture locale d«

odoiu vivriers-

et «hi exemple réussi — jugé et
approuvé dans le contexte d'un mé-
contentement général à l’égard de
l'ordre économique mondial actuel et
d’une détermination à le transformer.
Ce qui donne la mesure de ce mécon-
tentement et de ce désir de change-
ment, c'est que ces pays sont, prêts à
subir des sacrifices considérables à
court terme tenant à la situation pé-
trolière actuelle, dans l’espoir

d'atteindre l’objectif à long terme
d'une transformation de l’ordre éco-
nomique injuste qui n’a cessé de les

pénaliser, même — et peut-être sur-
tout — depuis leur accession à l’indé-

pendance politique.

De fait, leur attitude ressemble fort

au soutien accordé, dans n'importe
quel pays capitaliste, par les couches
prolétaires les moins organisées on
par les paysans à la lutte plus efficace

des syndicats pour L’amètLoratkm des
salaires et des conditions de travail,

en dépit des souffrances et des divi-

sions momentanées qu’une telle lutte

peut parfois provoquer au sein du
peuple. Et c'est bien ce sentiment de
solidarité, cette volonté d’une action
commune s’élevant au-dessus des divi-

sions provoquées par des intérêts

particuliers, qui semble donner
substance au concept théorique d’un

tiers-monde jetant toutes ses forces
dans une lutte commune, fondée sur

des aspirations et des conditions
objectivement semblables, contre la

domination des centres métropolitains

avancés. les riches pays capitalistes

industrialisés

L’analogie entre, d’une part, le

sdicallsme traditionnel au sein
in pays capitaliste et, d'autre part,

etion commune du tiers-monde au
n d'un svstème capitaliste mondial

,

; renforcée par la similarité des

ts et des méthodes. Dans les deux
s, les objectifs ne consistent pas à
tnsTormer abruptement et radicale-

;nt la nature du système mais plu-

: à le m*y» fh*r graduellement afin

ibtenir une répartition plus égai-

lle des biens et des pouvoirs. Les
Rhodes sont celles de la lutte éçono-
que rassemblant les moins prfrrilô-

is et fondée sur un dosage ntira-

ax de confrontation et de concilia-

n. et celle de l'action politique

êrènt d»"* un cadre acceptable et,

l’espère, efficace — dans le cas de

Bientôt,vous allez passer

vos vacances en Europe.

Et naturellement vous avez

besoin d’une voiture dès

votre arrivée, afin de profiter

pleinement de votre séjour

Alors, plutôt que de louer

un véhicule, achetez-le. Oui,

vous avez bien lu : achetez-le.

En effet, Locasim, filiale

de Chrysler France a mis au

point pour certains modèles

de lagamme un système

original de vente à crédit

d’une voiture neuve avec

garantie de reprise, qui tout

compte fait est bien plus

avantageux que la location.

• Pour en bénéficier, rien

de plus simple: allez voir

l'agent Simca-Chrysler de

votre ville. Choisissez le

modèle Simca-Chrysler 1975

qui vous convient et précisez

la durée de votre séjour

Vous serez surpris :

disposer d’une voiture neuve

avec garantie du constructeur

et assurance tous risques sans

franchise pour les vacances,

ce riest pas aussi cher

qu’on le croit En plus votre

véhicule vous sera livré

là où vous arrivez.

A PariscommeàToulon,
à Roissy comme à Marseille,à

Barcelone comme à Athènes.

N’importe où.

Locasim vous souhaite

un bon séjour

FILIALE CHRYSLER«f FRANCE
Locasim- Division des Ventes à l’E^çortatiom 74 bis, rue Lauriston,75U6 Paris - Fiance .TéL 553.31.89
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(Suite de la page 9J

Affirmer le droit des pays du tiers-'

monde au contrôle complet de leurs
ressources ûatureHfcS et du capital
étranger fructifiant sur leur propre
territoire; défendre leurs tentatives
collectives en rue d’obtenir des prix
satisfaisants pour leurs exportations ;

les encourager à se lancer dans des
projeta de développement industriel et
agricole de type coopératif, qui n’ont
pas nécessairement besoin de passer
par la médiation (donc le contrôle)
du centre métropolitain. ; soutenir
enfin leurs diverses actions écono-
miques et politiques visant à atteindre
ces buts; en bref, défendre, mettre
en pratique et renforcer cette expé-
rience concrète de social-démocratie
au niveau planétaire: tout cela est
uns condition nécessaire à la protec-

tion de toute transformation interne
radicale dans laquelle souhaiterait de
se lancer tel ou tel de ces pays en
vole de développement. Cette lutte
pour une social-démocratie à l’échelle
mondiale, quoi qu’elle soit Incapable
par elle-même de transformer radi-
calement l’ordre économique existant,
peut permettre d’obtenir des avantages
marginaux que les pays sous-dévelop-
pés ne peuvent se permettre de laisser
échapper. Qui plus est, elle peut avoir
une immense valeur éducative pour
les masses quant à la nature de Tordre
économique mondial actuel, pour les
forces qui s’y confrontent avec leurs
diverses alliances de classes, et pour
les méthodes et les stratégies suscep-
tibles de transformer cet ordre.
Far masses, nous entendons celles

des pays sous-développés pauvres,
celles des pays sous-développés riches

comme celles des pays capitalistes
riches et développés. Les Intérêts des
premières sont évidents. Leur soutien
au deuxième type de pays (sous-
développés mais riches), bien qu*tt soit
fondamentalement correct et essentiel,
si l'on considère le déroulement à
long tenue du processus historique
actuel, ne saurait cependant are
nécessairement inconditionnel. H doit
se doubler d’une détermination expli-
cite à ne pas chercher à remplacer
une forme de domination (celle, im-
médiate. qui émane directement du
centre métropolitain) par une autre,
indirecte, opérant par le biais des
minorités privilégiées de certains pays
pétroliers. Les intérêts des masses de
ces derniers pays ne sont pas
concernés, car même si, à présent,
elles peuvent bénéficier d’avantages
sociaux Inégalés, nul peuple ne peut

Au-delà du « modèle » occidental

i long terme — même si le monde
extérieur le permettait, oe qui est très
invraisemblable — préserver son Iden-
tité et sa vigueur en vivant exclusi-

vement de ses rentes, de l’usufruit de
ses capitaux placés à l’étranger.
En ce qui concerne les masses des

centres développés, surtout en Europe
occidentale, outre le fait qu'elles-

mêmes courent h présent le risque de
se trouver « marginalisées » et réduites
à un état de sous-dêveZoppement
relatif du fait du ou des centres
dominants, nul effort ne sera perdu
qui les conduira & comprendre les
réalités de Tordre économique mondial
actuel, de ses origines, du chômage et
de l'insécurité qui lui sont Inhérents,
de ses injustices fondamentales et des
dangers qu’il fait courir à la paix
mondiale et au progrès.

PAWZI MANSOUR.

armements m/riéwraa qa*A celui des s/ttws

conventionnelles. En dépit de le grande

diversité politique des paya du tiers*

monde, leur* revendications nationales,

leurs conceptions de leur propre avenir
différent de leurs aspirations passées, du
souci frénétique qui était le leur de reflé-

ter la modèle de la société industrielle

occidentale.

Ce dernier aspect — le plus Important

— apparaît clairement dans ie commu-
niqué du Forum du Uers-monde réuni A

Karachi en Janvier 1975. Au lieu de se
préoccuper de la croissance du produit

national brut et de souhaiter l'Implanta-

tion d’une civilisation industrielle, dont les

méfaits sont connus, les représentants des
pays du tiers-monde ont pris en considé-

ration un style de développement fondé
en premier lieu sur la self reHance e:

('égalitarisme. On en est même arrivé A

envisager un développement axé sur une
économie fermée, pour éviter les distor-

sions provoquées par la richesse, la

consommation et la dépendance de l'ex-

térieur.

A li terme de presque deux décennies
d'expansion économique du monde

capitaliste et de croissance
continue des économies socialistes, les

centras internationaux d’information et de
décision ont constaté avec surprise que
la communauté internationale entrait dans
une nouvelle conjoncture de récession, et
peut-être même de crise.

L’expansion avait certes connu, au
cours des vingt dernières années, des
phases critiquas, surtout dans les écono-
mies occidentales. Mais ces accidents,
qui demeuraient dans la « logique du sys-
tème». contribuaient à accréditer l’Idée

que l'arsenal keynésien de politique
économique, le progrès de la technique
(spécialement aux Etats-Unis), le fonc-
tionnement du système monétaire mondial
mis en place à Bretton-Woods et la réor-
ganisation du mécanisme de production et
de commercialisation, sous le contrôle des
sociétés multinationales seraient suf-
fisants pour conjurer la menace de crises
persistantes. Par ailleurs, grâce à l'alliance
entre les pays du monde libre » et à la

puissance militaire du pays dominant, on
pouvait espérer éviter des mécomptes
graves dans le domaine de la politique
internationale. L’équilibre de la terreur
atomique et les déficiences technleo-éco-
nomiquea bien connues du bloc soviétique
face au monde occidental semblaient
devoir en reléguer les risques à un
domaine marginal » où certaines posi-

tions — que l'idéologie rationnallsatrice

et la propagande présentaient toujours
comme «vitales» pour la sécurité du
«monde libre» — pourraient se heurter
à des obstacles et même subir des revers.
L’exemple le plus notoire est celui du
Vietnam, pour lequel les stratèges élabo-
rèrent immédiatement la «théorie des
dominos», qui Imposa, au nom de la
sécurité du monde occidental, la néces-
sité de bombarder des villages, de dévas-
ter des forêts et de brûler au napalm les
populations locales. Mais lorsque la

bataille fut perdue, ni le «monde libre»
ne s'effondra, ni sa sécurité ne fut mise
en péril. On découvrit alors que le Jeu
politique des frontières pouvait passer
par d'autres chemins, sans que cela Impli-
quât la «lin de la civilisation occiden-
tale ».

Dans l'ensemble — en faisant abstrac-
tion des théories catastrophiques élabo-
rées pour justifier tes intérêts immédiats
et spécifiques des super-puissances, — un
optimisme de new deal » régnait dans le
monde occidental. Après la première
Décennie du développement, on en pré-

para une deuxième. Après les Jours glo-
rieux de Kennedy, Johnson proposa une
• grande société ». Le Marché commun
absorbait des contingents de plus en plus
élevés de travailleurs étrangère et faisait
montre d'une orgueilleuse prospérité. Et
l'on s'acheminait ainsi vers le meilleur de3
mondes. Sauf, naturellement, les pays

ses naturelles et force de travail. Les
pays périphériques déjà Industrialisés

s'échappent pas à ces formes d'exploita-
tion. Dans certain*, cas, une grande part
des bénéfices du progrès technique se
concentre entre lea mains des dirigeants
privilégiés des sociétés locales. Les résul-
tats lea plus manifestes de ce processus

Par FERNANDO ENRIQUE CARDOSO

d'Afrique, d'Asie et d'Amérique latine qui
étaient les parents pauvres du capitalisme.
Pour ceux-là, on proposait de façon offi-

cielle au alticteuse des politiques d* « In-

terdépendance », de développement asso-
cie ou d’aide extérieure.

La dure expérience du fonctionnement
du mécanisme d'aide extérieure et de la

dynamique des investissements étrangers
provoqua une réaction dans oe qu’il est
convenu d’appeler te tiers-monde. Après
un premier moment d'euphorie « tiers-

mondiste » — qui coïncida avec les luttes

de décolonisation et de libération natio-
nale en Afrique et an Asie, — cette réac-
tion aboutit, dans les années qui suivirent

la guerre de Corée, A une politique de
neutralisme et è la définition de principes
devant permettre le choix d'une «troi-

sième voie - pour ie développement Bien
que marquée par des objectifs socialisants,

c'était essentiellement une politique d'af-

firmation nationale et de développement
à l'Intérieur. du pouvoir de l'Etat La
conférence de Bandoung, l'action de Nehru
en Inde, l'appui donné à cette politique
par MM, Tito et Sukamo et les confé-
rences de i'Unitô africaine ont Illustré

cette attitude avec éclat

Sous le feu disouraif du « tiers-mon-
disme». mais en marge de cette Idéolo-
gie. d'importantes modifications se produi-
sirent dans les sociétés 6ous-développées.
Outre la guerre du Vietnam et les luttes

dans le Sud-Est asiatique, d'autres événe-
ments se greffèrent sur l'affrontement clas-
sique entre le - monde libre » et les pays
socialistes: le progressif alignement de
Cuba sur le camp socialiste (et, A l'inté-

rieur de celui-ci, son rapprochement de
plus en plus poussé avec l'Union sovié-
tique) ; l'indépendance de l'Algérie, la

décision de la Chine de s'éloigner de la

politique soviétique et la guerre dans
le Proche-Orient

(quelles qu'en soient les causes) sont per-

çus dans les couches conscientes du tiens-

monde sous la forme de deux phéno-
mènes concomitants : concentration du
revenu interne et augmentation des divi-

dendes versés à l'étranger.

Les réactions provoquées à l’échelon

national par ces formes de «dévelop-
pement perverti » sont bien connues. La
« dépendance » — terme qui résume les

caractéristiques de la croissance écono-
mique fondée sur l'importation de biens,

de capital et de technologie, Pen dattement
croissant la pauvreté relative de larges
secteurs de la papulation (marginalisa-
tion} et la superconcentraDon interne du
revenu et de la richesse — fait aujourd’hui
l'objet de toutes sortes de critiques.

Maintenant que l'économie occidentale
est entrée dans une phase de déséqui-
libre persistant la position pour ainsi dire

négativlsta et passive de ceux qui criti-

quaient cette dépendance de leurs pays
respectifs fait place à la conviction que
des formules de remplacement sont pos-
sibles et nécessaires.

Un nouveau courant de pensée

Association et dépendance

S
IMULTANEMENT, on constata une
contre-attaque des Intérêts capitalistes

dans certains pays-clés, comme l’Indo-

nésie et te Brésil, et une croissante
• internationalisation des marchés » dans
le secteur de l'économie capitaliste. Dana
le cadre d'une réorganisation de la divi-

sion du travail par les entreprises multi-
nationales en quête de mai n-ifœuvre bon
marché, on vff s’épanouir un style de
croissance pervertie », qui offrit d'ailleurs

des « plates-formes Industrielles » A cer-
taines économies périphériques. Lorsque
ce processus ee déroule dans des écono-
mies locales peu différenciées (comme à
Singapour ou A Formose, par exemple), on
assiste à une sorte d'asservissement Indus-
triel qui ne fait qu'élargir, pour l'usage et

le profit des «multinationales», l'appa-
reil des industries de biens de consom-
mation des économies centrales. Lorsque
le même phénomène se produit dans des
économies qui étalent déjà relativement
industrialisées avant la pénétration mas-
sive des « multinationales », les entreprises
locales, privées et surtout publiques, sont
associées de façon variable à la croi-

sance industrielle. Mais les centres direc-
teurs de l'économie mondiale, et tout par-
ticulièrement les multinationales », conti-
nuent A contrôler les progrès technolo-
giques et les sources de financement
ainsi que les canaux de commercialisation
Internationale que les producteur* locaux,
publics ou privés, sont obligés d'utiliser.

Ainsi sommes-nous en présence d'une
forme d'expansion économique qui
conduit non seulement A une • associa-
tion » de plus en plus étroite entre les
économies locales et centrales, maie aussi
A une dépendance de plus en plus pous-
sée.

A côté de pays dont le processus d'in-

dustrialisation est déjà assez avancé (U

s'agit en général d'Etats où le revenu
par tâte se situe au-dessus d'un minimum
de 400 A 500 dollars annuels — comme
le Brésil, la Colombie, le Chili au le

Mexique — ou dépasse même 1.000 dol-

lar*. comme l'Argentine ou le Venezuela),
certains autres continuent A subir de façon
passive ce « progrès - du capitalisme mon-
dial dans une position de clients assujet-

tis pour des services et des produits
- élaborée », consommés par les élites

focales. Four compenser fe déséquilibre

de la balance des paiements, les pays

industrialisés octroient diverses formes
d' • aide » aux sous-développés, qui se
voient obligés en retour d' «ouvrir» de
plus en plus leurs économies et leur*

principales sources de production : riches-

P 'EST dans ce contexte que fa crise
du pétrole et la répression Internatio-

nale prennent tout leur sens pour les
nations du tiers-monde. L'action de l’OPEP
et la politique plus agressive des nations
en vole de développement A la CNUCED
comme & l'ONU, commencent A aller au-
delà d’une simple réaction opportuniste
et Immédiatlste » face A la conjoncture
créée par la récession et la hausse des
cours du pétrole (deux phénomènes qui,

s'ils sont liés, ne te sont certainement
pas par un lien de causa A effet). En
Amérique latine, les inquiétudes créées
par l'échec de l'Alliance pour le progrès
et par le superbe dédain avec lequel le
département d’Etat traitait les chancelle-
ries latino-américaines avaient déjà
conduit ces dernières à engager, dès
l'époque du gouvernement de Frel au
ChlH, les négociation» qui furent A l'origine

de 'a création de la CECLA (Commission
spéciale de coordination latino-américaine,
réunissant tous les Etats membres de
l'O.EA. sauf les Etats-Unis) et de la
réunion de Vlna-del-Mar. Aujourd'hui,
après la réunion des chanceliers à Quito
(novembre 1974) et l'échec du dialogue
entre M. Kissinger et les Latino-Améri-
cains, les chances de voir la politique
extérieure du continent s'organiser sous
la direction exclusive des Etats-Unis sont
de plus en plus réduites. La réaction
latino-américaine se manifeste par un
lorit et progressif rapprochement avec
Cuba (accepté dans une certaine mesure
par la diplomatie brésilienne) qui, même
si les Etats-Unis sont obligés dB fermer
les yeux, contribue A diviser l'O.EJt A
la conférence de Dakar sur lea matières
premières, certains pays latino-américaine
considérés comme « sous-lmpériallstes »
sa sont rapprochés des points de vue
du tiere-monde, en exigeant de meilleurs

* Directeur du Centre do recherches de
Sao-Paulo. membre du comité exécutif
du Forum du tiers-monde.

prix pour leurs produits d'exportation et
en protestant contre la nouvelle loi amé-
ricaine sur le commerce. Pour sa part te

Mexique s'attache A mener une politique
extérieure Indépendante et - tiers-mon-
diste». tandis que l'Argentine, en dépit
de sa crise politique intsmB, continue, sur
la plan International, A s'opposer à une
attitude de soumission aux Nord-Améri-
cains.

Déjà, les prises de position en faveur
d'un nouvel ordre économique mondial
sont appuyées de plus en plus fermement
par les pays du tiers-monde. Cette ten-
dance sa précisera sans doute en sep-
tembre prochain. A l'occasion de la ses-
sion spéciale de l'Assamblée générale
des Nations unies, au cours de laquelle
l'actuel système d'équilibre institutionnel
de l'Organisation internationale, qui assure
la domination des super-puissances, pour-
rait être mis en question. Le nouveau cou-
rant tiers-mondiste » en voie de formation
sera sans doute profondément différent
dans ses effets et sas modalités de celui
qui te précéda, caractérisé par le neutra-
lisme et l'affirmation de la souveraineté
nationale.

L'économie internationale traverse une
période critique dont certains groupes de
pays en voie de développement peuvent et
doivent tirer profit; en même temps,
l'équilibre des forces entre les grandes
puissances se trouve modifié. Les Etats-
Unis sont confrontée à des problèmes
d'autorité, tant A l'Intérieur que sur la
scène Internationale, et leurs intérêts se
heurtent è ceux de leurs partenaires euro-
péens. L'Union soviétique doit compter
avec la Chine. Ef la relation fondamentale
entre les deux super-puissances va être
renégociée en fonction de la politique
interne des deux pays si en tenant compte
du relatif affaiblissement de la puissance
de l'Amérique, qui, voilé quelques années,
se trouvait dans une position de supé-
riorité stratégique, aussi bien au plan des

évidemment être repensés en fonc-

tion des conditions de chaque société

nationale. On ns peut envisager d'appli-

quer des modèles de développement fon-

dés sur la collaboration Intercommunale
des sociétés agraires A ceux des pays du
tiers-monde qui sont déjà fortement urba-

nisés et Industrialisés. Mais la tendance
actuelle — et en définitive c’est oela qui

imparte — s'oriente vers la recherche
d une idéologie qui. sans rejeter les fonde-
ments rationnels de la vie en commun et

la pleine réalisation des possibilités indi-

riouefles. évitera de tomber, ou nom de
ces valeurs, - dans l'erreur consistant A

reproduira, dans les pays du tiers-monde,
un modèle de société qui est actuelle-

ment en criée aux Etats-Unis et en
Europe On veut désormais éviter de mul-
tiplier des automobiles dont l'usage est

de plus en plus (imité, de créer de nou-
velles villes pour des multitudes solitaires,

ou d’aggraver la pollution qui angoisse
de plus en plus les papulations. Pour un
nouveau stylo de développement on s'ef-

force de trouver une base idéologique qui,

sans déboucher sur l’irrationnel (réponse
mystico-existentlelie que la crise de la

culture occidentale risque de provoquer
dans les jeunes générations), permette de
construire un avenir de plus forte densité
vitale. Il s'agit, en définitive, de défin-.r

une idéologie capable de changer la

société, d'inciter les masses A l'action e:

qui, sans récuser l'héritage positif de la

culture occidentale et la plate-forme
technico-rationnelle sur laquelle elle

repose, puisse assimile» les valeurs
propres A d’autres cultures, aujourd'hui
laissées de côté. Une Idéologie qui recon-
naisse la suprématie de l'intérêt commun
sur (‘intérêt individuel et qui ne substitue

pas aux joies simples et légitimes de la
vie quotidienne l'accumulation irration-

nelle et le progrès considérés comme une
fin en soi.

Le défi est. audacieux et il est déjà
lance, il s'agit en fait de savoir si tes

peuples du : Sud auront assez d’énergie
et de capacité créatrice pour élaborer et
proposer un nouveau style de développe-
ment qui repose sur de nouvelles formes
culturelles qui pourraient offrir au monde
une solution de remplacement

Telles sont, si l'on sn croit te commu-
niqué de Karachi, les aspirations nou-
velles qui. A la faveur de la crise mon-
diale et de l'action de l’OPEP. devraient
s'affirmer sur la scène internationale au
cours de te prochaine décennie. S'il devait
an être autrement, il faudrait renoncer
A voir s'instaurer dans te monde un nou-
vel ordre économique durable et pros-
père : la développement économique placé
sous le contrôle des sociétés multinatio-
nales et du monopole technico-financier
des métropoles industrielles entraîne fata-
lement des formes de domination de
nature A perpétrer les inégalités sociales
et économiques, tant sur la plan natio-
nal que sur le pian International.

Un. style de développement pour l’Amérique latine
L

TTN des points les plus saillants
(tes débats menés dans le cadre
du Forum du tiers-monde a

été l'échange d'expériences concernant
ie problème des « styles de dévelop-
pement ». Au cours des dernières
années, oe thème — qui n’est pas
nouveau — est entré dans les débats
académiques et dans les considérations
sur la politique économique. Somme
toute, Q s’agit de répondre A la ques-
tion fondamentale : à qui profite le
processus de croissance économique ?
Ou, en d'autres termes : que produi-
sons-nous, et pour qui, dans la société
contemporaine ?

Curieusement, cette question a été
soulevee non seulement dans les pays
sous-développés, où cela se Justifiait
davantage, mais aussi, avec dés carac-
téristiques particulières, dan* les pays
développés, ce qui est un résultat
direct de l’ambivalence du progrès
moderne. Le progrès matériel peut
résoudre de nombreux problèmes, mais
pas tous : la civilisation du gaspillage,
les agressions de la technologie contre
la nature, la scandaleuse détérioration
de la qualité de la vie dans lès villes
ne pouvaient échapper à la prise de
crmsclenm des classes moyennes et de
leurs représentants politiques.

H s’avère, en effet, que le progrès
matériel linéaire ne suffit pas a assu-
rer les conditions souhaitables du blen-
etre social Cette déception est parta-
gée par des scientifiques et spécialistes
des sciences sociales de tous les pays ;
sur un ton franchement Inquiétant,
certains d’entre eux ont projeté sur
l’avenir de sombres extrapolations et
mis en cause 2e développement du
monde occidental, préconisant la
k croissance zéro » comme seul moyen
de prévenir une catastrophe Immi-
nente.

La discussion de ce sujet est A peine
entamée et nous sommes encore tarés

loin d'avoir une vue claire sur ses

aboutissements. Far contre, nous pou-
vons d ores et déjà être certains quH
y aura, des changements profonds dan?
ws larmes de production et dans les
conditions de gestion du progrès ; ces
changements mèneront & des types et
degrés divers de contrôle de la tech-
nologie et des modalités de la pro-
duction, et cela changera essentielle -

résoudre les problèmes les plus angols-
de la nutrition, de la santé ou

de I éducation. Est évidente l’incapa-
cité de ces modèles A résoudre les
problèmes de la pauvreté des masses
et a créer un minimum de conditions
penrœttant d’assurer la subsistance
des énormes populations de ces pays.
Les progrès enregistrés dans ce do-

Par ENRIQUE V. IGLESIAS

ment les modèles de production et de
consommation en vigueur pendant ce
dernier quart de siècle.

Le problème des styles de dé-
veloppement se pose évidemment en
des termes bien différents à
l’autre extrémité de l'échelle sociale
mondiale où se placent les pays les
plus sous-développés de l’Asie ou de
l'Afrique. Plutôt que de qualité de la
vie, il est Ici question de vie tout
court. Le colonialisme mental avait
conduit A importer des modèles de
développement étrangers aux formes
culturelles de ces sociétés ; mais ces
dernières sont parvenues de plus en
plus a la conviction que les styles de
développement s à la mode occiden-
tale » n* peuvent guère contribuer à

“»tae par la Chine et la Tanzanie
éveillent un Intérêt grandissant : les
problèmes de développement y sont
pçœés en termes qui touchent profon-
dément les formes de production, les
styles de technologie, les types d'édu-
cation. et surtout la détermination des
buts sociaux. Au lieu d'orienter laSlcatâon économique en vue d'ob-

globaux de croissance qui ne
disent pas grand-chose sur l’aptitude
& résoudre tes problèmes de la pau-
vreté massive dans ces sociétés, on
éprouve le besoin de proposer des buts
beaucoup plus spécifiques et visant à
la production d'un ensemble de biens
qui permette de résoudre les problèmes
de la subsistance des grandes

Une source de tension

L E thème des «styles» n'est certes
pas nouveau en Amérique latine ;

flne l’est surtout pas au sein de la
GEPAL, où ron s’interroge de longue
date sur les fins sociales du dévelop-
pement. Mais la question se pose ici
en termes un peu différents, du fait
que l’Amérique latine est une région
* semï-développée », où le revenu per

capitù atteint 600 dollars et qui se
trouve a cheval entre les formes les
plus avancées de la société d’abon-
dance et les pôles extrêmes de la

* Secrétaire exécutif de 1a Commission
économique des Nations unies pour
l’Amérique latine (CKPALJ. membre lu
comité exécutif du Forum du tiers-
monde.

pauvreté. Le taux de croissance spec-
taculaire de la région au cours des
dernières années (7 % par an en
moyenne durant la présente décennie).

ivn ***&£ ayant atteint
170 m illiards de dollars en 1974, et les
progrès enregistrés dans les domaines
de 1 éducation, de La santé et dn loge-
ment, n’ont pas suffi A cacher tesgranÿs contradictions existant en
Amérique latine, où la population de
vingt-ax nations totalise déjà trois
cents millions d'habitants.

Voilà des faits qui provoquent la
du style de dévelop-pement prédominant en Amérique

latine. Le système tend à concentrer
les revenus, et bien que l’on ne puisse

fle «dispersion» des
de ^ civilisation moderneque rind'MtriaUsation et l’urbazüsatitn
13 société entière, la capa-

population dans des

de ^^n£C*I?
ables d£ Productivité etoe revenus se manifeste avec une

surtout si l’on
a croissance démo-graphlqae. En d autres termes, fainrHa

SHJP .
secteur de plus en plus impor-

STrî °î? dans 1» civilisa

-

d* 1 automobile, ou désire s’yIntégrer même au prix de n’importe
quel sacrifice, d'autres secteurs restent
dans un état d’extrême pauvreté, sem-
btebtes à ceux que l’on trouve en
Afrique ou en Asie et qui ne sont pas
touchés par les bénéfices de la société
moderne.

Le problème est plus grave encore
si Ion considère que beaucoup de cesüjwmes ont été déracinés de leur52"""* P” l'Industrialisation,
ajoutant ainsi a leur misère écono-mique une position marginale dans la
société urbaine, bien qu’ils puissent
profiter de quelques avantages de la
vie moderne dans tes grandes villes.

i
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Mais le style prédominant n'entraîne

pas seulement ces conséquences perni-
cieuses : u offre aussi des aspects
Inquiétants dans le fonctionnement de
l’économie elle-même. En effet, au
cours des dernières années, l'activité
industrielle a été l'une des plus dyna-
miques en Amérique latine. Or les
secteurs de l'industrie concernés sont,
pour l’essentiel, ceux qui dépendent
dons une large mesure de la consom-
mation d’articles considérés comme
somptuaires ou destinés à des couches
très réduites de la population. Les
statistiques de ces dernières années
permettent de constater que ce sont
surtout les biens durables et les
automobiles qui ont le plus stimulé
l'activité industrielle en Amérique la-
tine. Cest ainsi que sont apparus des
cercles vicieux aux conséquences né-
fastes, Les moteurs du système écono-
mique deviennent de plus en plus
dépendants de la consommation des
secteurs à revenus élevés ;

wm.i S une
telle consommation a ses xa
situation est en quelque sorte similaire
à celle que. Ton trouve, parait-il,
une société d’abondance, quand eUe
ne peut plus continuer à etendre la
consommation de certains biens du-
rables pour avoir atteint le point de
saturation de la demande, en parti-
culier de ces biens durables.
Somme toute, le style qui prédomine

dans la plupart des pays de la région

prétend reproduire la structure pro-
ductive de la société de consommation
développée — rendue possible par des
bases de production larges et diversi-
fias. dans des pays où le niveau des
revenus dépasse 4 000 dollars per
camta — dans les économies latino-
américaines qui ne disposent pas de
telles bases et où le revenu par per-
sonne avoisine 600 dollars. Ce style
tend de la sorte & concentrer les
revenus ; il ne résout pas la problèmes
de la pauvreté critique de larges sec-
teurs de la société ni les problèmes
de 1 emploi qui sont en train d'échap-
per à tout contrôle rinnq (je nombreux

A LORS, que faire ? Cela dépend
des réponses que l’on dorme à

quelques questions préalables ; myte
ces réponses relèvent davantage de
la philosophie politique que de la
seule technique économique, a laquelle
nous voulons nous en tenir ici.

.

Est-il possible de transformer les
styles de développement qui prédo-
minent & présent dans la plupart des
pays de la région sans passer par des
changements profonds riam les sys-
tèmes économiques et sociaux ? Et au
cas où Ton croirait quH existe une

pays de la région ; en plus, il a ten-
dance & créer une forte concentration
géographique du progrès & l’intérieur
de chaque pays. Dans le domaine éco-
nomique, le système a besoin, pour
continuer â fonctionner, d'une concen-
tration accrue des revenus dans les
couches supérieures et moyennes afin
de maintenir active la demande.
Cest ainsi que se crée toute une

série de cercles vicieux qui tendent
à perpétuer les inégalités ou à les
pallier avec une lenteur telle que, si
cette tendance n’est pas corrigée, elle
sera de plus en plus source de tension
politique et sociale.

marge de manœuvre suffisante pour
produire un changement, jusqu'où
est-il possible d'avancer dans ]a cor-
rection des tendances pernicieuses du
système, compte tenu de la structure
du pouvoir, des valeurs importées de
!a société d’abondance et incorporées
dans la société latino-américaine, et
de la structura productive elle-même
de l’actuel système économique ? En-
fin, même si l'on admettait que la
marge est assez large pour permettre
d'opérer de l'intérieur des change-
ments correctifs, quel degré de liberté

autorisent les rapports actuels de dé-
pendance de l’Amérique latinea l'égard
de l'extérieur, rapports qui au long de
ces dernières années se sont Intensifiés
du fait de rinternatlonalisatinn du
développement de la région par le
commerce extérieur, des investisse-
ments étrangers et de la présence
des entreprises multinationales?

La tâche majeure qui s'impose au-
jourd'hui aux études des styles de
développement dans la région consiste
à explorer la possibilité d’introduire
des changements malgré les évidentes
limitations et contradictions implici-
tement contenues dans la question
précédente. Toutefois, il ne faut pas
oublier que la situation de chaque
pays, considéré individuellement, est
assez différente.

Les analyses s'orientent en plusieurs
directions : changements fitrn* la
structure productive pour répondre
aux demandes des grandes majorités,
activant le système a la faveur d’une
base élargie par l'expansion du mar-
ché intérieur grâce a des mesures de
redistribution du revenu ; forte impul-
sion du secteur agraire, où se trouvent
les poches les plus importantes de
pauvreté et d’arriération ; révision des
modalités d'incorporation de la tech-
nologie étrangère et encouragement de
la création de technologies autoch-
tones; révision des styles de l'éduca-

Des changements profonds

tion afin de créer des valeurs propres
à une société en voie de développe-
ment. Tous ces éléments fournissent
la base d’une large discussion qui est
encore & ses débuts.

L'insatisfaction devant les déséqui-
libres sociaux que révèle le fonction-
nement actuel du système économique
latino-américain devient pins profonde
dès que l'on est obligé de reconnaître
que la région dispose de tous les
éléments nécessaires — ressources na-
turelles et humaines — pour être en
mesure de résoudre les problèmes de
sa pauvreté massive dans l'espace de
temps d’une génération, sans pour
cela avoir â subir des coûte ou des
traumatismes sociaux insupportables.

Bien sûr, les différences entre les
pays sont manifestes, nous l'avons fait
remarquer plus haut ; et Cuba repré-
sente un cas spécial qui échappe aux
analyses que nous venons d’évoquer,
en raison de la nature de son système
social. Mais, en tout état de cause,
le grand défi social, économique et
politique des aimées â venir pour
l’Amérique latine, défi auquel aucun
pays de cette région ne pourra certai-
nement se soustraire, consiste & intro-
duire les changements nécessaires pour
résoudre les déséquilibres sociaux im-
putables à son système de production
actuel.

ENRIQDE V. IGLESIAS.

DANS LES ASSISES INTERNATIONALES

Le “groupe des ir précise se stratégie à l’égard des Etats-Unis et de l'Europe

P
ENDANT qu'à la conférence de
l’ONUDI, réunie en mars à
Lima, le « groupe des 77 »

s'efforçait d'arracher aux pays indus-
trialisés des décisions susceptibles de
favoriser le développement du tiers-
monde et l'instauration d'un nouvel
ordre économique international, à La
Havane, les ministres du bureau des
non-allgnés dressaient le bilan des
actions entreprises depuis le quatrième
« sommet n de ce mouvement tenu à
Alger en septembre 1973.

Au cours des dix-huit mois qui
séparent les assises d’Alger de celles
de La Havane, le tiers-monde a
constitué une série de dossiers et
affiné sa stratégie à l'occasion de plu-
sieurs rencontres Cl).

En accueillant plusieurs de ces
forums ou en animant ceux qui se
déroulaient ailleurs. Alger aura été
depuis deux ans la a capitale du tiers-
monde ». Utilisant à fond les cartes
que lui donnait la présidence du
mouvement des non-alignés, m. Houari
Boumediêxie a cherché à faire préva-
loir quelques idées-force, à donner un
style plus rigoureux â l'action du
tiers-monde, â maintenir sa cohésion
en dépit de rhétérogénèitè des pays
membres, à lui faire adopter, enfin,
une stratégie commune dans des sec-
teurs essentiels. Avant de Juger des
résultats, examinons les faits.

Le dossier du tiers-monde se pré-
sente comme un tr iptyque. Le premier
volet est constitué par ce que nous
appellerons le « discours moral ». le

second fait le procès de l'Occident et
de l'ordre économique qu’il a imposé,
le troisième comporte la définition
proprement dite de la stratégie des
pars en voie de développement.

Le discours moral n’a guère retenu
l'attention des observateurs occiden-
taux ou, au mieux, n’a provoqué chez
eux qu'un scepticisme indiffèrent II

est pourtant capital d’un triple point
de vue : il sert de soubassement aux
deux autres volets, a exprime la

philosophie des peuples du tiers-

monde. et il a pour ces derniers une
résonance mobilisatrice. Les peuples
des pays qui ont accédé à l’indépen-
dance au coure du quart de siècle

écoulé savent qu'ils sont « pauvres *

— même s'ils ont de l’argent, — parce
qu'ils sont sous-développés et qu’ils
ont en face d'eux des pays qui, même
momentanément en déficit, sont
« riches » parce qu’ils maîtrisent la
technologie et les moteurs du déve-
loppement.
Ne disposant ni de la puissance

militaire ni des ressources de la
science et de la technique, le tiers-
monde a pris conscience de l’impor-
tance de ses richesses naturelles et se
présente comme une force morale qui
dit le droit et réclame la justice :

« solidarité, égalité, équité ». A un
Occident jaloux de ses privilèges et
prêt, pour les défendre, à recourir à
la confrontation, ils ont proposé la
concertation da.iî« l'intérêt de l'en-
semble de l'humanité.
Tout le propos du président en

exercice des non-allgnés, s'adressant
du haut de multiples tribunes aux
puissants comme aux faibles de ce
monde, tend à démontrer que le
bonheur est une idée neuve », non
pour les Etats-Unis ou pour l’Europe,
mais pour les trois quarts de l’huma-
nité qui sont demeurés en marge du
progrès. On peut en sourire, cela
n'empêche pas les thèmes qu'il déve-
loppe de faire leur chemin. C'est au
nom du droit des peuples à disposer
d'eux-mêmes qu’au cours des trois
dernières déw»npif»s, les Vietnamiens,
les Algériens, les Kurdes et, plus ré-
cemment, les Palestiniens, les Portu-
gais ont réussi à susciter des sympa-
thies. Aujourd’hui, le tiers-monde a
déplacé son action sur un autre
terrain, autour de deux thèmes : le

droit des peuples à disposer de leurs
richesses naturelles, leur droit à sortir
du sous-dèvetoppement.

Quelques chiffres viennent étayer
le discours moral : les pays en voie de
développement représentent 70 % de
la population du globe mais ne re-
çoivent que 20 K du revenu mondial,
et leur part dans la production Indus-
trielle est Inférieure à 7 %. La réper-
cussion effective des augmentations
du prix du pétiole n’a été que de 0,5 à
2 % sur les économies des pays
industrialisés alors que les marges de
profit des sociétés du cartel pétrolier
ont été en hausse de 68 % en 1973-

1074 par rapport à l’exercice précédait.

Le « hold-up du siècle »

VIENT ensuite le procès du système
capitaliste et du comportement

des pays industrialisés. Ces derniers

sont Jugés globalement, même si, de
temps a autre, les Initiatives jugées
positives de quelques Etats européens
sont signalées, s La véritable cause de
Vmflatunt est a rechercher dans les

fondements memes du système écono-
mique des pays développés », écrivait

le président Boomediene dans le

message qu'il avait adressé à M. Kurt
Waüdheün le 2 octobre 1974. a Ce
système qui. depuis des siècles; a
perms aux pays occidentaux de bâtir

et de faire prospérer leur économie,
repose foncièrement sur {"exploitation

permanente des plus poutres par les

jrtuc riches, des plus faibles par tes

plut forts. L’une des caractéristiques

essentielles de ce système est gu'ü ne
peut évoluer que dons un contexte de

hausse constante des prix qui consti-

tue la source principale qui alimente
le qonflemenl non moins constant des

profits accaparés par le capital. Dans
le passe, oràse à la pius-rabie du
Ira rail des classes laborieuses qu’il

a accaparée, et à la rente des matières
premières des peuples du tiers-monde
çu’ïZ s'est appropriée, ie système des

pays développes a pu remédier aux
effets du mal endenüque de cette

course constante à la hausse des prix

et à la maximilisaiion des profits qui

en est le corollaire_ s

Dès lors, la réévaluation des
ncatese-or est qualifiée d' « opération

ïwboîique » ou de e gigantesque ope

-

otwn spéculative o tandis que le

ecycîage des pétrodollars, tel qu II est

otjçu par les Occidentaux, est cuns-
lérê comme le a hold-up du siicte *.

»our ce qui est du pétrole, des dele-

ijés arabes et latino-américains au
sommet » de l'OPEP nous ont

léclaré : a On a vu récemment en

Zuropc des cmes gêner«uses se démon-
ter s’il était normal et moral qae ide

letits Etats à faible population béne-

icient à eux seuls de la rente petro-

ière. Ces bonnes âmes font preuve

nonorertee et ^hypocrisie cer tes

roBîîêres des émirats du golfe rer-

sique et d’autres pays ont été précisé-
ment tracées, dans le passé, par les

puissances en tenant compte de 1‘em-
placement des gisements pétrolifères
et l’on n’a guère entendu ces bons
apôtres s'élever à l'époque contre les

bénéfices des sociétés du cartel ou
conseiller aux pays riches de partager
leurs biens avec les pays pauvres_ »

Autre élément du réquisitoire :

l'Occident ne respecte pas les règles

qu'il a lui-même édictées. Ainsi, lors-

que les prix des matières premières
stagnent à un niveau très bas, U fait

valoir qu'ils obéissent aux lois écono-
miques du marché ; dam le cas
contraire, il affirme qu’il s'agit d'une
« hausse politique » qu'il s'efforce de
réduire par « toutes sortes de ma-
nœuvres et de manipulations » ainsi

que par la menace verbate, votre par
le recours â la a politique de la

canonnière ». La même Récusation est

portée au sujet des instances inter-

nationales auxquelles les dirigeants du
tiers-monde veulent faire jouer un
rôle majeur. Us constatent que les

pays développés qui sont à l’origine

de la plupart de ces institutions les

ont valorisées tant qu’ils y étalent

majoritaires. Depuis que le tiers-

monde est entré par le jeu démocra-
tique à rONU, et ailletiis. constate

M. Boumediène. « des pratiques se

sont instaurées qui dépouillent les

instances internationales de l'essentiel

de leurs prérogatives et dénaturent
leur vocation d'universalité au profit

de clubs constitués par un petit nom-
bre d’Etats privilégiés, dotés de pou-
voirs discrétionnaires dans le traite-

ment des grands problèmes Interna-
tionaux ».

H est intéressant de noter que ces

analyses figurent dans la plupart des

testes adoptés par les assises du
tiers-monde. Les délégations de gou-
vernements modérés, comme l’Arabie

Saoudite, que leurs options politiques

rapprochent des Etats-Unis, deman-
dent parfois l’atténuation des formu-
lations les plus vigoureuses mais elles

finissent par voter l'ensemble.

Le troisième volet, qui se déploie à

Par PAUL BALTA

partir des deux précédents, énumère
longuement et minutieusement les
revendications du tiers-monde et
définit sa stratégie. En tète figure un
principe fondamental : le droit absolu
et souverain des pays en voie de
développement sur leurs richesses
naturelles (2). H implique lui-même
le droit Etats de nationaliser les
sociétés étrangères et de refuser de
considérer l’indemnisation comme une
obligation tout an mofrm quand l’in-
vestisseur a très largement récupéré
sa mise.
Pour ce qui est des matières pre-

mières, la Conférence de Dakar a
dressé un constat qui constitue en
lui-même un programme minimum de
revendications. Alors que la deuxième
Décennie des Nations unies pour le

développement est à mi-parcours, elle

enregistre les défaillances des pays
développés dans plusieurs domaines :

1.

- Inobservation des dispositions
de la stratégie internationale du déve-
loppement concernant le commerce
mondial des produits de base, la
réduction et la suppression des droits
de douane et des autres obstacles aux
importations des produite primaires

en particulier sous forme transformée
ou semi-transformée ;

2. - Intransigeance des pays déve-
loppés qui a empêché la communauté
internationale de conclure des accords
généraux pour la plupart des produits
de base ;

3. - Tendance croissante au protec-
tionnisme dans les pays développés et
Inobservation des résolutions de la
CNUCED et d'autres organismes con-
cernant la politique des prix et l'accès
aux marchés ;

4. - Retard prolongé dans le démar-
rage des négociations commerciales
multilatérales et dans l'application
des dispositions de la déclaration de
Tokyo où il était question d'accorder
des avantages supplémentaires aux
pays en vole de développement dans
le domaine du commerce international
pour leur permettre de réaliser un
accroissement substantiel de leurs
recettes en devises, de diversifier leurs
exportations et d'accélérer leur crois-
sance :

5. - Absence de soutien des prix à
des niveaux justes et rémunérateurs
sur le marché mondial des produits
primaires, ce qui contraste avec les

régimes que les pays développés
appliquent sur leur marché intérieur
en faveur de leurs agriculteurs.

Progressistes et conservateurs

L a conférence a préconisé, par ail-

leurs, la constitution de fonds de
soutien aux prix des matières pre-
mières et la promotion du commerce
direct entre pays en vole de dévelop-
pement pour réduire le rôle des pays
développés qui servent d'intermé-
diaires et prélèvent de substantiels
bénéfices. Cela suppose toutefois,
comme le recommandent les textes, la
création d'entreprises nationales, ré-
gionales et interrégionales de trans-
porte maritimes- De même est pré-
conisée la solidarité entre pays en
voie de développement pour favoriser
la transformation sur place des pro-
duits naturels (raffinage du pétiole,
production d’engrais à partir des
phosphates, etc.).

Ces propositions, qui sont loin d'être

exhaustives, conduisent naturellement
aux problèmes de l’industrialisation.
Le « groupe des 77 » a posé un postu-
lat : sans industrie industrialisante,
il n'y a pas de véritable développe-
ment. Une telle orientation implique
cependant une action concertée et une
planification qui permette un véritable

transfert de technologie. C’est pour-
quoi une des principales revendica-
tions des « 77 » est la transformation
de rONUDI en une « institution spé-
cialisée, capable de devenir un organe
d'industrialisation au service des pays
en voie de développement et de pouvoir
notamment leur accorder l’assistance
dont ils pourraient avoir besoin pour
mener à bien la récupération de leurs
ressources et pour engager la trans-
formation sur place de ces ressources ».

Trois questions sont souvent posées :

quelle est la part de sincérité des
chefs de fUe ? Quel est le degré de
leur détermination? Quelles chances
ont-ils de faire aboutir leurs reven-
dications? H convient sans doute de
noter que le tiers-monde a ses pro-
pres contradictions. Les plus déter-
minés veulent aller aussi loin que
possible, mafe Us doivent tenir compte
des freins existant au sein de leur
communauté, qu’ils s'efforcent de mo-
biliser de façon quasi-permanente,
leur action se déploie donc sur deux
fronts : à l'intérieur, en vue d'imposer
une stratégie commune aux plus timo-
rés ; à l'extérieur, pour tenter de
modifier le rapport de force avec les

pays développés.

Jusqu'Ici, malgré des querelles intes-

tines qu'explique la diversité géogra-
phique, idéologique, politique et

(1) Les plus marquantes sont la session
extraordinaire de l’Assemblée générale de
l’ONtr sur les matières premières et le
développement en avril 1074, la confé-
rence de Dakar sur les matières premières
eo février 1375, suivis & Alger de la
réunion ministérielle du « groupe des T7 »
chargée de préparer la conférence de
roiTODX & Lima, puis le « sommet > de
l'OPEP du 4 au 6 mars. H faudrait y
ajouter la conférence mondiale de la
population en août dernier k Bucarest,
celle sur l’alimentation en novembre k
Borne et les travaux de la ONUGED
( Conférence «<»« Nations unies sur la
commerce et le développement) a Genève.

(2) Cf. le Monde diplomatique, juin
1974, < Après la conférence sur les ma-
tières premières ».

économique, la cohésion de l'ensemble
a été préservée et même consolidée. Le
quatrième a sommet » des non-allgnés
a réussi à créer une dynamique nou-
velle et contribué à entraîner dans
son sillage des Etats non membres
dans la mesure où les régimes les

mieux lotis ou les plus favorables à
l'Occident pâtissent eux-mêmes de
l'ordre économique international en
vigueur. L'intransigeance des pays
développés est le meilleur ciment du
tiers-monde.

On s'est demandé si ses dirigeants
les plus conservateurs veulent réelle-
ment modifier cet ordre alors qu'ils
maintiennent chez eux des régimes
anachroniques. On peut inverser la

question : le maintien du statu quo
international ne risque-t-il pas de
provoquer dans ces pays des mécon-
tentements populaires susceptibles de
balayer les gouvernements en place?
nuit que le fossé demeurera aussi
large entre Etats industrialisés et non
industrialisés, on peut penser que le

quart-monde et le tiers-monde demeu-
reront solidaires et que conservateurs
et progressistes y coexisteront, chacun
Jouant, à terme, son jeu.

Certes, les Etats-Unis peuvent
compter sur leurs « clients ». Toute-
fois, ces derniers ne peuvent aller
trop loin dans l'obstruction sans se
couper du mouvement d’ensemble dont
ils profitent A l'inverse, nombre
d'Etats, notamment arabes et africains,
espèrent que l'Europe, dont les inté-
rêts se trouvent principalement en
Méditerranée, en Proche-Orient et en
Afrique, finira par prendre ses dis-
tances â l’égard de Washington.
L'Algérie — et elle n'est pas seule à le

faire — accuse les Etats-Unis de
vouloir freiner le développement des
pauvres pour des raisons politiques en
faisant valoir qu’une croissance trop
rapide et plus autonome se répercu-
terait sur les économies occidentales.
Or, le x sommet » de l'OPEP a souligné
que l'essor du tiers-monde accroîtra
les possibilités d'échanges et de coopé-
ration dans lesquelles l’Europe — plus
que les Etats-Unis — trouverait son
compte, politiquement et économique-
ment.

En partant d'analyses différentes,
conservateurs et progressistes de
l’OPEP ont pris conscience du danger
de mettre l'Europe sur la défensive.
Les premiers craignent que l’emprise
hégémonique de l'Amérique ne finisse

par provoquer le remplacement des
gouvernements en place par des ré-

gimes de gauche, tant en Europe que
chez eux ; les seconds espèrent que le

répit offert par le gel des prix du
pétrole favorisera une coopération
accrue avec l’Europe, permettant à
cette dernière d’affirmer sa position

propre face à Washington, indépen-
damment des régimes au pouvoir.
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Départ de dirigeants favorables à la «réforme» de 1968

La « libéralisation » de l'économie remise en cause

L
E XI* congrès du parti socialiste

ouvrier de Hongrie, réuni à Budapest
en mars dernier, a confirme ce que

l'on savait déjà depuis un an : la mise ê

l’écart des deux vice-présidents du conseil

qui avaient joué un grand râle dans la

- libéralisation de l'économie depuis

1968. MM. Reszo Nyers, le - père de la

réforme ». et Lajus Fehrer. « patron de
l'agriculture ».

Beaucoup d'observateurs ont pensé que
la présence de M. Brejnev à ce congrès
avait une signification profonde. Elle aurait

rappelé tout particulièrement qu’il convient,

en matière d’organisation économique, de
ne pas trop s'écarter d'une certaine ligne

classique. S'était-on éloigné si dangereu-
sement de l'orthodoxie collectiviste au
cours de ces dernières années ? Il faut

le croire, car le conseil présidentiel hon-
grois est allé vite en besogne, depuis la

clôture de ce Congrès. On escomptait

généralement un changement de cap gra-

duel dans la politique économique. Or les

choses ont été brusquées. On n'a pas
attendu les élections législatives du 15 juin

prochain pour démettre M. Jenoe Fock de
sa (onction de chef du gouvernement. Pour
raisons de santé », celui-ci a demandé à

être remplacé. Son successeur, M. Gyoergy
Lazar. n'a participé que très indirectement

à la « nouvelle méthode économique • pra-

tiquée depuis 1968.

La relative disgrâce de M. Nyers avait

créé, sembfe-t-il, quelques remous dans
l'opinion. Il avait de solides défenseurs au
sein du parti, et sa réputation d'homme
compétent était bien établie. Les résultats

étaient lé : depuis six ou sept arts, l'éco-

nomie hongroise se portait bien. Le revenu

réel par habitant est le second du camp
socialiste, après celui de la R. B.A. Jus-
qu'en 1973, les Magyars étaient parvenus

à équilibrer leurs échanges avec l'Ouest,

et Ils étalent très largement créditeurs à

l’égard des autres pays membres du
COMECON. de l'U.R.S.S. en particulier.

Les Hongrois considèrent un peu leur

économie comme une - vitrine» que l'on

peut montrer sans honte, même à des
Occidentaux. On trouve beaucoup de pro-

duits et d'articles dans (es magasins,

même du whisky (cher. Il est vrai). Sur

dix millions d'habitants, il existe plus de
cinq cent mille « datchas », résidences

secondaires, de taille et de confort très

variables.

Le gouvernement semblait presque gêné
de cette réussite et s'efforcait de ne pas
trop faire étalage des succès obtenus
devant leurs partenaires de l'Europe de
l’Est Mais la réputation du pays s'était

cependant bien assise : les touristes,

nombreux chaque année sur les rives du
lac Balaton ou 6 Budapest. Allemands de
l'Est. Tchécoslovaques. Soviétiques... et

Allemands de l'Ouest, pouvaient en témoi-

gner.

Les brillants résultats économiques
s'étaïent-ila accompagnés d'améliorations

sociales ? M. Nyers entendait largement
récompenser » ceux qui savaient prendre
leurs responsabilités ». Trop, au dire de
l'homme de la rue (que l'on peut décou-
vrir même en régime collectiviste). Une
certaine grogne ouvriériste s'est manifestée

ouvertement au cours du congrès- - Il

parait qu’il y a chez vous quatre-vingt-cinq

mille millionnaires. Des gens qui ont

réussi à amasser 1 million de forints t (1)

Et il y a encore des dactylos qui ne
gagnent pas t 500 forints par mois ». dit

un coopérateur de Péca
Le prospérité avait Incontestablement

fait naître quelques «fortunes». Et déjà

les dirigeants du parti avalent freiné ces
velléités de société de consommation. Ils

ont décidé de limiter la superficie des
appartements principaux & 120 mètres car-

rés. celle des résidences secondaires à
80 mètres carrés. Au-dessus, te proprié-

taire doit payer une forte taxe. Sont éga-

lement imposés sévèrement les bateaux,

les grosses voitures

La crise pétrolière a quelque peu assom-
bri les perspectives. L'inflation des pays
capitalistes obère la balance commerciale
avec l'Ouest, qui est devenue largement

déficitaire. Et avec l'Est l'augmentation

du prix de l'énergie fournie par i'U.R.S.S.

a fini par créer un déséquilibre négatif,

moins marqué toutefois.

L’agriculture a connu des succès
importants depuis la réforme de 1968.

Chaque année, la progression annuelle du
revenu a été au moins de 3 %. La Hongrie

Par GEORGES FRELASTRE *

produit 15 è 20% de plus que n'exige la

consommation nationale. D'où son impé-

rieux besoin d'exporter, en particulier du
bétail. Le Marché commun était un parte-

naire de choix, et la viande de boucherie

partait pour 60% vers l'Italie, le reste

vers l'Allemagne fédérale, les Paye-Bas.

C’est pourquoi la décision prise à

Bruxelles de fermer les frontières aux
importations de bétail a été durement
ressentie è Budapest, qui en rend d’ail-

leurs la France largement responsable.

L'U.R.S.S. a acheté les Invendus.- en
payant en dollars.

C ETTE réussite d’ensemble vient pour
une grande part des nouvelles

conceptions de 1968. La réforme a établi

les bases d'une large déconcentration,

voire d'une décentralisation. Désormais
beaucoup de décisions, en particulier

relatives â l'agriculture, se prennent à

l’échelon de chacun des dix-neuf dépar-

tements. II a été lancé l'idée, par ailleurs,

de regrouper ces départemente en eix

régions expérimentales, pour les besoins

de l'aménagement du territoire.

Les entreprises agricoles, coopératives

comme fermes d'Etat, semblent les pre-

mières à bénéficier de cette plus grande
souplesse d'organisation. Elles sont moins
tributaires des décisions générales venues
de la capitale. Blés adaptent les mesures

au contexte local.

Plusieurs agronomes ou économistes

ruraux développent même une thèse,

ostensiblement : ne serait-il pas préférable

d’aligner peu à peu les structures agri-

coles sur un modèle qui serait non pas la

ferme d'Etat, mais la coopérative ? On est

loin de l'idée stalinienne d'une marche
Inéluctable vers les sovkhozes, au détri-

ment des kolkhozes.-

Les méthodes de gestion les plus effi-

caces en Hongrie sont l'apanage des
coopératives, du fart que le revenu des
coopérateurs est fonction du revenu net

(dans le sens donné à cette expression

• Maître do conférences associé à la
Faculté des sciences économiques de Cler-
mont-Ferrand.

en économie capitaliste), une' fols dé-

duits les charges diverses, les impôts.

D'où rîntérèt à comprimer au maximum
le prix de revient Pour les fermes d'EtaL

ia rémunération de base est le salaire

fixe versé aux ouvriers. Mais ceux-ci

peuvent également améliorer leur gain en
développant le chiffre d'affaires de
l'entreprise. Le système est donc axé

sur un accroissement du revenu brut,

sans souci de productivité. Par forint

supplémentaire de produits vendus, le

salarié touche 0.40 fillar. Toutefois le

bonus qu'il peut recevoir ne peut augmen-
ter en moyenne de plus de 4% par an,

par rapport à l'exercice antérieur.

• Il est beaucoup plus rentable pour la

nation de développer ce réflexe des coopé-
rateurs et de le généraliser, nfiéstient pas
à dire certains spécialistes. Il faut amé-
liorer ta productivité, non pas seulement

la production. Il faut utiliser au mieux
rïntôràt personnel, comme les coopératives

en donnent rexempta. -

Ainsi serait dynamisée la gestion des
entreprises. Et de préconiser un type

unique d'unité agricole, qui serait plutôt

le modèle des coopératives. Toutefois,

un salaire minimum serait garanti aux
membres, comme cela se pratique dans
les fermes d'Etat (alors qu'actuellement
un coopérateur n’est assuré de toucher

que 80% de ce qu'il a gagné les deux
années antérieures avant le calcul des
résultats définitifs de l'exercice).

Cette uniformisation des entreprises a

été évoquée au cours du congrès, mais
sans préciser la forme définitive souhaitée.
Autre changement notable d'optique.

Dans les pays' collectivistes, l'élevage

industriel en étables n'est pas seulement
une technique, il a aussi valeur de sym-
bole. à l'Instar des tracteurs pour la

production végétais. Mais la Hongrie ne
semble pas adopter sans réserve ces
systèmes Intensifs, qui lui ont valu quel-

ques mécomptes ft côté de succès
Importants. En 1974. des directives géné-
rales de l'Etat ont prévu d'aider spécia-
lement les coopératives qui veulent élever

des bovins sur des prairies naturelles,

dans certaines régions qui se prêtent à

cette technique. Elles reçoivent en priorité

des crédits, et bénéficient d'un soutien

pour la commercialisation du lait produit.

J USQU'OU, aux yeux des Soviétiques.

un pays membre du COMECON peut-i:

aller sur ia voie du « libéralisme - et de la

décentralisation 7 La question est particu-

lièrement importante pour le secteur agri-

cole. base des succès hongrois. M. Brejnev

ne peut oublier que si. depuis une dizaine

d’années. Tagriculture de son pays connaît

une certaine amélioration, après une longue

stagnation et de nombreux reculs, Ces!

que lui-même a allégé les charges des
kolkhozes, rassuré leurs membres, et

quelque peu rompu avec la centralisation.

Il paraît malaisé de revenir à des pra-

tiquas centralisatrices dans le domaine

agricole, et il semble plausible de penser

que les dirigeants hongrois maintiendront

leur tendance à oublier les dures parafes

de Marx à propos des paysans r - Ce sont

des pommes de terre dans un sac I -, pour

mettre plus volontiers en avant celles de
Lénine : « Les paysans n'aiment pas rece-

voir des ordres. »

En revanche il apparaît que la désigna-

tion de M. Lazar, spécialiste des questions

de planification et des problèmes de l'in-

dustrie lourde, marque un souci très net

de revenir à un contrôle gouvernemental

plus sévère de l'activité des entreprises.

Un coup de semonce a Alè donné à

l'intention de ceux qui. sur le pian social,

semblaient trop profiter de la nouvelle

situation. H s'y ajoute désormais une
méfiance à l'encontre des mesures libéra-

lisatrices. Certes, des amis de M. Nyers

sont encore présents au comité central,

tel M. Burgert, directeur de la ferme d'Etat

de Babalna, entreprise pilote pour toute

une chaîne de production du maïs, ou
M. Horvath, directeur de l'usine Raba de
Gyor. Mais leur Influence sera sans doute
Insuffisante pour perpétrer les idées essen-

tielles de la réforme de 1968.

Dans les prochains mois, la publication

du plan 1975-1981 devrait clarifier les

options.

(i) 1 franc — 4.73 forints (1 forint =
100 riliera).

***
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LE DIFFICILE DIALOGUE DU CŒUR ET DE LA RAISON

Nouveaux regards sur le socialisme

I
L est des mots qui, A peine prononcés, font
oaitre les ambiguïtés : « socialisme n est de
ceux-là. Le renouveau que connaît en France

le parti socialiste depuis 1911 offre une éclatante
Illustration de ce phénomène. Pour s’en con-
vaincre, U suffit de se pencher sur trois ouvrages
dans lesquels des membres connus dn PA
illustrent leurs conceptions.
A tout seigneur, tout honneur, M. François

Mitterrand, principal artisan de la revitalisation

dn PiL, vient de rassembler sons le titre la

Paille et le grain (l) les chroniques qu'il avait
publiées de 1971 à 1974 dans l’hebdomadaire
l’Unité en y ajoutant d’antres notes jusqu’alors

Inédites. L’autoportrait qui résulte de cette

moisson n’est pas de nature à troubler les mili-

tants socialistes- De Jean Jaurès à Léon Blum,
Us ont pris l’habitude de se reconnaître dans
des bourgeois libéraux et raffinés, sensibles,

découvrant le socialisme au terme d'oue démar-
che pins sentimentale qne rationnelle. A cela
s’ajoute, dans le cas de M. François Mitterrand,
un détachement broniqne qui en fait le premier
spectateur de son propre parti. Quel autre res-

ponsable do formation politique oserait par
exemple écrire : « Le congrès est La p&quc des
socialistes. C’est là qu'on ressuscite tous les

deux ans. En vue de Trenoble on Imprime à la

hâte le texte des m irions qui départageront
saint Jean et saint Thomas 1 »

Et ci cette référence chrétienne vient si natu-
rellement sons la plume dn premier secrétaire

dn P.SL, Cest que non seulement 11 a reçu une
éducation religieuse mais qne les Interrogations
métaphysiques restent pour lui permanentes. D
a en somme suivi avec quelques foulées d’avance
le chemin qui vient de conduire an P.S. M. Jac-
ques Delors, ancien conseiller pour les affaires
sociales de HL Jacques Cbahan-Delmiu, militant
syndicaliste chrétien engagé dans le courant
personnaliste.

E N choisissant d’intituler scs conversations
avec le Journaliste Claude Glayman

Changer (3). HL Jacques Delors révèle l’ampleur

et les limites de ses ambitions et le pragmatisme
de sa démarche. H le reconnaît d'ailleurs sans
ambages : pour lui « U n'exista pas de modèle
vivant de socialisme démocratique ». Et M. Fran-
çois Mitterrand ne dit pas le contraire.
La soif de Justice sociale jointe à cette dé-

fi ne croyait pas à la possibilité de changements
révolutionnaires en France. Son engagement au
sein de la S-FAO. restait donc dans la ligne des
prises de conscience de l'injustice sociale par
on privilégié du système, puisque le chef de die
du CBBES est, comme la plupart des fondateurs

Par THIERRY PFISTER

marche pragmatique caractérise depuis toujours
la social-démocratie. L’heureuse réédition du
pamphlet de Ferdinand Domêla Nkowenhuis,
le Socialisme an dangar (3). permet de mesurer
que, depuis ia création de la Kla Internationale
sur la base de la social-démocratie allemande,
cette force politique a consacré tous ses efforts

à marchander le mieux possible la force de
travail des salariés, se révélant d’autant plus
efficace dans cette fonction qne son encadre-
ment de la classe ouvrière était mieux assuré.
C'était l’époque oà, comme ce fut le cas ensuite
du P.CJn U soeial-démocratie constituait un
véritable Etat dans l’Etat, nue contre-société.

Bourgeois néerlandais contemporain de Karl
Marx, Domela Nienwenhnls n’hésitait paa à
affirmer que lu soeial-démocratie a été, à
l’époque, l’organe le pins contre-révolutionnaire
car « elle recréait la société capitaliste en son
sein et ne pouvait que la perpétuer ».

Autant dire que toute action'» situant dans
on tel cadre ne peut se prétendre révolution-
naire. Or la soc1*1-démocratie a toujours en à
tenir compte d’une aile gauche remuante qui
prétendait la réformer de l'intérieur. Ce râle

est Joué actuellement en France par le Centre
d'études, de recherches et d’éducation socialistes

(CERB5) animé par NL Jean-Pierre Chevènement,
député de Belfort. Dana son ouvrage la Vieux,
la crise. le neuf (4), M. Chevènement reconnaît
d'alDaura qu’avant les événements de mal 1998

de ce groupe, un ancien élève de l’Ecole natio-
nale d’administration. Depuis, le GERES a
évolué et se réfère à présent en bloc an
conseflllsme, au réformisme révolutionnaire et
an léninisme revu et corrigé par Gramsci, tout
en ambitionnant de réaliser une synthèse de ces
éléments divers.

Ambition quL bien s&r, ne peut susciter que
le scepticisme des dirigeants dn P-S. et en pre-
mier lien de M. Mitterrand. Le dépnté de la

Nièvre est, selon son mot, « révulsé par l'esprit

de système » même s’il reconnaît qne doivent
coexister an sein de » formation ceux « qui
obéissent aux commandements du cœur » et

ceux « qui ont besoin de toucher du doigt pour
se prouver que le P.S. existe bien », les uns
étant < la Bal ». les antres « le sucre ». Et le

premier secrétaire du PjS. conclut; c Les pre-
miers sont nécessaires, on ne ee passerait pas
des seconds, s Le piège s'est refermé.

L E doute affleure parfois l’esprit de M. Che-
vènement puisqu'on le volt laisser échapper

au détour d'une phrase : < Ainsi quelquefois la

scrupule me saisit qu’après tout, peut-être, le

CESSE n'a fait qu’aider à restaurer la soctal-
démoc ratio, o mettre une couche de peinture,
selon l’expression de François Mitterrand, sur
un banc vermoulu s. b L’ambiguïté d'une telle

démarche offre on trotskiste Henri Weber,
membre dn bureau politique de la Ligue com-

muniste révolutionnaire, l'occasion d’une ana-
lyse critique détaillée des thèses dn CERES dans
le premier numéro d’une nouvelle revue î Marx
ou crève (S).

Les recherches »ur U transition an socialisme
peuvent donc toujours se donner libre cours
puisque les tentatives concrètes n’ont pas encoren convaincre et qne PU.BJS.S. a laissé se perdre
l’espoir que sa naissance avait suscité. Ne
perdant pas espoir, M. Jean-Luc Dallemagne
publie Construction du socialisme et révolu-
tion (6). étude dans laquelle U tente de ee
dégager des analysas trotskistes traditionnelles
sur la dégénérescence des s Etats-ouvriers a.

Selon lui, si (a révolution socialiste s jusqu'à
présent toujours été accompagnés de déforma-
tions bureaucratiques, c’est parce qne chaque
victoire a été localement isolée. La révolution
mondiale lui paraît rester d’actualité dans la
mesure oû. par on lent grignotage, le rapport
des forces mondiales est en train de se trouver
modifié. O ne conçoit donc la transition an
socialisme qne par un appui sur les « Etats-
ouvriers s existants puisque leurs évolutions les
plus contestables ne les ont pas conduits à res-
taurer le capitalisme. Cette option stratégique
risque en tout cas d’ècarter de la transition au
socialisme les forces sociales-démocrates qui
récusent justement cas a Etats-ouvriers ».

(1) La Paille et la grain, par F. Mitterrand.
Flammarion. Paris, 1915, 301 pages, 32 F.

(2j Changer, par J. Delors, Stock. Fuis, 1975,
343 pages, 30 F.

i3) Le Socialisme en danger, pu F. Domela
Nleuwanhuls, Fayot. Paris, 1975. 280 pages. Pré-
sentation de Jean-Yves Bfertou, 58 F.

(4) Le Vieux, la ertie. le neuf, par J.-p. Che-
vènement, Flammarion, Paris, 1975, 284 pages,

(5) Marx ou crève, avril-mal 1975, revue de
critique communiste, 113 pages. 8 F.

(6) Construction du soctafiame et révolution
(essai sur la tzanettkm au socialisme), par J.-L,
Dallemagne, éd. Maspero, Paris, 1975, 405 pages.

ïDxmô £ea veiuieô..

B Bous le titre « Le discours de
l'oppression », Elle Elmalefa analyse dans
LES NOUVEAUX CAHIERS (n* 40) plu-
sieurs types de discours qui se font les
véhicules et les Instruments de l'Idéolo-
gie dominante. (Publié sons les auspices
de PAIHanee Israélite universelle, prin-
temps 1975, trimestriel : 8 F - 45. rue La
Bruyère, paris.)

B L’idéologie et ia stratégie des partis
révolutionnaires du Proche-Orient (ara-
bes et Israéliens) dans la recherche d'une
solution an problème palestinien font
l'objet d’un exposé très complet dans
la nouvelle publication KHAMSIN (n° 1),
« revue des socialistes révolutionnaires
du Proche-Orient a. édités sous la res-
ponsabilité de Lella Kadl et BU LobeL
(1975, 13 F. - Editions Maspero, 1, place
Panl-Painlevë. Puis.)

B Les activités tertiaires, support et
moyen de domination du monde capita-
liste dans les paya sous-développés : à
partir de oette Idée maîtresse, la REVUE
TIERS-MONDE (n» 81) présente une série
d'études s'appuyant sur dos exemples
choisis en Côte-d’Ivoire, au Liban et

dans te nord du Chili. (Janvier-mare

1973, trimestriel, 25 F - P.DJ, 12, me
Jean-de-Beauvais, 75095 Paris.)

H Zygmunt GostkowsJcl. sociologue
polonais, propose une méthode pour
l'appréciation des écarts de développe-
ment entre paye riche* et pauvres dans
la R E V U E INTERNATIONALE DES
SCIENCES SOCIALES, qui consacre sa
première livraison de l'année aux Indi-
cateurs socio-économiques. (VoL XXVII,
no 1, 1975, trimestriel. - UNESCO,
7, place de Pontenoy, Paris.)

B Deuxième volet, dans la REVUE
FRANÇAISE D’ETUDES POLITIQUES
AFRICAINES (n« 112), de l'ensemble sur
le socialisme en Afrique : s Théorie et
pratique », par U. fourni : c Socialisme
et tiers-monds s. par J. Bons ; et c La
vole malgache i, par Ph. Leymarls.
(Avril 1975, mensuel. 20 F - Société afri-

caine- d'édition, 32, rue de l’Echiquior,
Parla.}

S EthJopIques (n» 2) ouvre lo dossier
d'une « nouvelle coopération ». avec
l’article d'A. Seck but le» derniers accorda
mraco-eenégateig, et l'exposé de J. Fer-

rand] sur l'accord de Lomé et les pers-

pectives de la coopération euro-africaine.
(Avril 1975, trimestriel- 28 F. - 10) rue
Thlers, BJ. 268, Dakar.)

B L'HOMME BT LA SOCIETE publie
un numéro double (n° 33/84) sur le

thème « Economie et tlecs-moade »- U
s’ouvre par une Intéressante analyse
marxiste des sociétés multinationales, par
Th. dm Santa», et réunit des études
théoriques, comme c Besoins et Irrationa-
lité dn capitalisme », de J.-F. Reymond,
ainsi que des essais divers. (Dernier
trimestre 1974, trimestriel, 41 F; le nu-
méro simple, 25 F. - Editions Anthropos,
12. avenue du Maine, Paris.)

S Sons la titra < Portugal ; un enjeu
révolutionnaire pour l’Europe ». la BUL-
LETIN DE LIAISON DU CEDBTIM (Centre
d'études anti-impérialistes) consacre un
double numéro (n™ 35 et 36) & «a dossier
but la nature et l'enjeu des lattes au
Portugal, réalisé g l'aida da divers ouvrages
récemment parus dans ce paya. (Mal 1975,

15 F. - 94, rue Notre-Dame-des-Champs,
Paris.)

B Dans les ACTES DE LA RECHER-
CHE EN SCIENCES SOCIALES, revue
nouvelle (n» 2) : c Lee travalUruxa étran-
gers et Isa mécanismes de l’Immigration »
(A. Bayad) ; c L’automobile, usages so-
ciaux et accidents a (L. Boltanskl).
Et, en retour de tant d’études sur la
sociologie américaine, J.-CL Chambore-
don analyse une vue américaine de la
sociologie française. (Mare 1975, bimes-
triel, 9 F. - M, boulevard Raspail, Paris.)

B La BEVUE O’ALLBMAGNE (tome
VU. n» l) consacre tout son premier nu-
méro de l'année à l’enseignement de
l'allemand en France : elle contribue
ainsi. Indirectement, à ia protestation
qui nomment» à s'élever contre la
prééminence exorbitante de l'anglais.
« langue de l’impérialisme ». (Premier
trimestre 1*75, trimestriel, 21 F. - a, quoi
Koch. Strasbourg.)

B Dana ETUDES POLEMOLOGIQUBS
(no 16). René Carrère recherche les rai-

sons qui ont pu motiver les craintes

d'une troisième guerre mondiale, expri-
mées depuis le début de l'année par dif-
férentes autorités politiques ou reli-
gieuses, et répercutées par les m aoi—
media. (Avril 1975, trimestriel, 10 F. -
7. rue Gntenberg, Paris.)

B LA NOUVELLE REVUE SOCIALISTE
vient de consacrer âucoaxslvement deux
de ses « dossiers », l’un au marxisme
dans l’histoire (n° 8), l’autre à la recher-
che d'un vrai changement Han» ridée et
la réalité de la vüle moderne et de la
vie urbaine (no 9). (Avril et mai, men-
suel. 12 F. - 12, cité Malesherbea, Paris.)

S LA REVUE DE L'ATOELF (universi-
tés de langue française) (voL xfnr nB 3 ).
dans un numéro exceptionnel de de
cinq ceots pages grand format, a réuni
une Information et une réflexion qui
constituent te premier élément capital
d’un Inventaire des moyens audio-visuels
dans l’Université. (Numéro spécial, pre-
mier trimestre 1875. Université de Mont-
réal, B.V. 6138, Montréal 101, Canada.)
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Disculper

la différence

Le poids nouveau du monde non blanc
dans les rapports de forces internatio-
nauxt la sourde inquiétude que suscite
la natalité galopante des pays sous-déve-
loppésf les tensions engendrées Par la
coexistence forcée entre travailleurs
autochtones et travailleurs immigrés
dans les nations industrialisées, tout
concourt à faire aujourd’hui du racisme
un détonateur particulièrement inquié-
tant.

Historiquement le racisme — exaspé-
ration pathologique de la différence
conçue comme supériorité — n’est que
Fune des attitudes prises par l’Occident
envers le reste de Funivers, lorsqu’il

voulut légitimer Fexploitation écono-
mique des peuples conquis. Le génocide
(extermination physique) ou Fethnoctde
(dissolution des autres cultures sous
couvert d*accession à une culture supé-
rieure, hier F c Occident chrétien »

aujourd’hui F « American way of life »)

sont d’autres face du primat absolu que ,

pour ses propres fins, FOccident a
accordé à ses propres valeurs, réduisant
ou niant par là même la valeur des
autres. Toutefois

,
même si la mauvaise

conscience blanche empêche Parfois de
le dire, ces attitudes aujourd’hui ne sont

nullement Fapanage de FEurope, de
FAmérique ou même de FAfrique du
Sud, comme le prouve à Févidence le

comportement de certains jeunes Etats
vis-à-vis de leurs minorités.

Concrètement , la discussion sur le

racisme ne peut plus prendre le tour

académique qu’elle avait trop souvent il

y a quinze ou vingt ans lorsque, unanime
dans Findignation, Fopinion européenne
condamnait le gouverneur Faubtis à
LHtle-Rock ou le massacre de Sharpe

-

mile et Fapartheid. En France notant-

ment, le problème se pose, ici et main-

tenant, en raison de la présence de
quatre millions d’étrangers, rouages
essentiels du bon fonctionnement d’une
économie capitaliste.

Ce rfest sans doute pas un effet du
hasard si. 'ces dernières années, ont

réapparu dans les pays économiquement
avancés les théories sur Finégalité biolo-

gique des races. Quelle qu’en soit la

valeur scientifique, elles ne peuvent que
discréditer les différences entre commu-
nautés ou groupes que séparent mais que

n’opposent pas la couleur de peau . la

langue, la façon de vivre. Réhabiliter et,

comme le dit Henri Lefebvre, disculper

la notion de différence, ce n’est pas faire

une concession verbale à un état de

choses condamnable. C’est poser une

valeur essentielle en affirmant la néces-

sité de la diversité dans Fégalité. base

théorique de la convioance planétaire.

«
T~\ ACÏSTBS, les Français!
§-r Allons donc / Tl n'y a qu’à
•*- V. regarder autour de sot :

des Arabes, des Noirs, des Portugais
(à moins que ce ne soit des Itabens

,

ou des Espagnole, tout ça, c’est kif-
kif), on ne voit que ça, dans le mé-
tro, sur les chantiers, dans les hôpi-
taux, les cafés— Même que, dans
certains quartiers, ü n'y a plus
qu'aux, et que nous, on est obligé
d’aller ailleurs— Et pma, sMs étaient
si mal que ça, chez nous, vous
croyez qu'ils se bousculeraient au
portülon, ou qu’ils iraient camper
dans les églises, quand on veut les

expulser?- Allons, soyez sérieux,

regardez plutôt ce qui se passe
aiUeurs, en Amérique par exemple ;

là-bas, c'est tous les jours qu’on
lynche les Noirs, tandis quflci- •

Irréprochable, non, ce raisonne-
ment que me tient on agent d’assu-
rances, <<«1» on café près de la Bas-
tille — et que fai entendu cent fols

au cocas de mon enquête? Et telle-

ment vrai. les pouvoirs publics

confirment : si de temps h autre, 11

ü y a bien, par-ci par-là, une petite

c flambée » agressive, si à Marseille,

où l’on a le sang chaud, c’est connu,

ü y a eu, en juillet 1973, une petite

poussée de fievre qui n’a tué, tous

compte fait, que vingt et un Nord-
Africains* s*ü est arrivé qu’à Saint-

Etienne on ait trouvé, tons un cani-

veau. un étudiant algérien assassine,

qu’à Ivry on ait attaqué des pas-

sante, à coups de chaîne, assommé à
Aulnay-sons-Bote un consommateur
dahoméen, et qu’à Paris un médecin
ait sifflé son ex-infirmière, une
Antillaise, venue loi réclamer son

dû. ce ne sont là que bavures regret-

tables et, somme toute, minimes—
Bien sûr, tout le mande ne « i*-

tonne » pas. tout le monde ne jette

Auteur U* : le Refus {Maspero,

I960), rxnoagement (Maspero. 1961).

L‘Algérie des musions (LstXaat, 1972)

et iFeZflvx (PJ. ûswald. 1975).

LIRE PAGES 14 A 20
P. J*.ü — Suite de l'article de

Maurice X. MasrJtîno. — Identité

de groupe et «Tua de la différence,

jeu-Marie Benoist.

P. 18-27. — Paire sauter les verrous,

les doinxu. les blocagee. Henri

Lefebvre. — Alliée dnxaaaeoaMt
culturel contre le colanljOUsme

intérieur. Robert Lafont. — L*Egllee

caibollqùe. les cultures et Pantl-

sémlitane. Roger-H. GnerraaL

P ijj_TO i* Hifneito cohabitation

des termineurs français et étran-

gers. François Devantes. — les

towîemeats acJenüflquea des iné-

galités ethniques, Arthur b.
— Des théories JWeudp-BCira-

«rvoues A des fins politiques.

Stc^en Eok. — La classa ourrièr*

devant les première immigrants.

Michelle Perrot.

P 30. — Pin «1® l'article de Steven

pas à la Seine le premier Portugais
rencontré, tout le monde ne lance
pas un cocktail Molotov sur un café
arabe, ni ne s'amuse à Incendier un
bidonville — et l’intérieur sait
compter ; mais les bons comptes ne
font pas toujours les bons amis, et
le racisme, tels ces produits Iden-
tiques offerts sous des emballages
différents, ne s'évalue pas seulement
au nombre des meurtres commis ; si

bien que les décomptes les plus
rigoureux ne sont pas nécessaire-
ment les plus Justes, ni les estima-
tions d'apothicaire, les plus Rues.

Ailes donc chiffrer, par exemple,
la qualité d’un regard 1 Or c’est à
ce niveau-là, dans la vie quotidienne,
que le racisme se manifeste le plus
souvent. Ainsi, dans le métro, de
vous à mol le regard glisse, comme
de l'eau sur une tulle : on se côtoie,

on ne se voit pas ; mais qu'un
étranger monte dans le comparti-
ment, quelque chose, d'à peine per-
ceptible, se passe : le regard se

tourne, ou se détourne, ou se re-
tourne, il n’est plus neutre; mis en
éveil, ü se pose avec insistance, le

plus souvent, sur le phénomène. Far
curiosité ? Que survienne l’un de ces
incidents mineurs, si fréquenta aux
heures de pointe, et, sous l’anthro-
pologue, perce l’anthropophage.

Ainsi tout récemment, à la sta-
tion Saint-Lazare ; trois Maghré-
bines, vêtues de leurs larges robes
traditionnelles (réflexion, mezza
vocce, d’un voyageur : s A-t-on idée

de s'enrouler dans de pareils chif-

fons! a), et que tous les passagers
n'en finissaient pas de manger des
yeux, trois Maghrébines, donc, des-
cendent ; le temps qu’elles ramassent
leurs couffins, cherchent la sortie,

les portières claquent, et coincent un
pan de robe ; la victime s’affole,

s’efforce de se dégager ; dans le

compartiment, tout le monde regarde,

personne ne bouge; sur le 'quai
beaucoup s’attardent, personne n’in-

tervient. Jusqu'au moment où le

rignal retentit, où. enfin, un cri

S’élève — « Arrêtez 1 Arrêtez! » —
que pousse, dans le silence général
(cette sorte de silence qui s’abat sur

L'anesthésiste

O N connaît le scandale des offres

d’emploi discriminatoires ( Gens
de couleur, s’abstenir •). signalé il

y a quelques mois (depuis, les

annonceurs se font plus « dis-

crets b : « Nationalité européenne
souhaitée— ») ; mais cette discrimi-

nation ne concerne pas seulement
les travailleurs Immigrés — les ma-
nuels —. «eux dont on pourrait
craindre qu’ils ne soient malades,
qu'ils ne manquent de qualification,

ou d'assiduité, ne comprennent mal
le français, elle porte sur l’étranger

en tant que tel, en tant qu'individu
marqué d’une tare originelle, et.

quel qu’il soit — manuel ou intel-

Par MAURICE T. MASCHINO *

les gradins au moment de l'esto-
cade-), un jeune homme aux che-
veux longs.-
Même passivité — même complicité— à l’Opéra, quand un voyageur

repousse rudement deux jeunes
Antillaises, déjà engagées dans le
compartiment : « Moi d'abord. C’est
normal, je suis chez moi; si vous
n'ëtes pas contentes, retournez
donc sur votre cocotier J » Tout au-
tour. regards absents, et bouches
cousues.
H arrive qu'elles se décousent. II

arrive même qu’elle soit prête, la

foule, à en découdre— A Hôtel-de-
Ville, un homme descend, le visage
ensanglanté; on l’entoure, le plaint,
on veut le conduire à l’hôpital —
11 est Français ; le suit un Nord-
Africain (?) — on étudiant, appa-
remment. dont la chevelure abon-
dante rappelle celle d’Angela Davis— qu'on insulte, qu’on menace-
« Vous comprenez, m’explique une
vieille dame, qui a l’air navré, entre
nous, c’est la faute au Français.
Quand ü a vu l’Arabe monter dans
le wagon, ü Va bien regardé, puis
ü a dit à la cantonade : s En voilà
une tête de singe I » Je n’ai pas
entendu ce que l’Arabe a répondu,
mais ça n’a pas dû plaire à l’autre,

qui Va giflé; du coup, VArabe s’est

fâché, et a cogné. Quand même,
ü n'aurait pas dû. ü n’est pas chez
lui t »
Foules fatiguées, adultes harassés,

et qui ne se contrôlent pas? Béais
pourquoi est-ce en présence de
l’étranger qu’elles se contrôlent st

peu — un étranger à qui on ne se
contente pas d'épingler l’une de ces
étiquettes — con, voyou, salaud— —
que nous nous distribuons si géné-
reusement, mais qu'on précipite
aussitôt piur-dessus bord, par-dessus
l’homme, dans l'animalité la plus
épaisse : stage, macaque, babouin,
btcot, raton?— Et puis, qu’y a-t-il
à contrôler, sinon, entre autres,
cette allergie à la différence que le

comportement de tout un chacun
manifeste ?

et le balayeur

lectuel bourgeois ou prolétaire,
blanc ou noir — Irrécupérable.

Mariera et Mokhtar viennent d’en
* faire l'expérience. A peine ce jeune

couple « bien » — une anesthé-
siste, un avocat — s’est-il installé
H»na on vieil immeuble du quartier
Féreire, où n’habitent, apparemment,
que des gens paisibles, à peine les
autres locataires ont-Us appris —
car ça ne se voit pas. Meriem et
Mokhtar n'ont pas l'air, le type,
l'allure, encore moins l’odeur —
qu'lis étaient Algériens, que le pro-
cessus habituel se déclenche.

La concierge (à Meriem. qui

descend des vieilleries trouvées dans
l’appartement) : « Dites donc. vous,
qu’est-ce que vous faites avec ces
saloperies? Vous vous croyez dans
un gourbi? »

Quelques Jours plus tard, le syn-
dic de l’immeuble, à Mokhtar ;

« Les locataires m’ont chargé d’in-
tervenir— Vous comprenez, ce son!
des gens bien. Us sont habitués à
vivre entre Français, ü n'y a lamais
eu d’étrangers ici— Alors, vous
comprenez- » Meriem et Mokhtar
n’ont pas compris — mais quand,
dans l’escalier, ils croisent des loca-
taires, qu’ils saluent, les locataires,
de braves gens assurément, les fixent
— et ne répondent pas ; mais quand
Mokhtar, après avoir frappé, entrouve
1a porte de la loge, la concierge, qui
ne monte plus le courrier, lui crie ;

s Dites donc, vous pouvez pas
attendre? Vous voulez que je lâche
mon chien ? » ; mais quand Meriem,
qui travaille, va reprendre Tewfik.
son fils, chez une nourrice, et l'en-
veloppe tons un burnous, la nour-
rice lui dit : e Un burnous ? Oh !

que c’est laid. Pourtant, ce ne sont
pas les manteaux oui manquent, en
France! »

Les premiers jours, Meriem croyait
pouvoir choisir son emploi ; car. au
téléphone, c'était toujours parfait :

la place était libre, on l’attendait.
Se présentait-elle, c'était encore par-
fait : élégante, la peau claire, de

beaux yeux bruns, et parlant sans
accent, cette Jeune femme, qui
« fait v française, et distinguée, fai-
sait donc bonne impression — on
s’apprêtait à l'engager ; mais c'est
alors que tout se gâtait, quand la
directrice lui demandait son nom,
ou déchiffrait l'imprimé qu’elle ve-
nait de remplir : un haut-le-corps,
un regard incrédule, d'abord, puis
qui s’affole, et saute de l’impiimè
à Meriem. de Meriem à l'Imprimé.

La directrice : « Vous êtes Algé-
rienne? b (Comme elle aurait dit :

« Vous avez la syphilis? •)
Meriem (qui n'a pas, faut-U le

préciser? la syphilis) : « Oui. »

La directrice : « Vous voulez dire
que c’est votre mari qui est Arabe
(qui est atteint) ; mais vous, n’est-ce
pas, vous êtes Française (in-
demne) ? »

Hélas !—
La directrice : b Désolée, nous ne

prenons pas d’étrangers b (ou
encore, car Meriem s'est présentée
dans une vingtaine de cliniques de
la région parisienne : s On va réflé-
chir, mais- vous gagnerez moins » ;

ou encore : « Vos diplômes (qu'on
examine en tous sens) sont-ils vrai-
ment français (valables) ? b) Et,
chaque fois, un visage qui se ferme,
sourît jaune, un regard qui se dé-
robe, ou vous fixe, méprisant-

(Lire la suite page 14.)
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fSuite de 2a page 13. >

Encore Meriem a-t-elle de la

chance : sa b classe » lui évite d’être
rudoyée. Car, pour peu qu'elle ait
eu l’air— Tandis qu'elle attendait,

justement, d'être reçue par l'une de
ces directrices habituellement si

aimables, elle vît entrer un Algé-
rien — un vrai — . venu s'inscrire
pour une hospitalisation : tous ses

papiers étalent en règle.

La secrétaire : « Profession ? »

Le client : a Je travaille au ser-
vice d’entretien des wagons-lits. »

La secrétaire : « Vous êtes ba-
layeur, quoi! s

Le client : « Mais non, mademoi-
selle, je suis au senrice d'entre-
tien

-

s

La secrétaire (qui s’énerve, et le

coupe > : a Eh ben! en bon français,
ça s’appelle ba-lay-eur! b

Le client (très calme, comme
quelqu'un qui a l'habitude, et sur
le ton de celui qui regrette, très

sincèrement, de ne pouvoir faire plai-
sir) : s Mais non, mademoiselle, te

ne suis pas balayeur, »

La secrétaire hausse les épaules,
regarde sa compagne en se tapotant

la cemoe d’un doigt, et Inscrit, sur
ie registre : s Groom des wagons-
lits— »

Quelle que soit la correction appa-
rente de son attitude, on est piégé
par le langage : en parlant fran-
çais, on a toutes les chances, ou
tous les risques, aujourd'hui, de par-
ler raciste. Combien disent sponta-
nément. sans penser à mal, mais
sans, pour autant, se préserver de
ce mal. nord-africain, qu'ils asso-
cient beaucoup plus souvent à type,

air. agresseur de type f« 11 a pro-
cédé comme un Nord-Africain dans
sa tentative d’égorgement », l’Echo
du Sud-Ouest. 20 Janvier 1973), qu'à
musique, culture, raffinement ? Com-
bien disent encore un Arabe, un
juif, l'Italienne d'à côté, ces gens-
là. mon Portugais (plutôt que mon
peintre), mes Noirs (un chef de labo-
ratoire, au C-N.R.S.l (1), soulignant,
par là-même. la distance à laquelle
ils les tiennent (car Us ne disent
pas, parlant d'un semblable : l’Eu-
ropéen, le François du coin, le catho-
lique, mes Blancs), reprenant à leur
compte cette vision dichotomique du
monde qu'on trouve déjà chez les

Grecs, lesquels, hors les Grecs, ne
connaissaient que des barbares.

Les trois échelles

P RESENTANT au lecteur le récit
d'Ahmed tüne rie d’AIaénen.ST d'Ahmed (Une rie d’Algérien.

Le Seuil), l'éditeur, dont la bonne foi
'est pas en cause, écrit quand même,
avec tout Le sérieux d'un psychia-
tre qui présente un cas à ses étu-
diants : s (L'étranger) que nous
croisons n’a guère eu focras ion
d’exercer sa réflexion, toutes les fois
gu’ü s'est agi pour lui_ d'infléchir
son comportement instinctif. »

Imperturbable — ou s’abandonnant,
malgré lui. à ses Instincts ? —, le

commentateur poursuit : « Raisonner
apparaît à l'Arabe comme une pra-
tique téméraire : Tu me fais trop
penser est le reproche déchirant que
rArabe adresse au. Français qui le
met sur la voie d'une quelconque
remise en cause. » Hélas ! rien ne
l’incite, ce Français probablement
très bien intentionné, à remettre en
cause les préjugés les plus écuiés.
puisqu'il déplore a l’insurmontable
résignation » des Arabes- Décidé-
ment, qu'on le méprise ou qu'on
cherche à l’aider, le bon sauvage
n'est pas mort l

Excepté, bien sûr, pour tous ceux
qui l’ont déjà tué— ceux qui ne soup-
çonnent même pas son existence, qui
ne connaissent pas d’Arabes, de
Noirs, d'Espagnols ni de Yougoslaves,
qui ne leur parlent jamais. les Invi-
tent encore moins, et ne les fréquen-
tent pas davantage.
La « différence des coutumes »,

qu'on invoque si souvent, n’explique
rien : elle sert à justifier la distance
que nous maintenons entre les
autres et nous; loin de déterminer
notre attitude, elle en résulte :

c'est notre indifférence qui dévalorise
la différence.

Que cette dlfférence-là ne soit

a
u'un prétexte apparaît bien,
'ailleurs, dans ces cas où on ned'ailleurs, dans ces cas où on ne

peut pas l'invoquer, mais où le refus
de l'autre subsiste, malgré tout.
Ainsi en est-il avec les juifs fran-
çais. que rien, le plus souvent, ne
distingue des non-juifs, sinon leur

P
AR une étrange carence! >o

pays da la Déclaration des
droits de rhomme et du ci-

toyen na s’est guère préoccupé,
pendant longtemps, de détendre les

droits des étrangers : le décret du
21 avril 1939 (plus connu sous le

nom de loi Marchandeau) ne punis-

sait que la diffamation par vole de
presse, et tes militants antiracistes

qui, par l’Intermédiaire du MRAP,
déposèrent en 1059 sur le bureau
de fAssemblée nationale une pro-

position de loi durent attendre

treize ans pour que les pouvoirs

publics reconnaissent le bîen-tondé

de leur démarche. Le 1" lulllet 1972,

rAssemblée adoptait à l’unanimité

le prolet de loi antiraciste présenté

par le gouvernement.

Comme l’explique très clairement

Manfred Imarglik, dans un numéro
de Droit et liberté consacré h

rétude minutieuse de ce texte

{21 mars T973), (b lot antiraciste

constitue, assurément, un progrès :

— Elle punit le diffamation en

sol, quels que soient ses buts ou
ses causes
— Elle sanctionne toute mention

d’appartenance, ou de non-apparte-

nance, é une nation, une race, une
religion ; des propos du genre :

* Les Algériens à le porte l au
- Les étrangers mangent notre

pain -, tombant donc sous le coup
de la loi ;

— Elle protège rIndividu, et non
seulement des groupes d’hommes ;

— Elle permet A des associations

— MRAP, LICA, Ligue des droits

de Thomme, — et non seulement

aux victimes, de se porter partie

civile.

Mais, si parfait solt-tl, un Instru-

ment ne vaut que dans le mesure
où l’on s’en sert. Or si, depuis

deux ans, plus d’une trentaine de
plaintes ont été déposées (contre

des calés, des commercants, des

journaux...;, une ou deux seulement,

A notre connaissance, ont élé ins-

truites et conclues la première.

A rencontre du bulletin U.R. S.S.,

condamné pour avoir, sous couvert

d’antisionisme, diffamé les lutta ; la

deuxième, è rencontra d’un gérant

d’immeubles, condamné é 500 F
d'amende pour avoir refusé de louer

un appartement è deux ouvriers

sénégalais. D'un côté, une ou deux
affaires qui suivent — et terminent

— leur cours, de rautra, des dos-

siers qui dorment au. pire, qu'on

referme sur un acquittement ; car.

nature supposée, et que ce vice, si

bien caché qn’on ne le voit guère,
tient à l'écart de leurs compa-
triotes : d'après un sondage de la

SOFRES (1971), seuls 28 % des
Français connaissent des juifs ;

mais on reste rêveur sur la qualité
de ces rapporta quand on apprend
que 34 ra de ces Françals-là ont
« repéré » la judéitè de leurs connais-
sances d'après leur air — s ça se
voit s —, ou leurs attitudes — « ça
se remarque »~

De l'agression fasciste & l'Igno-
rance a naïve », en passant par
toutes les formes de rejet — qu'il

s’agisse de la lenteur d’un garçon
de café à servir un étranger, de la

promptitude des pouvoirs publics à
l’expulser a 326 cas de janvier à
juillet 1973), ou à l'interner (50 %
des Internés d'office sont des étran-
gers). de la qualité d’un sourire,
d'un regard, d’un mot, — le racisme
parait bien être, dans ce pays, un
phénomène général.

Ce serait rassurant, bien sûr, de
prétendre que le raciste, c'est l'au-
tre. D'ailleurs, on a bien essayé de
se rassurer, à coups de sondages et
de catégories sociologiques, et l'on
s'est amusé à effeuiller la margue-
rite : qui est un peu. beaucoup, pas
du tout raciste?..

Pas du tout, paraît- U, les gens
« bien ». et de bien, ceux qui sont
cultivés, qui « réfléchissent », qui
n'ont rien de commun avec le
vulcrum pectis, et ses passions ani-
males — cadres, professions libérales,
techniciens, enseignants- Beaucoup
plus, par contre, les <c petites gens »,

et, parmi eux, les vieux, les femmes :

bien davantage, enfin, ceux qui ne
travaillent qu’avec leurs mains—

Il est vrai — et la plupart des res-
ponsables syndicaux en convien-
nent — que le racisme sévit dans la

classe ouvrière ; si les travailleurs ne
se mettent plus en grève, comme à
la fin du siècle dernier, pour exiger

Et ta toi ?
si voua déplorez que les pouvoirs
publics introduisent en France - une
armée de mercenaires pouilleux - et

ne perdent que -le dessous du
panier -, vous ne dépassez pas - ie

niveau admissible en matière de
polémique ». et ta d/x-sept/ôme

Chambre correctionnelle de Pans
vous relaxe (procès du MRAP
contre Pour un ordre nouveau,

23 février 1974). Pourquoi ces contra-

dictions, ces atermoiements, pour-

quoi cette lenteur ?

Plutôt que d'invoquer la « sur-

charge - des tribunaux, ou las ratés

de la machine Judiciaire, H convient

de chercher les raisons de cette

carence dans le contexte légal et

politique ; car une lot. par elle-

même, n'est rien, c'est de l'ensem-

ble du dispositif juridique, comme
des réalités socio-politiques, qu’elle

tire sa signification et son efficacité

— ou è cause de cet ensemble
qu'elle devient lettre morte, comme
c'est pratiquement te cas actuel-

lement.

Sur le plan légal, d'abord ;

• Le loi de lulllet 1972 n'abollt

pas le statut discriminatoire de
l'étranger. On sait qu'un étranger

qui réside en France a besoin d'une

carte de séjour, et d'un permis de
travail ; qu’il rfa aucun droit poli-

tique ; que ses droits syndicaux

sont très restreints. Mais la ségré-

gation va beaucoup plus loin . non
seulement elle tait de rétrenggr un
marginal, mais elle le pénalise

d'être ce qu’il est — plus précisé-

ment. de ne pas être Français. Sait-

on, par exemple, qu'une famille

nombreuse étrangère n’a pas droit

A une réduction sur les moyens de
transport ? Ocre les allocations de
maternité ne sont accordées que si

reniant naît Français, ou le devient

dans les trois mois ? Que les rem-
boursements de la Sécurité sociale

se font A un taux Inférieur — mers
non tes cotisations ? Sait-on encore
qu'une étrangère enceinte, parce

qu'étrangère, et bien qu'enceinte,

n’a pas droit à une carte de prio-

rité ?

• La loi de 1972 se heurte è

c/'autres dispositions racistes, qui

ne sont pas abolies :

— Par exemple, le décret de
février 1946, qui oblige tout étranger

désireux de aa marier è solliciter

une autorisation auprès de le pré-

fecture de police. Décret récent-

(Photo Alain IYaçvas-Gamma.j
LOIN DBS BEAUX QUARTIERS

Traiter le problème des immigrés comme si le racisme n'existait pas ?

le renvoi des étrangers, leur inter-

nationalisme reste encore très

abstrait : l'an dernier, la section
syndicale d'une grande entreprise de
la région parisienne décida de
recommencer les élections des délé-
gués — les travailleurs français
ayant systématiquement éliminé,
sur les listes, les noms de leurs a ca-
marades » étrangers— Mats si les

ouvriers, de par leur position sociale,
sont les plus contaminés, les autres
ne sont pas indemnes pour autant.

Au microscope de l'analyse, on dis-
tinguerait. comme la sociologue Co-
lette Guillaumin, trois formes de ra-
cisme ; celui du peuple, qui, dans
ses couches les plus a basses ». uti-

lise encore les catégories blologi-
santes du siècle dernier et a aniraa-
llse » ou « naturalise » le raclsé —
l'excluant ainsi d'une humanité
dont, avec son nez « aplati » ou

« crochu ». sa a petite taille », sa
« nervosité » (les Arabes, hommes
ou chevaux), et sa a face de singe »,

il n'est plus que la caricature; le

racisme des couches moyennes, qui
s’expriment plus volontiers en termes
de culture (a ris n’ont pas nos tra-
ditions x - s fis sont différents
mais qui. interprétant cette altérité

comme une Infériorité, la disqua-
lifient au moment même ou elles

l'affirment ; celui de certains sa-
vants. enfin, qui reviennent à la
vision naturaliste du XIX* siècle,

revue et corrigée — travaux de Cho-
cley sur l'hérédité génétique de l’in-

telligence des Noirs et des Blancs,
recherche des motivations au ni-
veau des montages chromosomiques,
réactuallsatlon de la notion d’ins-
tinct- — et renoncent, du même
coup, à expliquer les conduites hu-
maines par les rapports sociaux qui,
en dernière instance, les déterminent

Les pièges du langage

S ANS doute ces nuances-là sont-
elles réelles, mais qu’elles pa-

raissent fragiles ! n suffit d’un rien

pour qu'elles s'effacent — et que le

col blanc, l'intellectuel, ou Le raciste
« distingué », oubliant leur savoir
et leur jargon, reviennent aux bons

ment appliqué A rencontre d'un
étudiant marocain, que /es pouvoirs

publics sanctionnèrent, per ce biais,

d’une attitude dite gauchiste ; rétu-

diant s’occupait un peu trop de
taire respecter les droits des tra-

vailleurs Immigrés
— Par exemple encore, la loi du

10 août 1942 sur la protection de
la main-d'œuvre nationale. M Edgar
Faure, alors ministre des aitairos

sociales, l'invoqua pour lustllier une
offre d'emploi reciste (lettre du
25 décembre 1972 adressée A la

section C.Q.7 de Citroën).

• L’article 7 de la loi du 1" lull-

let 1972 prévoit des exceptions pour
motif légitime ; ainsi, si la présence
d’Africains dans un café tait fuir ta

clientèle européenne, ne sera-ce
pas lé un -motif légitime * pour
refuser de las servir ?

La loi de lulllet 1972 va donc é

comra-caurdnr d'un ensemble de
dispositions qui, aans constituer è

proprement parler des obstacles

juridiques. atténuant sa portée ef

permettent évenfuef/emenr de la

- tourner

Mais surtout, cette loi s’inscrit

dans un contexte économico-poli-

tique qui la - désamorce - : dans la

mesure où te pouvoir ne dent nulle-

ment é te - Politisation - des tra-

vailleurs immigrés, encore moins è

leur « collusion - avec les travail-

leurs français. Il n'a aucun intérêt

à sanctionner systématiquement le

racisme — qui reste un facteur de
division de fa ctesse ouvrière . dans
celte parsoecfive, estime A Lévy,

secrétaire général du MRAP,
« il faut donc un peu de racisme,

mais pas trop car l'économie fran-

çaise a besoin, d’autre part, des
étrangers. D’où cette loi. qui ras-

sure (peut-être ) les uns, mais ne
gêne pas beaucoup les autres,

même ai. de temps en temps, elle

doff sanctionner leurs déborde-
ments..

Enfin, les meilleures lois restent

lettre morte quand un certain

nombre de conditions ne sont pas
*

réunies. Tant que les travailleurs

étrangers continueront d'être eoim-

payés et aurexploités. tant que les

pouvoirs publics et les citoyens

toléreront qu'ils vivent comme des
parlas, le terrain socio-économique

subsistera, sur lequel pousseront, et

s'épanouiront, les fleurs immondes
du racfsme.

M. T. M.

Un professeur d’université, à
Toulouse, met en garde ses étudiants
contre un collègue — a un juif pari-
sien, espèce particulièrement nocive »
(2) ; un professeur de lycée écrit
rageusement, sur une copie : 8 NuL
Travaü d'Arabe » ,- un autre explique
à ses élèves : * Si les Allemands
ont voulu exterminer toute la race
juive, üs devaient avoir des rai-
sons » 13) ; un autre encore se plaint,
en salle des professeurs, que ses
élèves portugais 8 sentent mauvais ».

Sans parler de ce supérieur d’une
école religieuse, dans le Midi, qui
pour s'excuser de demander aux pa-
rents un effort financier, croit de-
voir préciser : 8 Nous ne sommes
pas des juifs- » (4).

Témoin, encore, ces publications
qui s'adressent aux catégories so-
ciales les plus diverses, et qui dis-
tillent le racisme le plus primaire
Ce serait trop facile d’ a épingler »
Minute (b Arrêtez l’invasion algé-
rienne! h). Carrefour a Les immi-
grés viennent en France profiter de
la Sécurité sociale a). Aspects de la
France (qui s’étonne que les noms
des signataires du Manifeste pour,
la liberté de l'avortement aient
a parfois de curieuses consonances...
Ces gens-là ne veulent pas qu'il
naisse de petits Français »). ou le
Parisien libéré (« Tuberculose : re-
crudescence- La cause : les travaü-
leurs immigrés »)-
Prenons, par exemple. Télé-Méde-

cine. qui ne s’adresse pas particu-
lièrement à des analphabètes : dans
son numéro du 3 février 1974, U fait
l'éloge de— l'apartheid, a réponse
pratique à une situation de fait, (et)
gui protège magnifiquement la oie
sauvage dans d’immenses réserves »_

a) LA Monde. 1D avril 1070.
(2) Cf. A.-M. de Nouallb aç, la Peur

de l'autre. EU. Fieu rus, Paris, (973.

(31 Ibid.
(4j rbict

(5) Enquête citée par B. Gran aller,
les Travailleurs immigrés en Fronce.
Maspero, 1970.

(8) Droit et liberté, lulllet 1973.

(Quant à Electralarm, elle protège
efficacement, elle, contre les cam-
brioleurs, qui se recrutent surtout,
comme chacun sait, parmi e les

Nord-Africains et les Portugais »...

t

Alors, journalistes, médecins,
maires, députés, professeurs, pe-
tits employés, commerçants, ou-
vriers-, tous racistes ? C'est bien
possible, puisque, selon une enquête,
déjà ancienne (1953). mais très
instructive, de Girard et Stoetrel.
« 65 re logeraient de préférence un
Français en cas de compétition.
S4 io licencieraient d'abord les

étrangers en cas de chômage. 31
souhaiteraient que le fisc les

impose davantage k. et — ce qui est
d’une belle logique, pulsqne personne
ne revendique pour les etrangers
l'egalltè des droits politiques
« 74 % estiment, en revanche,
qu'en cas de guerre, les immigrés
doivent être mobilisés »— (5)

gros mots de tous les jours et de
tout le monde ; en matière de ra-
cisme, l'ègalltè des citoyens semble

;
chose faite depuis longtemps—

Quand un ministre déclare que le
centre de Marseille se gangrène en
raison de la présence d'une collec-
tivité étrangère, quand un député de
la majorité estime qu'une partie de
cette collectivité alimente la chro-
nique du banditisme et du proxé-
nétisme. quand le président du

. Conseil de Parts condamne la pro-
lifération des cafés arabes, qui pour-
rissent certains quartiers de la ca-
pitale, quand un ex-premier ministre
compare certaines manœuvres poli-
tiques à un combat de nègres dans
un tunnel, quand un maire désigne
à la vindicte de ses administrés les
suppôts de Mahomet, quand un
sexologue célèbre disserte, à la télé-
vision, sur les mœurs des primitifs
et des peuplades africaines, quand un
journaliste sérieux traite une vieille

Algérienne de pauvre fatma. bref,

quand ceux de la haute barbotent
dans les mêmes eaux sales que ceux
de la basse, comment les distinguer
du menu fretin, qui réclame sans
détours, par exemple, l'expulsion de
la pègre nord-africaine (section
U.J.P. de Marseille) ?

Tous racistes ? C'est bien pos-
sible. lorsqu'on constate que la ma-
jorité des Français désapprouvent
les mariages a mixtes » : 45 *7»

refuseraient que leur fille épouse
un Arabe. 34 n un Noir. 22 £"«> un
Japonais (mais que sait-on. en
France, des Japonais ?...), 16 *c un
communiste. 15 % un juif (sondage
de ITFOP, 1970).

C'est bien possible, lorsqu'on
apprend que, pour avoir tué un
jeune Algérien de vingt-cinq ans. qui
a faisait du bruit sous ses fenêtres ».

M. D. n'a été condamné, par le

tribunal de Tours (août 1971)., qu'à
dix-huit mois de prison avec sursis
— le psychiatre ayant expliqué à
la eoar que a les préjugés racoles
(étaient) courants, et. somme toute,
normaux, à Fdge de ce retraité, et

dans son milieu_ » (6>.

Même s explication » pour ce pro-
cureur de Béthune, qui fit jouer
— peut-être avec raison — toutes
les ressources de la loi pour obte-
nir la mise en liberté provisoire du
notaire de Bruay-en-Artois, mais
qui, en appel fit condamner au
maximum de la peine (cinq ans de
prison) un Algérien coupable d’avoir
giflé sa 7olsine-

De même qu’il ne sert à rien —
quant au fond — de chercher qui

réalise chaque semaine

UNE SÉLECTION

HEBDOMADAIRE

RÉSERVÉE AUX LECTEURS

RÉSIDANT A L'ÉTRANGER
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sur demande
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est pins on moins raciste (car le
racisme est un. et ses formes les
plus e bénignes » contiennent, en
germe, lés escroiss&nees les plusmanstrueuses), ü n'est pas plus
sérieux

. d’établir une quelconque
gferarchte entre les racisés. Les
rares, les Yougoslaves ou les Ita-
liens ne sont pas rn||*Tr? acceptés
que les Arabes ; tout ce qu’on peut
aire, c’est qu*Qs ne sont pas rejetés
de la même façon, ni au même mo-
ment,- et que, dams - l’immédiat, en
rauuae. le racisme anti-arabe est
politiquement plus. « parant » que
le racisme anti-italien (très viru-
lent, par contre, en Suisse).

C’est avec les pays arabes, enepçs. et non pas avec l’Italie, ni
Ja Tnrquie, que de nouveaux rap-
ports politiques doivent être redé-
finis, et la coopération, constam-
ment rajustée ; ceux qui s’y oppo-
sent, et que le secrétaire général
du MRAP, Albert Lévy, appelle
des * mystificateurs conscients et

tome par
arabisme interposé. Ainsi a-t-on
remarqué une très nette recrudes-
cence du racisme à la suite de la
crise pétrolière franco-algérienne
de 1971, et de la visite & Paris du
ministre Bouteflika Mai» Hu-
main. les agriculteurs italiens, ou-
ïes pêcheurs allemands, portent
atteinte aux intérêts de certains, et
l’on * se farcira » joyeusement des
macaronis ou des -boches. En atten-
dant les suivants. Et sans oublier
les autres.

Ainsi, quoi que suggèrent les
cartes de séjour. 11 nÿ a pas d’étran-
gers « privilégiés », et ceux-là
mêmes qui possèdent une carte
d’identité « bien de chez nous » ne
sont pas plus à l’abri : on connaît
le sort lamentable des ftarfrta

f« Dois-je coudre une étiquette sur
ma. veste, demandait l’un d’eux,
pour indiquer que je suis Fron-

\?
.
*). et la situation toujours

des juifs.

'Tiens, il est juif?'

I
L n’y a plus d’affaire Dreyfus?
Sans doute ; mais ü y a eu

l'affaire, des commerçants d’Orléans,
qui a resurgi à Amiens, puis à Di-
nan — des voies entières qui se sont
mises à avoir peur des juifs, et à
les boycotter ; 11 y a ces Inscriptions
dans le métro (b Mot aux jouifs »,
VEtaüé), ces tracts glissés sous les
essuie-glaces des voitures, ou adres-

Principales organisations

antiracistes

— LICA: liigae totermUJùnale
contre r’&ntücémitfenne, 40, nu
de Paradis, Paris (IB*). Tfl. :

BIC. 68-30.

• Publication : le Droit de vivre
{mensuel).

— LIGUE DES D B O I Z S DE
L'HOMME : 27, ras Jean-Dolent,
Parts (1«*). TéL: 331-71-25.
• Publication : Après-demain

(mentnd).

— MKAP : Mouvement contre le
racisme, Pantbêmittsme et pour
la paix, 120, me Sabrt-Denls,
Parte <8»), TSL : 231-03-57.
• Publication : Droit et Liberté

(mensuel).

Signalons que le MBAP a publié
récemment deux ouvrages : la Santé
des migrants, le Logement des
migrants.

sés. début 1973, à « Monsieur le
Maire » (Parts), ans « Camarades
des P. et T. » (Auxerre), aux « Pay-
sans » (Essonne), aux « Petits Fran-
çais » (partout), et qui annoncent,
par exemple, que « rtnoastan juive
amené (rat la décomposition et la

disparition du pays gu'Os occupent »,
reprochent au pouvoir d’être s aux
moins des racistes juifs », ou s’im-
patientent-: b Assez de banques et
d'avantages pour les punaises
juives t OU est le DJ).T. ? » (7).

H n’y a pas d’agression dans la
vie quotidienne ? Sans doute n’est-
ce pas tous les jours qu'un commer-
çant de la rue du Sentier se fait
assommer, puis tatouer au couteau,
sur la poitrine, l'étoile de David,
sans doute— Mais II y a l’étonne-
ment fa Tiens, ü est juif ? s), la
suspicion, la méfiance, et les fan-
tasmes à l’arrière-plan. H y a ce
comptable, dont me - partait
J. Pierre-Hloch, qui demande un
Jour de congé pour célébrer une fête
juive, et qui, depuis que les autres
savent, voit ses collègues s’éloigner»
B y a ces chefs d’entreprise et ces
responsables administratifs — que me
citait Daniel Mayer — qui, au len-
demain de l'affaire des vedettes de
Cherbourg, ont cru opporttBi de
convoquer leurs subordonnés juifs,
pour leur rappeler qu’ils étalent
d’abord Français— B y a ce techni-
cien juif, hautement spécialisé en
électronique, à qui le Commissariat
& l’énergie atomique interdit de se
rendre en Polynésie, lors des essais
atomiques de Mururoa— Il y a ces
mHIe et une vexations de la vie quo-
tidienne et. plus généralement, cette
* difficulté d’être » que le juif
partage avec la femme : cm lui de-
mande toujours d’être un peu plus
capable, ou un peu moins intéressé,
ou un peu plus patriote», bref, un
jeu moins juif. B le sait et, plus
souvent qu’on ne croit, vit encore
dans la crainte fflm pogrom : tel
cet homme qui a converti tous ses
revenus en épingles de cravates au

cas où, un jour, il devrait, voyageur
sans bagages, s’enfuir précipitam-
ment—
D y a les chiffres, enfin : selon

un sondage de la Sofres du début
1971. 3Q % des Français sont anti-
sémites (soit qnUs se. déclarent tels :

13 %, soit qu'ils aient des caracté-
ristiques très nettes d'antisémi-
tisme) : 65 % estiment que' les juifs
se sentent plus proches des Juifs
tTIsràël que des Français Don. juifs—

Youjrtn. bicot, rital. négro , chin-
toque... Mais qui sommes-nous, pour
vouer ainsi les étrangers à une mété-

querie mâtinée de barbarie ? Où
sont, dans la France d'aujourd’hui,
les purs. les de souche et d’origine —
les descendante des Ligures ?
L'Hexagone aurait- li traversé les
siècles à la façon d'une forteresse
impénétrable ?

Gens du Nord et du Sud. Gaulois
moustachus et blonds. Germains,
Grand s-Bretons ou conquérants
Scandinaves, lettrés arabes qui, sur
les bords de la Loire, enseignèrent
à de futurs rois de France, leurs
élèves, la philosophie d'Aristote ou
le mouvement des astres, artistes

Italiens qui sortirent le royaume de
sa torpeur médiévale, nobles de
Prusse, de Russie, de Pologne ou
d'Espagne qui s'allièrent, dès le
X» siècle, aux petits-fils et aux pe-
tites-filles de Charlemagne — quels
étrangers, à un moment ou à un
autre, ne sont venus, et restes ?
Quelle dérision, quand chacun de
nous a du a sang » nordique, ou
espagnol, ou italien, ou arabe, ou
juif, au noir, de jeter l'anathème sur
les autres, alors que nous sommes
tous des étrangers f

MAURICE T. MASCHTNO.

(7) Droit et Liberté, juillet 1373.

Derrière Ke grillage
D E JTsxfârlaur, {'immeuble paraît

correct. NI plus Md, ni moins
triste

.

que toutes ces HAM. cons-
truites sur les termina de moins en
moins vagues de te banlieue pari-

sienne. Autour, on a même semé du
gazon, et n'était ce grillage qui
encercle le bâtiment, on passerait.

Ma/s II y a ce grillage, justement,

de 1J00 m, - qui ,marque la frontière

et signale la présence d’un monde
autre : comme aux Grésillons 6 Qen~
nevUllers, les résidents étrangers du
foyer Romain-Rolland, i Saint-Denis,

sont des gens A part A tenir en
respect A coups de règlements et de
loyers élevés et, eu besoin, à l’aide

d’anciens parachutistes promus
gérants.

Mais A Romain-Rolland, comme aux
Grésillons, hier; les “ intéressés réa-

gissent : depuis trois mois. Ils sont

en grève. Grive des loyers, grève

du réglement, grève de la vie A bon
marché.

Façon de dire, d’ailleurs, car le

loyer ne cesse de monter : de 170 F
an 1071. il passe A 250 F en 1975 —
A 320 F aux Grésillons. Loyer ou,

comme dit la Sonacotra (organisme
para-étaîique chargé du relogament

des Immigrés), • participation aux
prestations

.
et fournitures apportées

aux résidents ». Mais quelles presta-

tions? La chambre ? C’est une cel-

lule de 6 mètres carrés, toute en
longueur, où le locataire, coincé entre

un lavabo qui fuit, une petite table

branlante et un tit étroit, ne peut

rester que couché ou assis. A écou-
ter tousser aon voisin. Le nettoyage ?
U n’est pratiquement pas assuré :

trois employées ont A charge treize

étages. L’hygiène ? Les douches,

quatre pour vingt-quatre personnes,

sont fréquemment endommagées. Les
peintures s’écaillent, les murs se
lézardent, partout Hotte une odeur

rance de cuisine : comment aérer ?
Cessées, des espegno/ertes n’ont pas
été remplacées.

Parqués dans leurs cellules, les

Immigrés ne disposent d’aucune salle

de réunion. Au demeurant, le régle-

ment est ainsi conçu qu’il Interdit

toute vie communautaire : un résident

veut-il recevoir un(e) emlfe) dans sa
chambre, il lui faut obtenir faulori-

satlon du gérant ; c’est encore la

gérant qui permet, ou non. d’intro-

duire un visiteur dans tas » salles

d’accueil » du rez-de-chaussée. La
même gérant possède un double de
toutes les clés et. en cas ifurgence
ou cTinlraction grave — et c’est lui,

naturellement, qui en décide — «il

peut intervenir dans une chambre A
tout moment».

Comment s’étonner que les travail-

leurs immigrés s’insurgent contre
pareilles conditions de vie — celles-

là mêmes qui les attendant, quand
on détruit un bidonville ? tyavoir vu.

à Saint-Denis, es qu’on leur proposa
dans un proc/10 avenir, les Marocains
de Gennevflllers préfèrent encore,

dans Hmmédlat. rester dans le quar-
tier firsnu. Déclaré Insalubre — et il

rest : dons de vieux immeubles déla-

brés du début de ce siècle s’en-

tassent mille sept cents Immigrés —
ce quartier doit être prochainement
détruit Dé/A es dressa, A côté, un
loyer Sonacotra, où quatre cents

d'entre eux se sont résignés A s’ins-

taller. En reste mille trois cents qui,

misère pour misère, s'accrochent A
celle qu’ils ont réussi, en partie, A
humaniser : on est A rétroit, c'est

sûr, mois on partage le loyer, on
s'entraide, on prend en charge les

chômeurs, on reçoit des camarades
qui, en fin de semaine, viennent de
Belgique ou d’Allemagne, on e plus
facilement des nouvelles du pays et

même si ruslne est quelquefois à

une heure de bus, on a IA ses babt-
tudes — depuis quinze ou vingt ans
pour certains — et on y tient. Et Ton
en veut A la municipalité — commu-
niste — de ns pas le comprendra.

A quoi le municipalité répond que,
même pour une commune A majorité

ouvrière où « le racisme n’existe

pas », 30% de travailleurs étrangers,

c’est trop ; pourquoi ces communes-
lè. d’ailleurs, seraient-elles les seules
A les accueillir

?

«C’est le patronat

qui importe ces travailleurs, c’est Jui

qui les utilise ; c’est donc & lui de
leur assurer des conditions de vie
décentes. Est-ce A nous de lui prêter
main forte ? » SI bien que le muni-
cipalité, s’appuyant sur la loi du
10 lulllet 1970. exproprie et démolit.

Il est probablement excessif d’ac-
cuser la municipalité de Gennevilllars

d’être « raciste » et - traître A la

classe ouvrière -, comme le font les

leunes marxistes-léninistes, qui sou-
tiennent activement les revendications

des Immigrés. Il est mémo certain

que les élus locaux s'efforcent CTamé-
liorer leur situation (ainsi leur ont-ils

accordé une aide de 50 F par mois,
pendant un an, pour amortir la hausse
des loyers). Mais Invoquer le « seuil

da tolérance », estimer qu’il y a trop
d’étrangers dans la commune, et dé-
créter que le surplus doit s7nsfa//er
ailleurs, c’est procéder A la leçon des
promoteurs. Car une autre attitude

est possible, et de jeunes archi-

tectes qui ont participé dans la
région de Nantes A la réinstallation

de travailleurs immigrés sont for-

mels : «Il est toujours possible de
reloger sur place les habitants. Au
besoin, en remettant en état les
vieux Immeubles. L’argent, on le

trouve toujours. Et le fouillis légis-

latif est tel qu’on peut toujours justi-

fier sa pratique. Encore faut-il le
vouloir. -

M. T.M.
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De l’ethnocentrisme

à Fethnocide, au génocide

et an racisme
Identité de groupe et refus de la <

L
'ETHNOCENTRISME est ta chose du
monde ta mieux partagée. S’il faut

en croire Tethnofogle, « l’humanité

cesse aux frontières de fa tribu, du
grappe linguistique, parfois même du vil-

lage: à tel point qu’un grand nombre

de populations dites primitives se dési-

gnent d'un nom qui signifie les

- hommes - fou parfois — dirons-nous

avec plus de discrétion — les «bons»,

las « excellants », les » complets »/,

tmpBqoant ainsi que tes Buttes tribus,

groupes 0a villages ne participent pas

des vertus — ou même de la nature —
humaines mais sont tout au plus

composés de marnais % de « mé-

chants -, de - singes de terre » ou

d

’

-csofa dis poux». On va souvent

jusqu’à priver l’étranger de ce dernier

degré de réalité en en faisant un « fan-

tôme » ou une « apparition » fl)- *

Sa point de vue Immédiat correspond

ne bien dans chaque groupe A un

nr de persévérer dans son être, ce

9 Spinoza appelait le conatus, c’est-

lire l'effort. Appelons-ie sentiment

dorcé d'une identité solitaire : Lévl-

iub le caractérise comme un désir

- rejeter hors de la culture, dans la

nire, tout ce qui ne se conforme pas

ta norme sous laquelle on vit ».

puis les Grecs, pour qui tout ce qui

pariait pas grec était appelé Barbare

t par l’onomatopée du bruit que

relent ces langues perses, égyp-

tiens. hta), jusqu’à la plus reculés

t communautés amazoniennes, l'ethno-

rtrisme fonctionne comme un renfort

sentiment de l'identité ethnique; il

Mtttoe une manière de réancrage dans

certitude que les valeurs du groupe

jentiSæ a la nature humaine an

itérai; et il faut bien admettre que,

js ce facteur de cohésion culturelle,

le communauté ne saurait se maintenir

vs la durée. L'ethnocentrisme apparaît

i»e comme un élément culturel indè-

de la via et peut-être même

la survie d’un groupe : certitude

ne identité poussée Jusqu'à la néga-

9 symbolique de l'autre, il fonctioréto

même temps comme revendication

ne différence absolue, refus de se

isar dissoudre dans la communauté

ificfeBement établie d’une universalité

même. Mata tout cela se passe

jfusémem. et au niveau immédiat,

rtt. b) Ton veut, une manière de

lexe, un ensemble de • réactions

tssiires, écrit Lévi-Strauss, qui tra-

ÿgrrf ce même frisson, cette môme

vision, en présence de manières de

re. de croire ou de penser qui nous

vt étrangères » (2). „ ,

Comment, de ce réflexe naïf qui

ulsie A refuser d’admettre le fait

ma de ta diversité culturelle, on a

passer à rettltude hostile et disert

uKoire oui consiste non seulement a

nier Pautre magiquement, meta aussi
réellement en un corpus constitué de
doctrine qui a conduit couvent A ta plus

atroce et & ta plus franche forme de
racisme. la génocide, voilà qui mérite

réflexion.

L’ambiguïté fondamentale de Pethno-

centrisme consiste en ce que, facteur

couvent Indispensable de cohésion d’un

groupe, il peut se trouver porté jusqu'à

rattitude extrême du racisme et de ta

destruction de Tautre. Faut-il donc recon-

naître un gradient da l’ethnocentrisme

qui Irait de l’inévitable sentiment d’iden-

tité jusqu’à la tanne destructrice que
porte en soi le racisme 7 Ou, au

contraire, ne faut-il pas y apercevoir

le résultat de (Intervention de facteurs

extrinsèques, qui contribueraient A engen-

drer dialectiquement le racisme et le

génocide à partir de l’ethnocentrisme 7

C’est FL Jaulln qui a, parmi les

américanistes, dégagé le concept
d’ethnoclde. Pierre C!astres, dans un

article lucide et engagé, reprend ce

terme en montrant quelle construction

on peut envisager entre lui et le terme

voisin de génocide : « Si le terme de

génocide renvoie A ridée de « race » et

A le volonté d'extermination d'une mino-

rité raciale, celui eTethnocide tait signe

non pas vers la destruction physique des

hommes (—J, mate vers la destruction

de leur culture f—J. En somme, le géno-

cide assassine les peuples dans leur

corps, rethnodde tes tue dans leur

esprit » (3).

SI rethnocentrisme est universel, U

semble que la pratique de l'athnoclde

soit le propre de la société occidentale

dans son rapport avec les autres

groupes. L’aventure de la technologie

et du logos, dans laquelle le monde

occidental s’est jeté à corps et âme

perdus au-delà des limites de ta décence

morale et du respect des hommes, a

eu pour effet non seulement de nous

blesser nous-mêmes, tenants de cette

rationalité porteuse de mort, mais ds

meurtrir aussi les autres peuples dans

leurs codes culturels en les arrachant

à leurs Idéologies et à leur monde de

représentations pour tas intégrer de

force aux nôtres.

Avant d’accompagner les dénoncia-

teurs de Pethnocide dans leur réquisi-

toire manichéen contre POcddent porteur

de mort, 11 convient d’apercevoir selon

quel mouvement Pethnocentrisme occi-

dental. par ea tournure particulière, a

pu mener A rethnodde, et comment ce

mouvement d’engendrement de l'un par

Tautre se répète Inéluctablement au

cours da l’histoire. On comprendra alors

comment fonctionne l’attitude raciste.

Il est certain que POcddent n’a pas

attendu d’opérer sa révolution indus-

trielle pour pratiquer l’ethnociôa : bien

Par JEAN-MARIE BENOIST*

avant de pouvoir pratiquer une confusion

entre degré d’avancement technologique

et valeurs de civflleation. l’Occident

portait déjà dans les replis de sa
superstructure de quoi se montrer ethno-

cldalra : les missionnaires et les jésuites

qui baptisaient systématiquement les

peuples dont les formes d’adoration et

les panthéons ne sont pas réductibles

au nôtre se rendaient coupables d’un

ethnoclde conscient ou non, réplique

BUpetstructurellB du génodde perpétré

d’autre part sur la personne des Indiens

par les conquistadores. Génodde et

ethnoclde fonctionnaient IA de concert

comme Iss deux faces d’une même
axlomatfque selon laquelle l'autre, le

différent, n’était
.

pensable que sous la

forme d’un Inférieur, dont il fallait éli-

miner l’écart qui le séparait de noua.

Ces deux comportements impliquent,

avec des degrés divers de bonne fol.

que l’on doive réduire l’autre au môme.
Jusqu’à l’abolition physique da sa diffé-

rence dans le génodde ; jusqu’à la

réduction uniformisa trice dans rethno-

clde.

Or. bien souvent, le fonctionnement
Idéologique de Pethnoclde en tant que
refus da la différence, c’est, en toute

bonne fol, de servir de bouclier au
radsme et au génocide. SI le racisme
consiste à Inscrire dans l'inéluctable

d’une destinée biologique, donc d’un

fatum, une différence pensée comme
infériorité irréductible, la bonne toi de
l’humanisme consiste A proclamer les

droits d’une personne humaine (conçue
selon les catégories d’une rationalité

occidentale, bien sûr), et A montrer
qu’en dépit de sa différence culturelle

Tautre participe de ses droits : Il s’agit

donc. A ta limite, de l’incorporer au
champ du même, pour mieux le préserver

d’un éventuel génocide. « L’ethnoclde,

écrit Pierre Clas1res, aboutit A le disso-

lution du multiple dans l’un. » illustra-

tions de ces deux axiomes : 1} II y a
des cultures Inférieures : 2) la culture

occidentale est supérieure absolument
On voit par là comment une culture,

la nôtre, douée des meilleures Intentions

du monde, ne pouvait reconnaître leur

dignité de personne humaine aux Indi-

vidus des autres cultures qu’à condition

de faire cesser la différence dont ces
autres cultures témoignent par rapport

A la nôtre. Les baptêmes des mission-

naires, les idéaux de certains colonisa-

teurs de bonne foi, l'uniformisation

opérée par les armées pacifiques des
porteurs de techniques et de savoir,

conscients d’opérer le progrès de ceux
auxquels Ils s'adressant en las conver-

tissant A P « Ame ri 0an vray of life» ou
A P «European way of Hfe». toutes

ces attitudes relèvent du môme préjugé

qui consiste A chercher «généreuse-
ment» A ramener l'autre A soi. Attitude

optimiste, comme le souligne Pierre

Clastres, par opposition au pessimisme
fondamental du génocide : « L’esprit, si

ron peut dire, génocldalre veut pure-

ment et simplement nier le différence :

on extermine les ouïras parce qu’ils

sont absolument mauvais. L'athnoclde, en
revanche, admet la relativité du mal
dans la différence : les autres sont

mauvais, mais on peut tes améliorer,

en tes obligeant A se transformer jusqu'à

se rendre, si possible. Identiques au
modèle qu’on leur propose, qu'on leur

Impose. Le négation ethnooldalre de
rautte conduit A une Identification A
aol. »

"Transir" la différence

O N voit donc se nouer Ici une dialec-

tique de Psthnocentrlsme : A partir

de la position des ethnocentrismes
disséminés qui, nous l'avons vu, consti-

tue parfois le facteur de cohésion
Interna à chacun des groupes, s'effectue

une dénégation qu! consiste à transir

la différence et à en gommer les

contours, eu nom d'un second ethno-

centrisme Inavoué, correcteur des pre-

miers ; l'ethnocentrisme occidental armé
du discours de la nature humaine et

de la déclaration des droits. Claude
Lévi-Strauss, dans Race et histoire, a
montré comment opérait au niveau du
savoir el de la recherche cet ethno-

centrisme latent qui, sous les espèces
da l’évolutionnisme culturel, consiste à

«Maïtre-Malstant su Colltee de France.

inscrire la diversité sur un axe de
succession historique par lequel les

cultures autres sa trouvent convoquées

A titra d’étapes antérieures d'une histoire

commune de l'humanité dont notre

culture représenterait le stade le plus

avancé vers lequel doivent tendre les

autres dans leur développement : « Il

s’agit d’une tentative pour supprimer la

diversité des cultures tout en teignant

de la reconnaître pleinement. Car, si fon
traite les différents états où se trouvant

les sociétés humaines, tant anciennes

que lointaines, comme des stades ou
des étapes d’un développement unique

qui, partant d'un même point, doit las

faire converger vers un même but, on
volt bien que la diversité n’asf plus

qu’apparente. L’humanité devient une et

Identique A elle-même ; seulement, cette

unité et cette Identité ne peuvent se

différence »

réaliser que progressivement et la variété

des cultures Illustre les moments d'un
processus qui dissimule une réalité plus
profonde ou en retarde le manifes-
tation « (4).

Parler de primitifs et reconnaître à
ces primitifs le droit de s’assimiler A
notre culture pour devenir des personnes
humaines de plein droit, c'est un seul

et mArne geste qui nie la différence,

et la découverte de l'autre en tant

qu'autre. Respecter l'autre pour lui-

même, et lui reconnaître la qualité de
personne humains, sans chercher à se
l'approprier en réduisant sa différence,

tel est le pari du relativisme culturel,

qui vient nourrir le seul espoir d'une

civilisation mondiale : « La véritable

contribution des cultures (A la civilisa-

tion mondiale) ne constate pas dans la

liste de leurs Inventions particulières,

écrit Lévi-Strauss, mata dans Pécari

différentiel qu’elles offrent entre elles.

Le sentiment de gratitude et d’humilité

que chaque membre d’une culture

donnée peut et doit éprouver envers

fous les autres ne saurait se fonder

que sur une seule conviction : c'est que

tes autres cultures sont différentes de
la sienne, de ta leçon la plus variée ;

et cela môme al la nature dernière de
cbs différences lui échappe ou si, malgré

tous ses efforts, il n’arrive que très

Imparfaitement A te pénétrer. • (5).

Cette attitude offre un programme
pour l'ethnologie, car elle évite le

piège de l'Immersion dans ta culture

de l’autre, en maintenant cette distance

amicale qui permet de demeurer soi-

même sans s’abîmer dans les délices

du masochisme culturel. Elle permet
d'autre part de battre le racisme sur

son propre terrain. Car ce qui carac-

térise la perversion raciste, c'est une

hypersensibilité A la différence. L'ethno-

cïde fait le pari de gommer les diffé-

rences, alors que le racisme les exas-

père ; le génodde, lui, pousse le désir

d'anéantfssement de ta différence jusqu'à

sa suppression physique, alors que le

racisme, pour se courroucer de l'exis-

tence de différences, a besoin de ne
pas pousser son fanatisme jusqu'au

bout: il lui faut secrètement se sentir

partie d'une communauté humaine pour

mieux la dénier et ta refuser, dans un

geste d'exclusion et de haine qui

ressemble A un attachement fasciné.

(Lire la suite page 16J

(1) Glande Lévi-Strauss. Race et his-
toire, ColL « Médiations », Edit. Gon-
thler. 1973. p. 21.

(3)

Lévi-Strauss, BrùL, pp- 20-2L
(3) Pierre dastxes. De rethnodde,

Bncyelopaedla Unlversalia. para dans
rHomme, Juillet - décembre 1374, XIV
13-4), pp. 101-110.

(4) Race et histoire, op. cU„ pp. 24-23.

(5) Roe* et histoire, op. ett.. pp. 16-T7.
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(Suite de la page 15)

Au contraire de l’ethnodde. la racisme

b besoin que la différence soit main-

tenue. réaffirmée sans cesse, montrée

Jusqu'à l'hallucination comme l’exception

monstrueuse brochant sur l'affirmation

d'une nature humaine. Mais ostte diffé-

rence est fondée comme une relation

de supériorité inscrite dans la nature.

Alors que le sentiment ethnocentrique

est un sentiment d'ordre cultural. le

cauchemar raciste est un rêve de pouvoir

ancrer dans le «ci d’une détermination

scientifique naturelle indubitable la certi-

tude de ea supériorité. D'où le recoure

périodique des racistes aux prétendue

témoignages scientifiques (génétique des

populations, biologie, encéphalographie,

physiognomonie, etc.). La science ou la

vérité révélée fonctionne pour le raciste

comme le supplément indispensable qui

vient lui masquer son manque, son

défaut : la certitude scientifique, ou

du moins les oripeaux de œlle-cl, sont

les fétiches dont le raciste cache fébri-

lement le lieu secret de son manque,

de son angoisse mortelle ; car le préjugé

raciste vient d'une obscure Inquiétude,

d'une blessure lointaine, lancinante, et

que l’on voudrait cacher.

Il aura fallu la colonisation, toutes

ces certitudes que l'ImpériaOsme et la

volonté de puissance des paya industriels

ont forgées au dix-neuvième siècle, pour

apporter les préjugés racistes. Que l'on

songe à la tendresse ingénue de Mon-

taigne pour les cannibales américains,

aux rapports de La Boétie avec las

« truchements », ces enfants d’Aquitaine,

de Bretagne ou de Vendée que l'on

envoyait vivra dans les pays Tupi au
Brésil pour qu'lia apprissent la langue

et devinssent, avant fa lettre, des ethno-

logues I Que l'on songe même à la

présence du Maure dans le théâtre

êfleabéthain. seigneur parmi les sei-

gneurs, épousant les femmes blanches,

vénitiennes ou génoises— On mesurera

combien, è partir de l’esclavage et de
l'appétit colonial, nous nous sommes mis

â régresser, comme si le racisme,

consolidé par les pseudo-théories scien-

tistes. fonctionnait, au niveau de la

superstructure, comme la mauvaise

conscience ou l'alibi de l'exploitation.

L'attitude qui nous en délivrera ne

sera pas nécessairement l'attitude maso-

chiste et gtobalha» par laquelle l'Occi-

dent battant ea coulpe se Jugera unifor-

mément coupable et porteur de mort;

ce sera l'attitude nuancée, sélective, par

laquelle, en sol comme dans les autres,

chaque culture, résolue à bâtir une civi-

lisation mondiale sur le fondement des

diversités préservées pour elles-mêmes,

pour ia pourchasser les ferments de haine

ou d'oppression, dans un respect de

sa propre différence et de celle de

l'autre, conçu comme un égal, si non

comme un identique.

JKAN-MARIE BENOIST.

Sexisme

et formes multiples

du rejet et de la haine
Faire sauter les verrous, les cloisons, les blocages

S
UR la planète Terre, vers l’an
2500, les androïdes (des s arte-
facts » portant -an nombril la

marque « made lzi U.S.A. ») res-
semblaient de plus en plus aux
êtres humains ; parce que l'espèce
des humains déclinait, parce que les

androïdes s’affinaient Et cependant
la répugnance des uns vis-à-vis des
autres — les androïdes, automates
devenus pleinement conscients — ne
cessait de s’aggraver. Malgré les

lois démocratiques qui proclamaient
l’égalité des créateurs et de leurs
créatures, la distance (sociale} se
creusait entre eux. Justifiée par le

caractère « naturel s des humains
et « factice s des androïdes. Pour-
tant, ces particularités originelles

s’estompaient jusqu’à disparaître.
Seule persistait une ultime diffé-
rence, fortement valorisée par les
humains : les a-nrirqgdes

, sexués, res-
taient stériles. Le. fécondité passait
donc pour le privilège de la race
humaine, pour le symbole de sa
supériorité. Inversement, la stérilité

paissait pour symptôme et cause de
la définitive subordination des
androïdes, créés et mis an monde
pour servir les maîtres humains. lies

androïdes s'inclinaient devant
l'ordre et le destin. Us se laissaient
exploiter, opprimer, humilier, violen-
ter, au nom d’une différence radi-
cale, essentielle, substantielle. Or
cette différence n'était qu’une mys-
tification (une s idéologie »), Inven-
tée par les savants qui avalent pro-
duit les androïdes. Les ans. donc,
les hommes, proclamaient la fiction,

et les autres, les androïdes, l’inté-

riorisaient La différence fictive

cachait une différence réelle : le
rifr-Un d’une espèce qui tenait
encore la puissance ; la montée
d’une autre. Toutes précautions
étant prises, la fiction devenait
vérité et l'illusion réalité : les
«.nrirriMma ne se reproduisaient ni
dans leurs rapports sexuels entre
eux, ni dans leurs rapports (acci-
dentels) avec les humains.

Or un jour, le mythe d'idéologie)
s’effondra. Non sans difficultés ni
dégâts. Un humain aima une
androïde et affirma qu'elle était son
égale jusqu’à lui donner an enfant
si tel était leur libre désir. Ce qui
provoqua une révolution (1). Ce
récit, un peu naïvement moral,
illustre assez bien la transition des
particularités (originelles) aux dif-

férences reçues, au cours de phases
ambiguës, qui donnent naissance
aux malentendus, mythes et Idéolo-
gies, haines et violences raciales.

Qu’on se représente un groupe
entouré de « communautés » hos-
tiles, virtuellement ou actuellement.
Cette situation n'est pas rare, même
dans rOccident rationalisé et uni-
fié : groupes religieux, groupes
ethniques, Immigrés, travailleurs

ProfMwur a l’université de Parts X.

« étrangers », etc. Un tel groupe
a ses caractères et particularités
multiples : physiques, physiologiques,
mentales, sociales, qui proviennent de
son origine, de son terroir ou terri-
toire, de son « milieu » natal On dit
ces particularités « culturelles »
alors qu’elles résultent, le plus sou-
vent, d’une histoire, souvent Ignorée
ou méconnue, revécue à travers des
mythes et des récits légendaires. Ou
bien ce groupe affirme ses parti-
cularités et spécificités contre ceux
qui l’entourent ; 11 refuse le change-
ment et ce que les Américains
nomment « acculturation » ; 11

s'enferme dans l’affirmation obstinée
de soi : O tend à se dore. Ou bien
fi abandonne ses particularités ; 11

« s’intégre », selon le terme devenu
courant. Du côté des zruuDes oui
l’entourent, an peut soit refuser ces
particularités, soit les accepter sous
conditions (qu’elles ne soient ni
rigoristes ni agressives ; en fait
qu’elles dégénèrent).
Dans ces situations, les particula-

rités (acceptées ou refusées, celles
des a déracinés » comme celles des
« enracinés ») restent extérieures les
unes aux autres. Ainsi se définit une
situation d'étrangeté. L’étranger reste
étrange ; les uns tolèrent ses traits,
d’autres les rejettent, sans drame.

Par HENRI LEFEBVRE *

Cette situation d’extériorité ou
d’étrangeté peut se stabiliser. C’est
le cas des groupes ethniques, reli-

gieux, politiques, qui coexistent à
peu près pacifiquement.

Quand les groupes considérés
prennent contact (soit par leurs fron-
tières et bords, soit au contraire
par leurs centres et noyaux, à savoir
les leaders économiques, politiques
ou idéologiques), alors cesse l'étran-
geté. La situation devient conflic-
tuelle. Qui dit contact dit, le plus
souvent, rivalité, compétition, concur-
rence. Un moment transitionnel
dans le temps et l’espace flInstaure,
gros de risques. Les particularités ne
sont plus perçues wwin1» étrangetés,
c’est-à-dire comme indifférentes
(relativement) ; mai* la différence
n’est pas encore acceptée, reçue, re-
connue comme telle. Telle ou telle
particularité, auparavant Insigni-
fiante (indifférente), attire ou fait
horreur. Un pas encore, c’est L’alter-
native : ou bien cette particularité
(avec toutes les autres) est admise
et comprise comme différence : ou
bien c’est la rivalité et la guerre
justifiées par l’horreur-.

De la particularité à la rupture

S ELON ww* opinion très répan-
due, l’attitude raciste viendrait

de la perception d’une différence.
Quelle différence ? N'importe la-
quelle, pourvu qu'elle gott « remar-
quée ». Entre le Noir et le Blanc,
le non-juif et le juif, comme entre
« l’homme » et « la femme ». entre
les jeunes et les vieux, entre le

normal et L'anormal, entre le patron
et le salarié, entre le sain et le ma-
lade, la différence « re-marquée s

ferait des seconds, par rapport aux
premiers (et Inversement), des

êtres autres », donc inquiétants,
menaçants, méritant l'opprobre, la
relégation, voire la destruction. « Tu
ne me ressembles pas, donc je te
haie; si tu t’approches trop» je te
nuis ; si je peux, je te tue, et
d'aüUntn si je veux te tuer, c’est que
tu me menaces de mort- » Quelle
différence? Ce sera la forme du
nez ou du sexe, 1’odeur, la couleur,
le grain de la peau, le vêtement.
N’importe quoi. Le détail passe pour
révélateur d'une nature, d’une
substance ou essence cachée et « pro-
fondément » inacceptable. La pau-
vreté ou tel de ses effets passera
aisément pour l’un de ces détails
révélateurs.

Cette thèse n’est-elle pas dange-
reuse — et fausse? Si elle est
exacte, comment s'opposer, théori-
quement et pratiquement. & la haine
généralisée sous apparences de
contact et de camm&nlcatlan ?
réimporté quelle différence pourrait

ainsi servir de support à la forma-
tion de la haine — et de véhicule à
sa contagion. Ainsi s’engendrerait un
racisme d’ethnie, de sexe, d’âge, de
classe. Le passage de « la diffé-
rence » inaperçue, donc insigni-
fiante et Indifférente, à l’état de
différence perçue et rejetée, valori-
sée négativement, pourrait à chaque
moment s’accomplir. Toute particula-
rité serait virtuellement porteuse de
rupture, de séparation, de distance,
d’abîme, c’est-à-dire d’une volonté de
mort. Dans cette perspective, le ra-
cisme S’éternise À la lutte contre
lui s’épuise.
Or ce schéma ne rend pas compte

d’un fait général : c’est au cours
d’une lutte, sait pour Instaurer, soit
pour maintenir une domination, que
se « remarque » tel trait. La puis-
sance acquise on la volonté qui
cherche la puissance se servait de ce
moyen. Le pouvoir ne s’établit que
sur la « remarque » d'un trait dif-
férentiel.
Dans la perspective courante, la

seule manière de supprimer le ra-
cisme, ce serait de supprimer les
différences : de réduire à un seul
les termes en présence, soit à la na-
ture (humaine ou biologique}, soit
à la raison pure et à lIdentité.
H n’y aurait aucun discernement

possible, pour le « sujet » collectif
ou individuel, entre l'altérité, c’est-à-
dire la perception de « l'autre », et
l'altération ou l'aliénation. L’Ego
(Individuel et collectif) comme foyer.

noyau ou centre, ne se constituerait
« normalement » que par le refus pu
le rejet de * l'autre » vers une péri-
phérie. à partir d'une particularité
quelconque, perçue comme distinc-
tion irrémédiable.
La sexualité ne serait qu’un cas

particulier des rapports ethniques.
Elle se constituerait à partir de la

physiologie ; elle préexisterait phy-
siologiquement (naturellement) a ses
manifestations c culturelles » et
« sociales ». De sorte que la sexua-
lité vécue serait Le simple effet de
la physiologie ; la différence perçue
entre les sexes se réduirait à la
transcription sur le plan mental et

social de traits objectifs : les parti-

cularités physiques et physiologiques.
Le wiâï« et la femelle précéderaient
et prédétermineraient le masculin et

le féminin. Le « réel » étant donné,
le « besoin » ou le « désir » ne
consisteraient qu’en la conscience de
ce a réel ». La différence ne pour-
rait donc s'instaurer sans entraîner
la mise à distance, l'ambiguïté (dé-
sir-haine) durable, la remarque de
tel trait, la lutte à mort et la pul-

- sion de mort. Bref : le racisme
sexuel, effet et cause de racisme
généralisé. H en irait de même
pour tous les rapporta constitués à
partir des particularités physiolo-
giques (ethnies et âges), historiques
(nations) ou sociales (classes).

Des définitions figées aux stéréotypes

L & présent texte n'a pour but
qu’un MaiwicKwny|t théorique

D disculpe la différence. H rejette la
charge de suspicion qui pèse sur ce
concept en raison du caractère para-
doxal de son emploi théorique et de
son usage pratique. Comment ?
D'abord en distinguant les parti-
cularités (d’origine naturelle) et les

différences (produites mentalement
et socialement) ; ensuite en montrant
que le fonctionnement (social et
mental, pratique et théorique) de
cette categorie n’engendre pes iné-
vitablement les malentendus et la
m^vinnalB-amw»

; que ce SOnt des
incidents de parcours 1 Le long de
quel parcoure? Celui qui va de la

particularité (subie : vécue comme
étrangeté, perçue comme extériorité)

à la différence comprise comme
telle. Ce passage s’accomplit confllc-
tueüement. Pour parvenir à la réci-
procité des « êtres conscients ». col-
lectifs et individuels, plusieurs mo-
ments ce traversent, au. cours des-
quels peut survenir l'inversion du
processus « normal ». Cette « nor-
malité » ne peut se définir ni par
une loi ni par une maxime (morale
ou politique), ni par une fréquence
plus grande, mais par la résolution du
processus conflictuel. Les incidents
de parcoure, qui bloquent ou Inver-
sent le cours « normal », ne sont
pas dus au seul hasard, bien que
le hasard y ait un grand rôle. Ces
incidents proviennent d’une inter-
férence : L'intervention d’un pouvoir
existant ou d'une volonté d’atteindre
au pouvoir (volonté de puissance).
L’acte visant ou exerçant la domina-
tion utilise une particularité et

infléchit le mouvement de la diffé-
rence vers la lutte à mort. Le rapport
Inégal perturbe le rapport « nor-
mal »...
La sexualité ne résulte pas de

« conditions » biologiques et physio-
logiques. Elle n’est pas l’effet d’une
différence objective préalable. Intro-
duire une telle définition, c’est para-
chever les ravages. La vie sexuelle.

coïncide avec la différence sexuelle ;

elle en .est l’expérience; elle la fait

naître en tant que différence dans
l’unité, entre les partenaires et les
parties. La différence émerge et se
produit à partir des particularités
(génitales ou dérivées). La reconnais-
sance réciproque se vit. se perçoit
comme l’épreuve initiatique de la
différence. La sexualité va « norma-
lement » des particularités subies à
la différence active. Ainsi se trace
le r-hemln de l’Eros. Parcours diffi-
cile. Que chacun s'en souvienne ! A
chaque moment, l'une des parties en
présence peut arrêter la quête et ter-
miner l‘itinéraire par une « défini-
tion » de l’autre : « 71 est— Elle
est-. Les femmes sont-. Les hommes
sont

-

» Suivent des mots quotidiens.
La détermination pose un stéréo-

. type (un syntagme figé). Elle blo-
que la situation, elle met fin à la ten-
sion Interrogative commune aux
plaisirs, dont celui de la découverte,
en posant une entité rassurantes Elle
revient vers l'extériorité réciproque
au d’une systématisation, et
retourne à la rtéflanra». L’un ou
l’autre des partis (et des parties) ré-
gressant vers les particularités,
s’érige en « sujet » face à un c objet »
stable, clos, donc rassurant, encore
qu*fi voue à la frustration.

~

La différence n’est saisie (à la fois

vécue, perçue, conçue) comme tells

que par compréhension active. Ce qui
implique à la fols l’entente en dissi-

pant le malentendu, la connaissance
par la fin d*» méconnaissances;
l’usage par la fin des môsusages.
L’extériorité et l’étrangeté dispa-
raissent. donc réitération (aliéna-

tion) et non l'altérité. Avant ce mo-
ment qui résout le conflit, fi y a
celui de l’affrontement, de la dé-,

fiance, du désir et du rejet, donc
celui d’une déviance du rapport dif-

(1) CL Marginal, anthologie de l'tma-
gtnalxe, n° 5. J.T. Macintosh. « Made ln

. UJS.A, ».
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Religion et racisme

L’Église catholique

les cultures

et l'antisémitisme

Par ROGER-H. GUERRAND

T OUT racisme, même limité, ronge le cœur
dn christianisme qui est la charité.

Il s'attaqua en effet à la nation même
du prochain puisqu'il implique le mépris de

l'autre, la méfiance envers lai. Aa Moyen Age,
les violences exercées contra les Juifs et les

Maures ne visaient pas une race mais des

« infidèles ». A cette époque, la circulation

des personnes et l'attribution des pim hantes
raspensabifités ecclésiales ne connaissent

aucune restriction nationaliste.

C'est aa seizième siècle, avec la conquête

de l'Amérique par les Espagnols, que le temps
du mépris va commencer. Averti par les domi-

nicains, sortant par le Père Bartokmé de

Las Cases qui vouera sa vie à la défense des

indiens, le pape Paul III publie, en mai et

Juin 1537, une série de bulles qui représentent

les premières prises de position des souverains

pontifies sur les questions de race. On peut

y lire ceci : c L'ennemi du genre humain a

suggéré à quelques-uns de ses satellites l'idée

de répandre dans le monde l'opinion que les

habitants des Indes occidentales et des conti-

nents austraux C.J devaient être traités comme
des animaux sans raison et utilisés exclusive-

ment à notre profit et à notre service, sous

le prétexte qu'ils ne participeraient pas â la

foi catholique et qu'Hs seraient incapables de

l'adopter. Nous, vicaire indigne de Jésus-Christ,

nous voyons dans les Indiens de vrais hommes
qui non seulement sont capables d'adopter la

foi chrétienne, mais qui aspirent à elle. »

Ce texte fat complété au ciède suivant par
le pape Alexandre VU dans son instruction

adressée aux vicaires apostoliques en partance
pour les royaumes chinois du Tonkïn et de
Cochrachbie. Le respect des cultures y était

magnifiquement proclamé : « Ne cherchez
aucunement, même sous forme de conseil,

écrivait le pape, à obtenir des peuples évan-
gélisés par vous qu'ils changent leurs rites,

leurs coutumes, leur façon de vivre, sauf dons
les cas où ces particularités seraient absolu-
ment Incompatibles avec la religion chrétienne
et les bonnes mœurs. Quoi de plus absurde,
en effet, que d'introduire en Chine les parti-

cularités propres à la France, à l'Espagne ou
à l'Italie ? Ce n'est pas là ce que vous avez
à prêcher ; c'est la fol, cette foi qui non
seulement ne répugne pos à s'accorder avec
tout rite et coutume non contradictoire avec
elle-même, mais qui va jusqu'à les assumer
en sa protection. Ne cherchez donc pas à
substituer tes usages européens à ceux de ces
peuples et mettez le plus grand sain à vous
adapter vous-mêmes à eux. »

Les deux tactiques missionnaires

jUÏ AÏS, sur le terrain, deux tactiques mis.
nonnaires étaient déjà appliquées et

elles s'exerceront concurremment, au mains
jusqu'au milieu du vingtième siècle. Dans la
première, la conversion est un renouvollemeut
total qui implique la rupture avec les institu-

tions religieuses, politiques, sociales. Un tel

système fut adopté par les religieux espagnols
en Amérique du Sud. Le processus d'évangéli-

sation consistait d'abord â rassembler les

Indiens dans des villages, ce regroupement
étant en opposition formelle avec leur mode
de vie traditianneL

Certes, aucune tentative d'hispanisafion
n'était mise en œuvre, et les missionnaires ne
s'exprimaient que dans les langues de leurs

fidèles, mais ces « réductions » étaient condam-
nées par le postulat de minorité qu'elles impli-
quaient. II signifiait In présence indéfinie des
religieux — puisqu'ils refusaient de former un
clergé indigène — et la rupture des regroupés

avec le reste de la population indienne et avec

les Européens, interdits dans les villages et dont
ik ignoraient la langue.

Apprécier lu dose de racisme contenu dans
ce paternalisme n'est pas chose facile. Eu
tout état de cause, elle s'est révélée quand les

jésuites eux-mêmes — en Amérique du Sud —
- ont fini par admettre, aa moins an pratique,

la légitimité de l'esclavage : leurs universités

et leurs collèges possédaient des axions. Lu
démonstration de Ta nocivité dn système des
réductions a été récemment faite sur un
exemple modéras par Victor-Daniel Bonilla (1)

en soixante-dix ans — depuis 1906 — des
missionnaires capucins espagnols ont anéanti
en Colombie une culture indienne qui avait
résisté à quatre siècles de colonisation blanche.

Cette volonté de mise en tutelle des peuples
de couleur s'est encore manifestée sans détours
aa concile du Vatican tenue en 1862. Pour la

première fois étaient présents quinze des vingt-
deux évêques missionnaires en poste dans le

royaume de Chine, tous Européens. Ils tinrent
des assemblées particulières pour discuter de
leurs problèmes et furent d'accord pour dédo-
rer que les prêtres chinois — alors au nombre
de deux cents pour deux cents missionnaires
blancs — devaient être traités comme « des
élèves et des fils, non comme des égaux
et des frères ». Ainsi avait-on réglé les affaires
de l'Eglise de Chine sans la présence d'aucun
de sas membres chinois. II faudra attendre
Pie XII pour qu'un évêque chinois soit le

premier prélat de race jaune â foire partie du
Sacré Collège.

La seconde tactique missionnaire — la seule
vraiment conforme aux instructions de Rome— est basée sur la thèse selon laquelle aucun
peuple n'étant totalement dans l'erreur et
dans le péché, le néophyte n'a pas besoin de
rompre avec toute sa vie antérieure. Les
récollets, jésuites, sulpiciens détachés au Ca-
nada prodamèrent que les Indiens étaient
d’authentiques fils de Jésus-Christ et que leur

culture était très supérieure à celle des Occi-
dentaux, ce que soutenait d'ailleurs également
Las Cases. Il fallait aller chercher chez eux le
désintéressement et la charité qui animaient
les chrétiens des premiers temps. Sur le plan
juridique, le cardinal de Richelieu, fondateur
de la a Compagnie- des cent associés * chargée
de mettre en voleur la Nouvelle-France, avait
considère tout Indien converti comme un Fran-
çais à part entière : * Les sauvages chrétiens
peuvent venir habiter en France quand bon

leur semblera et y acquérir, tester, succéder
et accepter donations et legs tout ainsi que les

vrais originaires français, sans être tenus de
prendre aucune lettre de déclaration de natu-
ralité. »

Au début du règne de Louis XIV, en 1664,
fut fondée à Paris la c Société des missions
étrangères » qui se donnait pour but la for-

mation du clergé indigène. Rappelons égale-
ment le* méthodes « respectueuses-» grâce
auxquelles les jésuites tentèrent d'évangéliser
la Chine — l'affaire a été minutieusement
racontée par fikmUt dans son - livre les . Jé-
suites en Chine — et mirent Confucius à fa

made dans tout l'Occident.

Que des missionnaires du dix-neuvième
siècle, contaminés par l'impérialisme ambiant,
aient agi davantage en tant que nationaux de
leur pays d'origine qu'en représentants du
Christ, cela est certain. Il n'en est pas moins
vrai, pour ne prendre qu'on exemple, que le

cardinal Lovigerie — fondateur des Pères
Mânes — a été l'un des animateurs les plus
ardente de la lutte contre l'esclavage qui
régnait encore à l'intérieur de l'Afrique.

Contre le nationalisme — et le racisme
qui l'accompagne comme t'ombra suit le corps,— le pape Benoît XV, dès 1920, a repris
les enseignements de ses prédécesseurs. Dans
l'encyclique Maximum fllud et précisément
dans l'instruction Quo efficacius, il a réaffirmé
que les missionnaires devaient se garder de
répandre l'usage de lear langue nationale
parmi les . indigènes ; éviter toute tentative
d introduire les lois et la usages particuliers
de leur patrie personnelle ; s'abstenir de pro-
voquer et de favoriser la commerce avec leur
patrie.

Dans sa première encyclique, Sumnrü Ponti-
flcatus il 939), Pie XII revenait sur le respect
fondamental de toutes les cultures : c L'Eglise
du Christ (...) ne peut penser ni ne pense à
attaquer ou à mésestimer les caractéristiques
particulières que chaque peuple conserve avec
une piété jalouse et une compréhensible fierté,
et considère comme un précieux patrimoine.
Son but est l'unité surnaturelle dans l'amour
universel senti et pratiqué, et non l'uniformité

«Prieure, superficielle et par
là débilitante. > .

Mais, à cette époque, an danger majeur
menagoit l'Occident sou b -forme d'une

Part*
S
iSn ^ IMe“ m[rWre* dtlnaiens. Fayard,
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ffirentiel. A propos d'une telle « dif-
férence s vécue dans le malentendu,
peut-on véritablement parler de dif-
férence? Non, mais seulement des
particularités (biologiques, physiolo-

giques. psychiques, ethniques ou
sexuelles, bref «c naturelles ») dont
l'une se prend pour définitive, ou
plutôt pour occasion de définir en
dépréciant.

Une série de paradoxes

L A catégorie de la différence est
riche de paradoxes et difficile i>

manier : ce qui correspond aux pa-
radoxes et difficultés du a vécu b
que comprend cette catégorie.
L'analyse critique trouve d'un côté
des acceptions quotidiennes, prati-
ques et populaires (l'homme et la
femme, le noir et le blanc., etc.) et
d'un autre des acceptions philoso-
phiques très sophistiquées. Intellec-
tualisées, teintées d'élitisme, votre
de métaphysique (l'être et la pensée,
l'Etre et le Néant, le msitip et l'Au-
tre, la vie et la mort, le creux et le
plein, le manque, le désir, etc.). -

La différence formelle disparaît
comme une buée dans l'air si elle n'a
un contenu qui lui serve de support.
Mais d’où viendrait un tel contenu?
De a l'étre » ? Du « réel » ? De la
substance ? De la nature ? La diver-
sité des réponses possibles a un sens
troublant C'est par rapport à ce
contenu et & l’arbitraire du contenu
que la réflexion qui tente de repro-
duire le mouvement de la différence
va la voix fonctionner. Dans un pre-
mier moment, tout à fait « normal »,

la différence suspend globalement le

contenu (dont elle ne jpeut se passer).
Elle (on) le met & l’écart, entre pa-

renthèses. Elle (on) le relègue dans
l'extériorité et l'étrangeté, le loin-
tain, l'inaccessible. EQe (on) crée des
périphéries (mentales ou sociales)
pour y localiser l’étranger, pour exor-
ciser l'étrangeté. C’est qu’elle se ré-
serve le droit d’élire le trait distinc-
tif, de le désigner, de le rendre
signifiant. Second moment, dange-
reux : on aspect du contenu se gros-
sit, s’amplifie, se valorise tpositive-
ment ou négativement 1 . Le trait

partiel, ponctuel, se choisit distinctif :

ceci ou cela. Le drame vient de ce
que la définition se vérifie d’autant
mieux et d’autant plus que, arbitraire,

elle sert une volonté de puissance
qui la rend effective. Le trait dis-
tinctif entre dans la pratique et dé-
termine les relations. H s’épaissit,

cesse d’apparaître transitoire 1
. tran-

siHT). Alors la différence devient
« naturelle b. « substantielle », donc
évidente, normative et allant de sol :

quotidienne. Le contenu semble l’em-

porter; or U s’agît d’un contenu
fabriqué et non d’un contenu ini-

tial ; mais le contenu falsifié et signi-

fié passe pour 1 Initial et fondamen-
tal, orifin « découvert » et défini- Le
fait prétendument naturel est, en
vérité, un produit social.

Le moment de la réciprocité ne
survient pas toujours : le v normal ».

c’est le plus rare. La différence donc
naît de la nature et y revient après

un trajet et nm métamorphose. Elle

s’érige en différence au cours
d’épreuves pendant lesquelles tombe
une partie du contenu, se déploie une
autre et se valorise un trait

Pour combattre le racisme, com-
ment s’y prendre ? Uniformiser ?
C’est le piège du savoir, du Logos,

de la raison d’Etat comme du quoti-

dien. L’uniformisation fia logique de
l’identité) suscitera l’exaltation des
particularités ou se dispersera dans
le chaos sans forme. Le savoir ne

surlit pas. car U liiiplittuc U

^r«SSor,vSæa.lt ,on.

dogmatisme.

Savoir ce que hlni-
les autres - if» ^
mes. le Noirs, les niif*. \c* <-Lnin

- ce savoir risque do pour

suivre indéfiniment son m
vérité, en risquant toujourb d». »jirrc

... sur i a nation du defini Pt ou

définitif : sur une certitude trom-

peuse.

Ce qu’il faut? Au contraire . me-

ner vers la différence en faisant

sauter les verrous, les cloisons, les

blocages. Mais d'abord et surtout

prendre le parti de ceux qu accable

le mesusage de la différence.

HENRI LEFECVRK.

Les travailleurs immigrés
et les mouvements

régionalistes en France
Alliés dans un combat culturel contre le colonialisme intérieur

D ANS un récent meeting de défense

d'ouvriers immigrés, à Avignon,

J’ai plusieurs fols entendu pronon-

cer. entre les affirmations répétées de
la dignité du travailleur, des paroles que
certains pouvaient juger étrangères à la

lutte des classes : - Nous sommes un
peupla “. - Nous avons notre culture ».

Ces paroles, je les ai retenues et j’ai

retenu leur écho : dites en français

parce qu’on était en France, elles étaient

redites en arabe ; nous étions en Pro-

vence géographiquement, au Maghreb
humainement; venus pour défendre, au

nom de convictions politiques ou par

Idéal humanitaire, des frères de classe

ou des frères humains, les Provençaux

devaient admettre de briser, par respect

de l'autre, l'unité du langage.

Sous la clarté du combat actuel. Il

m'eat arrivé de songer au dix-neu-

vième siècle. A partir de 1830, de 1860

surtout. Parla, pour se construire, pour

se grossir, a absorbé fa substance
humaine de provinces rurales. L'Occita-

nie du Nord. Limousin et Auvergne, s'est

déversée dans le creuset d'une capitale

en expansion. Il y eut à Clermont-

Ferrand des trains entiers de travailleurs

recrutés dans les campagnes voisines,

avec l'aide de la représentation politique

locale, qui partaient pour Paris. Les
chemins de fer en Corrèze et en Creuse
ont été dessinés — cela se voit encore
— pour amener, depuis le paye profond,

des pauvres gens qui rêvaient d'échap-

per à la misère rurale endémique et

pour les jeter dans une autre misère :

celle de la condition prolétarienne, sous
le ciel parisien.

Car la condition de l'ouvrier provincial

au dix-neuvième siècle ressemble beau-

coup à celle de l'ouvrier malien, portu-

gais ou maghrébin aujourd'hui. Un méde-
cin limousin, Louis Bonnet, la décrit

telle qu’il y a à peine plus d’un demi-

siècle elle était vécue dans les taudis

du 5* arrondissement : emplois subal-

ternes, sous-paiement, absence de sécu-

rité, tout y est. Il faut ajouter l'embarras

culturel : ces paysans montagnards pos-

sédaient très mal le français, compre-

naient très mal les complications de
l'administration. C'étaient bien des immi-

grés.

Cette situation a été généralement dis-

simulée dans la connaissance publique.

Probablement parce qu'elle était Inté-

rieure à l'Etat français, à l'époque de
la modernisation globale du territoire.

Il n'y a pas légalement diverses caté-

gories de Français. Le déplacement d'un

pays de France à un autre, et surtout de
la périphérie au centre, pour des hommes
è (a recherche d'un emploi, non seule-

ment est normale, mais prend l'aspect

général d'une - promotion ». Quant è la

culture propre des immigrés de l'inté-

rieur. tout bonnement elle n'existe pas.

Ils ne parlent pas de langue distincte,

mais d'informes patois, et surgissent,

culs-terreux, d'un monde d'abêtissement

et d'archâo-cïvilisation. Eux-mêmes, ayant

été éduqués è ae mépriser, consentent

au préjugé, lin préjugé qui sert très

concrétement les intérêts du marché
national, un marché en plein essor à

Par ROBERT LAFONT *

l'heure des progrès du capitalisme

industriel.

L'émigration Intérieure n'a pas cessé.

Mais aile est beaucoup moins bien

acceptée. Elle ne peut plus être Ignorée,

aile est décrite pour ce qu'elle est.

L'analyse de situations coloniales ou
semi-coloniales sur le territoire métropo-
litain s'est développée. Elle donne
matière A un nouveau combat, où l'argu-

ment culturel joue un rôle déterminanL

Ainsi la cause bretonne et ia cause
occitane, avec d’autres, prennent leurs

forces modernes chez les -exilés», è

Paris. C'est toujours au fieu central d'un

système oppressif que naît la dénoncia-

tion de l'oppression.

Contre le «melting pot>

L ’IMPERIALISME a changé de niveau.

Ce n'est plus seulement la France

qui se déverse en France. C’est l'Europe

qui déplace les travailleurs lè où elle en

a besoin. Portugal. Italie du Sud, Espagne,

servent de réservoir de main-d'œuvre è

la France, à l'Allemagne, à la Suisse, à
la Belgique. L'Afrique est aspirée jus-

qu'au Niger par les recruteurs d'ouvriers

industriels, mais aussi agricoles (puisque

l’évolution moderniste de l'agriculture

passe par la disparition de ('artisanat

paysan, par la concentration capitaliste,

donc par la prolétarisation de» travail-

leurs de la terre). Un monde nouveau
est en gestation, où les peuples ne se
mêlent pas, mais en un même lieu sa

hiérarchisent : la couleur de la peau en
Rhénanie ou è Paris permet statistique-

ment de reconnaîtra les niveaux d'em-
plois ou de salaires. Dans certaines

régions comme l'Occitanie méditerra-

néenne, dont le centre est A Foa, A la

dépassession par le haut, qui donne au
Nord européen industriel les leviers de
commande de l'économie, répond le

renouvellement par le bas — ce bas
vient du Sud, de le Méditerranée méri-

dionale — de la population salariée. La

société régionale ne peut plus se situer

que dans les marges de ce double mou-
vement
C'est maintenant que l'articulation du

cultural et du politique devient urgente.

C’est maintenant que contre le moder-
nisme délirant d'un melting pot néo-

impérialiste. la raison moderne doit pré-

valoir.

Nous aimerions faire, sur ce sujet,

trois propositions.

La première semblera banale. Elfe

rencontre ia revendication primordiale

des ouvriers Immigrés et de leurs alliés

ou amis : il faut que ceux qui viennent

chez nous travailler soient considérés

comme des travailleurs semblables aux
autres. Il faut qu'ils profitent pleinement

des droits acquis par la classe ouvrière

française dans ses luttes.

Mais la proposition cesse d'être banale

si elle s'accompagne d’una explication

claire sur les raisons de cet afflux. Avec
('immigration ouvrière, les anciennes

métropoles impériales rapatrient en elles

les inégalités coloniales. Elles doivent

donc les guérir chez elles. La combat
anti-impérialiste est maintenant & mener
pBrtout, y compris aux lieux d'une puis-

sance abolie.

C'est par IA qu’une fraternité réelle

des travailleurs débouche culturellement

sur une justice offerte aux peuples.

Positivement, par la reconnaissance

aux exilés d'une personnalité qu'ils ont

le droit de développer dans l'exil même.
Les Français doivent accepter qu'il y ait

en France des foyers de cultures allo-

gènes- Ils doivent favoriser l'éducation

des enfants dans ia langue de leurs

• Professeur A l’université Paul-Vol6ry
à Montpellier.

parents. Beaucoup d'enseignants ont

commencé è comprendre cela. SI une

certaine intégration est nécessaire pour

fournir aux immigrés les moyens pra-

tiques de connaître la société où ils sont

appelés A vivre, il est non moins néces-

saire, pour leur avenir de peuples, que

cette intégration ne soit pas une décultu-

ration. Par IA, leur cause est celle aussi

des cultures distinctes de la culture offi-

cielle française qui existent dans l'Hexa-

gone.
Négativement, par une lutte d'un nou-

veau genre contre le racisme. Il faut se

convaincra, dans l’actualité, de ce qu’on

sait bien : que le racisme se développe

dans les couches inférieures d'une

société hiérarchisée, sur le terrain d'une

oppression ressentie. Il est l'arme idêo-
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espèce particulière de racisme, l'antisémitisme.

Les origines catholiques de ce phénomène sont

bien connues ; la nouveauté dans l'histoire

française est qu'il se soit trouvé, à la fin du

dix-neuvième siècle, un ordre religieux, celui

des assomptionnïstos, pour l'orchestrer par le

moyen le plus efficace, celui de b presse.

Nostalgiques de la France rurale et incapables

de comprendre le nouveau monde industriel

qui se fait sans eux, les rédacteurs de la Croix

polarisent sur las juifs une haine absolument
folle. A partir de 1889, leur journal devient

un organe de diffamation et de dénonciation

qui sa déchaîne dons l'insuite at la caricature.

Même les démocrates-chrétiens sont touches

par cette propagande : les abbés Lemire et

Naudet en arrivent à être d'accord avec leur

pire ennemi, Charlas Mourras, qui propose

d'appliquer airx juifs français « le statut de
nos sujets coloniaux ». Or l'épiscopat ne réagît

pas...

L'antisémitisme, presque éteint après la

guerre de 1914 qui avait vu de nombreux
combattants juifs participer aux opérations

militaires des deux côtés, se réveille en Fronce,

conjointement avec le racisme, dès les années
35. Une preuve nette do la vivacité de l'esprit

colonialiste est fournie au moment de la guerre
d'Ethiopie quand la Société des Nations me-
nace l'Italie. Aussitôt circule un manifeste des

intellectuels français Pour la défense de l'Occi-

dent et la paix en Europe. U recueille hait

cant cinquante signatures, parmi lesquelles en
relève celles de seize membres de l'Académie
française et de douze membres d'autres sections

de l'Institut qui n'hesitent pas à cautionner
les lignes suivante* : « Genève met sur un
pied d'égalité le supérieur et l'inférieur, le

civilisé et le barbare. Les résultats de certe

fureur d'égaliser, qui confond tout en tous,

nous les avons sous les yeux. C’est en son

nom que se formulent des sanctions qui, pour

mettre obstacle à la conquête civilisatrice d'un

des pays les plus arriérés du monde, n'hésite-

raient pas à déchaîner une guerre universelle,

à coaliser toutes les anarchies, tous les

désordres, contre une nation où se sont affir-

mées, relevées, organisées, fortifiées depuis

quinze ans quelques-unes des vertus essen-

tielles de lo haute humanité. »

Les académiciens — et avec eux nombre
d'intellectuels — ont donc choisi le fascisme

beaucoup plus tôt que l'an rte l'imagine géné-

ralement. Le triomphe du Front populaire où

s'imposent des hommes politiques d'origine

juive, Léon Bium et Jean Zay parmi les ténors,

renforce leur conviction du « complot talmu-

dique > qui vise à la domination mondiale
en commençant par la France. On exhume
Gobineau — dont le culte est entretenu par
son petit-fils — et Drumont.

Les fascistes français, rassemblés autour de
l'hebdomadaire Je suis partout, qu'anime bril-

lamment Robert Brasillach, ne croient guère
aux théories racistes de Hitler, malgré leur

admiration pour le national-socialisme, mais
leur antisémitisme rejoint directement celui des

Assomptionnisfes. Ils considèrent les juifs

comme un peuple inassimilable qui possède
une mentalité propre et des intérêts distincts,

sauvent contraires à ceux des nations au sein

desquelles il vit. Ils demandent l'établissement
pour lui d'un statut de minorité nationale,

mais sont hostiles au sionisme puisque la

France est aussi un empire arabe : Européens
et musulmans doivent se réconcilier contre

l'ennemi commun.
C'est dans cette ambiance de démission

générale devant les séductions du nazisme, qui

a fait du racisme et de l'antisémitisme les

bases mêmes d'une nouvelle vision du monde,
que Pie XI lance, le 14 mars 1937, une
encyclique sur la situation de l'Eglise catho-
lique en Allemagne. Le pape y rappelle avec
force que * tout le genre humain est une
seule et grande race universelle ». L'année
servante, tons les recteurs des séminaires et

universités catholiques reçoivent des instruc-

tions précisas pour combattre un certain
nombre de prépositions racistes soigneusement
répertoriées. Les cardinaux-archevêques de
Malines, Paris, Milan et le patriarche de Lis-

bonno publient une déclaration dans le infime

sens tandis qu'à Pars Mgr Bressalles, vice-

recteur de l'Institut catholique, le Père de la

Brière, Robert d'Harcourt, Albert de Lappa-
rent, dans une série de conférences intitulées

* Racisme et Christianisme », attaquent vive-

ment l'idéologie nazie.

Cependant, l'Eglise allemande était profon-
dément atteinte par le virus. Imprégnée d'une
mentalité antisémite antérieure au naxtsme et

utilisée par lui, elle n'était pas armée, en tant

qulnstitutien, peur résister à une pression

idéologique qui s'appuyait sur une police omni-
présente. Le cardinal Faulhaber, archevêque
de Munich, fut le représentant typique de cette

Eglise timorée qui pataugea jusqu'à ia fin

dam un nationalisme s'autorisant toutes les

compromissions. Déjà, en 1922, au coure du
Katholikentag, cet ancien aumônier des armées
impériales avait déclaré : « Nous le disons

franchement : peu importe qu'on soif lo fille

aînée de l'Eglise au sa fi lie cadette, mais on
n'a pas le droit de donner à des Etats catho-

liques des païens et des musulmans pour pro-

téger ia civilisation » (le futur cardinal faisait

allusion aux troupes coloniales de l'armée

française du Rhin).

Certes, dans sas sermons de l'Avant 1933,
l'archevêque avait rappelé la filiation de Jésus
au judaïsme mais, obsédé par le « péril

rouge », il eut en 1936 une longue conversa-
tion amicale avec le Führer, et la même année
il se chargeait lui-même — en chaire — de
démentir la bruit qui courait en Allemagne
sur l'origine jaive de Pie XI : c Une haineuse
contre-vérité a été mise ert circulation selon
laquelle le Saînt-Pére serait demi-juif, sa mère
ayant été une juive hollandaise. Je vois que
mes auditeurs tressa illent d'horreur. Ce men-
songe est spécialement apte à exposer à la

risée la réputation du pape en Allemagne. »

Comme le dira plus tard, le 8 mari 1964,
le cardinal DBpfner, lui aussi archevêque de
Munich, dans un sermon resté célèbre :

* Pendant ces années d'affrontement avec le

national-socialisme, il y eut certainement à
l'intérieur de l'Eglise de regrettables décisions,
des attitudes fondamentales et des réactions
individuelles malheureuses... »

En France, tout ainsi qu'en Hollande et en
Belgique, la hiérarchie catholique resta fidèle
aux enseignements de Pie XI. En juin 1941,
dès la promulgation du statut des juifs, la

faculté de théologie de Lyon envoie une pro-
testation an gouvernement de Vichy. En juillet

1942, après les premières grandes rafles de
juifs, l'Assemblée des cardinaux et archevêques
de France interroge les autorités civiles. Le
mois suivant, Mgr Sa liège, archevêque de Tou-
louse, informé du départ de trois convois de
déportés juifs et allemands antinazis, écrit
aussitôt une lettre de vingt lignes sur « (a

personne humaine » lue en chaire par tous

les curés de son diocèse le dimanche 23 août :

c Dans notre diocèse, des scènes d'épouvante
ont eu Heu dons les camps de Noë et de
Récébéda. Les juifs sont des hommes, les

étrangères sont des femmes. Tout n'est pas
permis contre eux. contre ces hommes, contre
ces .femmes, contre ces pères et mères de

famiile. Ils font partie du genre humain. Ils

sont nos frères comme tant d'outres. Un
chrétien ne peut l'oublier. » Diffusée par la

radio anglaise, cette lettre eut un retentisse-

ment considérable.

Reste que Pie XI! ne s'exprima pas dans
le tan de son prédécesseur. Comme l'a écrit

François Mauriac : c Nous n'avons pas eu la

consolation d'entendre le successeur de Pierre

condamner clairement, nettement et non par
allusions diplomatiques, la crucifixion d'innom-
brables victimes. » Si on a essayé, par les

analyses les plus subtiles, de comprendre cette
attitude, personne n'a pu encore vraiment
l'expliquer. En tout cas, les papes qui ont suivi

Pie XII paraissent avoir eu le souci constant
de démarquer le message de l'Eglise de celui
de l'Occident et d'affirmer l'égale noblesse de
tous les hommes. Désormais, les textes ponti-
ficaux font de fréquentes allusions à ces pro-
blèmes. Leur répondent ceux des évêques du
sud des Etats-Unis — ils ont été longs à sa
ressaisir — en lutte contre une partie de leurs
fidèles à propos de la ségrégation, les décla-
rations d'un Mgr Duval défendant les musul-
mans contre la répression pendant la guerre
d'Algérie, la condamnation de l'apartheid par
les prélats d'Afrique du Sud-

La tradition séculaire de l'Eglise romaine
de considérer la tâche missionnaire de diffu-
sion du christianisme comme ayant un carac-
tère supra-national, au même titre et dans le
même sens que le christianisme lui-même,
semble aujourd'hui plus nettement affirmée
que jamais. Le respect des différences est pour
ainsi dire devenu un dogme : vouloir les
transcender dans l'unité du corps mystique
s'affirme comme un idéal qui peut contribuer
à la paix du monde.

ROGER-H. GUERRAND.
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Réactions populaires

dans les usines

et dans les quartiers
La difficile cohabitation des travailleurs français et étrangers

L
'OPINION française a décou-
vert, scandalisée, que notre pays
était atteint, lui aussi, par un

racisme qu'elle avait jusqu'alors
dénoncé quand il sévissait sous
d'autres deux. Mais ce dont, per-
sonnellement. nous nous sommes
aperçu en quittant le monde bour-
geois et intellectuel pour aller vivre
en monde ouvrier et travailler en
usine, c’est que tout ce débat sur le

racisme est pris dans un Jeu social
tel que les milieux où le racisme est
dénoncé le plus fermement sont ceux
où U se pose le moins.

Les dénonciations habituelles du
racisme partent souvent de l’a priori
qu'il constitue une attitude d'extrême
droite, qu'il exprime une idéologie
réactionnaire et bourgeoise prove-
nant plutôt des milieux riches. Or
ce racisme d'extrême droite, pour
bruyant et affiché qu'il soit, n'en
représente pas moins un phénomène
d'importance très secondaire ; le

vrai danger raciste vient d’ailleurs,

car il éclot bien davantage dans un
milieu où U ne s'exprime pas idu
moins pas encore) en termes Idéo-
logiques ou politiques.

Nous nous faisons spontanément
une image si dramatique du racisme
que nous ne l'identifions que lorsque
surviennent des Incidents assez gra-
ves pour être évoqués dans la presse
ou à la télévision ; comme ces inci-

dents sont relativement rares, nous

nous rassurons dans la conviction
que le racisme est à peu près Inexis-
tant en France. « La France est pro-
fondément antiraciste s, affirmait,

après les incidents de Marseille, le

président Pompidou.
En réalité, s’il est quelquefois

agressif, le racisme est la plupart
du temps aussi banal et paisible que
]a vie quotidienne dont U est devenu,
dans certains milieux, une des don-
nées habituelles : 11 faut du temps
pour le découvrir, car il n’exclut pas
la politesse, la camaraderie ou même
la solidarité à l'occasion de certains
conflits. On s'aperçoit alors qu’une
ségrégation discrète, mais efficace,
sévit partout, qu'elle est une moti-
vation reconnue comme normale :

quitter certains quartiers, devenir un
ouvrier qualifié ou travailler dans
les bureaux; c'est enfin ne pins être
avec des immigrés... Quant aux me-
sures répressives à l'égard des immi-
grés. elles rencontrent souvent une
large approbation. En tout ««, c'est
très rarement dans les quartiers
populaires que se recrutent les gens
qui militent pour les immigrés.
Les problèmes les plus graves se

posent non pas sur les lieux de tra-
vail, où le fait d'être attelés à une
même tâche et de subir les mêmes
contraintes permet aux ouvriers
Immigrés et français de désamorcer
les préjugea maïs dans les quartiers
d'habitation, où les relations sont
inexistantes ou restent très crispées.

Des réflexes inévitables

O UAND un homme « cultivé a qui
milite pour Les Immigrés entend

des propos racistes. Il s’empresse de
Les réfuter : mats cette réfutation est

inutile pour la bonne raison que les

arguments racistes ne sont pas la

cause, mais la justification a poste-
riori, d'une sensibilité anti-immigrés
qui existait avant eux.

La présence des immigrés est res-
sentie comme une concurrence. A
cette objection, un économiste aura
vite fait de répondre que les immi-
grés occupent en réalité des postes
dont les Français ne veulent plus
(manœuvres, éboueurs, OjS._.) ; mais
beaucoup d'ouvriers français se sen-
tent serrés de trop près par la

sence des immigrés pour être à
d'entendre un tel raisonnement

— c'est un problème de « bas
quartiers » ; or à cause, d'une part
du cloisonnement social, d'autre
part d’une information qui privilégie
les situations de crise ou les situa-
tions-limites. le public cultivé fran-
çais est bien davantage au courant
du problème noir aux Etats-Unis ou
en Afrique du Sud que de ce qui se
passe dans les quartiers populaires
de sa propre ville ;

— le monde ouvrier, c'est « la
classe ouvrière b : plus qu’une caté-
gorie sociologique, celle-ci est pres-
que devenue un mythe. Dans l'idéo-
logie de certains milieux de gauche.

Par FRANÇOIS DENANTES *

la seule identité qu’on prête à « la
classe ouvrière », c’est celle, « révé-

lée » par le marxisme, qui consiste

pour elle A se savoir exploitée et &
se sentir solidaire de tous les exploi-
tés du monde. Un tel schéma exclut
donc, par une sorte d’a priori doctri-
nal, que le monde ouvrier puisse être
atteint par le racisme : a la classe

(Photo Gomma
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MOHAMMED l.xim MOUSSA
Assassiné à Marseille le 18 mars 1975.

ouvrière », parce qu'elle est l’incar-
nation du progressisme et de !Inter-
nationalisme, ne connaît ni races ni
frontières !

La simple application du clivage
politique entre la gauche et la droite
au problème des immigrés (la gauche
étant c pour les immigrés » — la
droite « contre ») ne peut que mas-
quer la manière dont se pose
concrètement la question du racisme.

Limiter l'immigration

Etant donnée la proportion des
immigrés dans certains ateliers, et
surtout- dans certains quartiers, ces
réactions de racisme apparaissent
inévitables : à partir du moment où
les Français commencent à avoir
l'impression de n’être plus qu'un
groupe ethnique à peine majoritaire,
comment n’éprouveraient- ils pas le

besoin de se retrouver entre eux,
d'affirmer leur identité, et pour cela
de marquer les distances à l'égard
des étrangers? Aspiration naturelle,
et qui se traduit de manière d’autant
lus agressive que ces Français sont,
cause de leur pauvreté, les seuls

à subir la pression de l’immigration.
Ce racisme du monde populaire,

l’opinion, dans son ensemble, l'ignore.
Farce que cette Ignorance fait partie
intégrante du problème de l'immi-
gration, il est indispensable d'en
comprendre les multiples raisons :

— la seule notion de « racisme »
est tellement taboue, avec ses réso-
nances de nazisme, que nous ne
pouvons pas en reconnaître l'exis-

tence dans la présence banale et

quotidienne de la ségrégation :

D ANS une société où chaque caté-
gorie sociale et professionnelle

a pris l'habitude de fixer l’écbelle
de ses propres revendications sur les
gens qui ont un niveau de vie supé-
rieur, U serait surprenant que le
monde ouvrier, qui continue à se
sentir frustré des bénéfices de l'ex-
pansion, soit te seul à se retourner
pour dire : freinons nos revendica-
tions catégorielles pour attendre les
immigrés et nous solidariser avec
eux I Même si l'idéologie de la
« lutte des classes » a permis d'ancrer
les immigrés au mouvement syndical
beaucoup plus fortement en France
qu’en Allemagne fédérale, leur inté-
gration globale au monde ouvrier
français n'est pas réalisée pour
autant.

Si la France a fait venir des
immigrés, ce n'est pas par souci
d'altruisme, mais par besoin d’une
main-d'œuvre bon marché

; com-
ment ce but éminemment intéressé
ne se répercuterait-U pas au bas de
l'échelle sociale où le monde ouvrier
témoigne qu'il refuse de faire seul
les frais d’une hospitalité qui, poux
lui. est difficile, alors que les classes

supérieures en sont dispensées par le
seul jeu de mécanismes socio-écono-
miques ?

Ainsi s'effectue la lente et silen-
cieuse montée d'un racisme que,
longtemps, nous n’avons pas remar-
qué, et qui, maintenant, est solide-
ment installée

Il n'est évidemment pas question
de critiquer les actions menées en
faveur des immigrés. Mais oes efforts
ne rencontrent qu'Indifférence, et
parfois même hostilité, dans la niasse
du monde ouvrier, ce qui en réduit
la portée (éviter une expulsion ou
construire un foyer^.), sans faire
progresser la situation d'ensemble :

les mesures nriTnÏTHnl -rul.tu^ Jgg pltjg
libérales n'auront qu'une efficacité
insigni fiante tant qu’elles seront
a contrées » par Je racisme.
La cause de léchée ou du plafon-

nement de ces actions en faveur des
immigrés vient de ce qu’elles envi-
sagent beaucoup trop la situation
des immigres comme un problème en
sol : celui-ci ne dépendrait que des

* Ouvrier spécialisé.

pouvoirs publics (et. derrière eux, des
employeurs). Si l'amélioration du
sort des postiers, des mineurs ou des
cheminots peut effectivement se
traiter sur ce mode-là, à l’égard des
immigrés intervient un autre fac-
teur, extrêmement contraignant: le
sentiment des Français à leur égard.
Bref, la limite de ces actions est de
vouloir traiter du problème des Im-
migrés comme si le racisme n’existait
pas.

C’est pourquoi limiter l’immigra-
tion nous apparaît comme une me-
sure de prudence urgente. Et cela
non seulement pour préservez- la
quiétude des quartiers populaires,
mais par honnêteté à l’égard des
immigrés : il y a maintenant trop
de racisme en France pour que nous
puissions leur garantir un accueil
décent.

Si une telle mesure peut être Inter-

prétée, en première analyse, comme
un geste inamical à l’égard des pays
qui nous envoient de la main-d’œu-
vre, n'oublions pas combien l’exis-

tence du racisme en France risque
de compromettre, à plus long terme,
nos relations avec ces pays : d’abord
perce que la manière dont nous re-
cevons leurs citoyens est Indigne, et

ensuite parce que le s cartiêrisme »
accompagne inévitablement le ra-
tisme.
A force de durer et de s’incruster

dans les esprits, le racisme risque de
se politiser, de miner la mentalité
ouvrière et de la faire dériver, su-
brepticement. dans la direction op-
posée à celle que nous indique te

discours, marxiste et généreux, des
motions syndicales : le risque du
fascisme est inscrit dans l'habitude
du racisme.

f UN ALGÉRIEN AU VILLAGE 1
LANCOME, petite commune
de cent quarante-cinq habi-

tants da la Beauce pouil-

leuse, depuis longtemps rien ne se
passe. C'est dans rindltlérence que
les derniers vieux fidèles ont accepté,

il y a bientôt dix ans, le fermeture

de rêgllae. Une voisine en garde la

clé. A la rentrée scolaire d’il y a
trois ans, rinstituteur ne s'est pas
présenté. Morte récole de brique,

silencieuse la cour de récréation—

Ainsi, on avait donc dans Lancôme
plus de raisons de s’étonner que de
s’émouvoir lorsqu'// y a quatre ans
un Algérien est venu s'installer avec
sa femme française et ses cinq
enfants, en rachetant la licence d'un

des deux cafés qu’il se refuse du
reste è exploiter.

Observée de l’extérieur, elle est

bien beauceronne la maison d’Abdel-

kader KefiH : toute en longueur et

décrochements, façade de moellons
dorés, joints caillouteux et toiture qui

hésite entre la tulle et rardoise.

Seules portes et fenêtres retiennent

un Instant rettention : c’est qu’on
ignore ici cette couleur verte, criarde,

si caractéristique de rAtrique du
Mord. U faut quelques instante pour
s'habituer, è l’intérieur du logement,
aux murs blanchis A ta chaux de la

pièce commune, au bleu layette de
la cuisine et aux taches multicolores

de la naïve figuration d’un calendrier

Islamique, avec ses portraits de mara-
bouts et ses représentations de mi-

racles. Ainsi se trouve reconstitué,

eu bord de la Cisse, le gourbi de
roesls de ses parents qu’il quitta en
1854. M'était le climat qui, l’hiver,

rend pénible l'exercice de son métier

de vendeur de légumes sur les mar-
chés des alentours, Abdelkader Keffit

ne verrait que des avantages t sa

situation présente. Avec toutefois

cette réserve qui le chagrine : le

cantine scolaire, dans le village voi-

sin, et malgré ses démarches. Ignore

résolument pour ses enfants que la

religion musulmane interdit la con-

sommation du porc.

\

Mais le racisme alors 7 Comment
le ressent-fl ? Le racisme : « Ici, Il

n'y en a pas. » La réponse est caté-

gorique. Sa femmB, demeurée jusque-

là silencieuse, approuve : « C'est vrai,

ce n'est pas comme dans la Zup de
Blois en H.L.M. ; là-bas, on avait tou-

jours des ennuis ; mais ici vraiment
rien & dire. » - Rien è dira ». répète
derrière elle son mari. Et pour les

entante ? « C'est pareil. •

Au café- bar -tabao-buvetto-cabine
téléphonique et services en tout

genre de René et Hélène Brieude,

les vieux du paye, qu’on ne volt guère

que le d/manche pour la belote tout-

atout sans-atout, s’interrompent tout

juste pour répondra : «Gars, celui

qui a deux bras et qu'est pas lai-

néant, c'est pas Important qu'il soit

pas de par ici »... « En tous les cas.

il ne nous prend pas notre travail »_
- vu qu'on est & la retraita ». ajoute

un autre_
Chez la quinzaine de familles Inter-

rogées, A aucun moment nous n’avons

perçu, une trace de ressentiment A

l’égard d'Abdelkader Keffit. Mieux
même, Albert Hamelln, un des
exploitants agricoles Importants da la

commune, le trouverait plutôt plus

serviable que ses compatriotes

Voterait-il pour lui s’il se présentait

comme maire ? « Ah I oui, certaine-

ment » 5e fréquentent-ils a/ors?

-Non, mais les enfants sont assez

souvent ensemble. Et si sa fille A

lui, Hamelln, voulait « sortir » avec un

t!la Ketfll ? « Pourquoi pas. aï elle le

veut »

Alors, personne ne serait raciste A
Lancôme ? Exfsteraft-tl entre Blois et

Vendôme un îlot de tolérance mira-

culeusement épargné ? Le question

n’est pas si simple car, à chaque
fols que nous avons suggéré qu't

Abdelkader Keffit et ses cinq entants

pourraient se lolndre d’autres familles

algériennes, une cerfa/ne réticence,

une légère gène, sont apparues.

« Faut point trop abuser quand
même, flars... ». a conclu un ancien.

ALAIN MOREAU.

Lointaines origines

La classe ouvrière

devant

les premiers

immigrants

Par MICHELLE PERROT*

D ANS le dernier quart- du dix-neuvième
siècle, les Français, ces jardiniers tran-
quilles, sont affrontés à un problème

nouveau : celui de l'immigration. Cette immi-
gration, essentiellement ouvrière et pauvre,

s'enracine dans le vieillissement d'une popu-
lation raréfiée par la dénatalité. L'industrie,

peur satisfaire sa boulimie da main-d'œuvre,
puise dans le réservoir féminin : les femmes,
ces immigrées de l'intérieur, forment, vers

1913, près de 38 % de la population indus-
trielle active, un des plus hauts niveaux
français. Mais les femmes — tisseuses, coutu-

rières, mains de la première révolution indus-
trielle, celle du textile — ne peuvent satisfaire

aux travaux de farce que nécessitent la mise
en place da l'infrastructure urbaine et ferro-

viaire, le développement des industries chi-

miques et métallurgiques. L'exode rural, accé-

léré pourtant, n'y suffit pas, d'autant plus

qu'au début du vingtième siècle le secteur

tertiaire en plein essor attire une population

instruite par l'école Ferry et avide de cette

promotion sociale qu'incarne à ses yeux le

statut d'employé.

Amorcé à la fin du Second Empire, le mou-
vement d'immigration atteint son apogée entra

‘Maître de conférences & l'université Paria-VU,

1876 et 1886. A cette data, les étrangers
constituent 2,9 % de la population totale

(soit 1 126 531, selon le recensement) et
7 è 8 % de la papulation ouvrière active.

Il y en a à peine plus en 1911 : 1 159 000
(2,86 %).

Mais ces chiffres bruts masquent l'ampli-

tude réelle du phénomène. D'une part, à
partir de 1889, la loi sur la naturalisation
d'office réduit le nombre des personnes comp-
tées précédemment comme étrangères ; il y
aurait eu près d'un million de « francisations »
entra 1872 et 1911. D'autre part, les recen-
sements quinquennaux rendant mal compte
des allées et venues d'une main-d'œuvre essen-
tiellement nomade, temporaire, voire saison-
nière et parfois journalière. Enfin, si la pro-
portion des étrangers demeura globalement
faible, an ne doit pas oublier leur concentration
sociale et géographique : des villes comme
Roubaix et Tourcoing sont presque à moitié
belges; sur 360 000 habitants an 1881,
Marseille compte près de 50 000 Italiens, etc.

Cette cristallisation en certains points, excé-
dant ce « seuil de tolérance aujourd’hui
établi par les sociologues, crée des problèmes
et donne aux contemporains l'impression d'une
immigration massive, voyante. Le terme d'in-
vasion, si souvent employé pour la qualifier,
est à cet égard significatif.

Les difficultés s'aggravent du caractère
anarchique d'une immigration sauvage. Comme
aujourd'hui, elle s'effectua souvent par draine
de parenté ou de voisinage, réseau élémen-
taire de solidarité, d'ailleurs utilisé par les

employeurs prompts à transformer tel anèle
docile en contremaître et marchandeur
d'hommes. Le patronat opère ainsi très empi-
riquement, étendant è l'étranger les méthodes
usitées dès longtemps pour drainer la cam-
pagne française : des racoleurs — tel le

plaegbaas des Flandres — semant des pro-

messes Mutes verbales, rarement tenues, d'où
d'innombrables contestations par la suite.

L'Etat ne joue pratiquement aucun rôle.
Aucune régulation n'exista avec les rythmes
de l'économie. Durant la grande dépression
des années 1882-1886, le flot des arrivants
continue à grossir 1+ 125 000 entre les deux
recensements da 1887 et 1886), alors que
règne an chômage aigu. D'où la grande pous-
sée xénophobe de ces années que l'expansion

de la Belle Epoque atténuera.
An défaut du vingtième siècle, un ralen-

tissement des courants habituels (Belges,

Italiens), retenus par le développement da leurs

économies nationales, conduit les employeurs,
notamment dans l'Est, à s'organiser pour élar-
gir les aires de recrutement. Le Comité des
Forges prend en main la quête de la main-
d'œuvre italienne pour les mines de Lorraine
et pousse sa prospection jusqu'au sud de la
péninsule. La Société d'Agriculture de Nancy,
en 1906, s'entend avec un député polonais
pour faire venir an convoi de quatre cents
Galiciens. Les pitoyables conditions faites à
ces immigrants contraignent les pays d'origine
à s'interposer. En 1913, le Commissariat de
l'émigration è Rome tante d'introduire quel-
ques garanties pour ses ressortissants. Mais
le Comité des Forges refuse toute négociation.
Par contre, en 1910, de premiers contrats
d'embouche sont signés par la Société nan-
céienne avec des Polonais et les mines de
Soumont (Calvados) acceptent pour leur part
les clauses du Commissariat romain.

" Prenez garde aux Asiatiques"

A 1N5I s'ébauchait timidement une politique
contractuelle que les besoins de guerre

auraient dû accentuer s'ils n'avaient cherché
leur assouvissement dans l'exploitation du mar-
ché colonial. Indochinois, Africains du Nord,
allaient, à côté des femmes au sort parallèle,
feira tourner les usines de guerre. L'Empire
apportait le secours de nouvelles armées de
reserve, chargées da maintenir les salaires â
l'abri des « excessives prétentions a que les
ouvriers français, doués d'une conscience de
conjoncture affinée par un tiède d'exercice,
aanrient pu tirer du sentiment de leur utilité.
Dès 1883, Paul Leroy-Beaulieu, économiste par-
tisan de la colonisation, brandît la menace chî-
oo*®e : « Aux désirs intempérants et aux préten-
tions excessives de nos ouvriers, il y o un aver-
tissement que l'on doit opposer et dont ils

feront leur profit s'ils ont quelque sagesse :

Prenez garde aux Asiatiques, ces rivaux qui
ont pour Idéal du bonheur une écuelle de
riz. » (1).

Ces étrangers, qui sont-ils donc ? En 1872
comme en 1911, Belges et Italiens réunissent
61 % de la main-d'œuvre étrangère, mais
tes seconds prennent largement la ffite du
peloton (Italiens : 15 % en 1872, 36 %
en 1911 ; Belges : 46 et 25 %) (2). La part

des Allemands n'a cessé de reculer (15 %
en 1872, 9 % en 1911), réduite par la

franche hostilité qu'ils rencontrèrent après
Sedan, mais plus encore par la croissance du
Deuxième Reich. Deux groupes mineure gran-
dissent : Espagnols (62 000 en 1872, 105 000
en 1911), concentrés surtout dans l'Aquitaine
dépeuplée, et originaires d'Earape centrale et
orientale. Russes, Polonais, Austro-Hongrois
(1#7 % en 1872; 4,5 % en 1911), juifs pour
la plupart, chassés par les pogromes qui »
succèdent è partir de 1881, réfugiés dans les

quatrième et onzième arrondissements de
Paris, où ils sont casquettiere, tailleurs, ébé-
nistes. Leur arrivée ranime an antisémitisme
latent qu’exploite le boulangisme et qui
concourt peut-être à expliquer la sourde indif-
férence de la masse ouvrière au temps de
l'affaire Dreyfus. « H y a deux mois à peine,
liNon dans le journal blanquiste « Ni Dieu ni
maître » (5 novembre 1882), une horde d'Israé-
lites s'abattait sur le treizième arrondissement.
Ces protégés des hauts barons de la flibuste
juive, soutenus également par les plus purs
d'entTe les réactionnaires de tout poil et de
tout culte, furent installés dans la cité Jeanne-
d'Arc. (...) La capitale possède quelques para-
sites de plus. Que vont faire ces inassimi-
lables? »

Texte significatif des représentations d'una
époque : le juif ne peut être que le suppôt
d” capitalisme, de Rothschild I Toutefois,
actifs syndicalistes et souvent militants révo-
lation noires, ces travailleurs juifs réussirent à
réduire quelque peu leur marginalité, s'attirant
au contraire les foudres de la droite nationa-
liste. Dans un livre violemment xénophobe,
tes Indésirables (1907), consacré surtout à
l'immigration an Angleterre et â la célébration
de I Allien's Bill (juillet 1905} comme mesure
restrictive exemplaire, Auguste Mon nier stig-
matise l'immigration russo-polonaise comme
« la plus inquiétante de toutes parce qu'eHe
ne se digère pas, parce qu'elle nous peuple
d individus si opposés de race, si différents de
mœurs (et) qui nous inondera de ses éléments
inassimi labiés ! C'est en propres termes une
invasion qui nous menace * (p. 283). On
notera que, selon le dictionnaire Robert, le

aenmoen en rronoc. ,

le^Uvtè économique, 1932, regroles statistiques des recensements.
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Les inégalités d’intelligence
|

sont-elles inscrites
dans les données génétiques ? |

Les fondements scientifiques des inégalités ethniques

A n cours des trente dernières
années, la xeoherâie d’une
explication scientifique du fait

CTO’est rinfériorité du
quotient intellectuel (QX) des Noire,a été constdérabîement entravée par
le spectre du racisme. Les tïiéoHog
qm veulent voir dans cette infério-
rité la conséquence de l'influence de
1 environnement et se refusent à
admettre l'hypothèse de l'action de
ïacteuxs génétiques, ont prévalu non
en raison de leur rigueur scientifique
mais parce qu’elles sont en parfaite
naraxnxle avec nota» croyance démo-
cratique en l’égalité des hommes.

un fait connu et incontes-
table que, soumis & des tests destinés
è mesurer leur Qi, les Noirs des
ataja-uras obtiennent une moyenne
inférieure de quinze points à la
moyenne des Blancs. Le succès d’un
individu ne dépend pas exclusive-
ment de son Intelligence et d'autres
facteurs entrent en ligne de compte,
mais il faut cependant admettre que
le QX donne une indication, si
imparfaite soit-ette, des possibilités
de compétition d’un individu.

La différence de QX entre les
Blancs et les Noirs a une significa-
tion sociale considérable. Pourtant
les partisans de la perspective envi-
ronnementale se refusent & y voir
autre chose qu’une différence artifi-
cielle engendrée par les conditions
de vie. Mon but est de démontrer
Lue leurs arguments ne résistent pas
une analyse poussée.

L’hypothèse d’une différence géné-
tique d’intelligence n'a pas encore
été directement vérifiée par les tech-
niques classiques de la recherche
génétique mais elle n’en doit pas
moins être prise au sérieux. En effet,
il n’y a aucune raison a priori pour
que les différences anatomiques et
génétiques considérables qui existent
entre les races ne s’accompagnent
pas de différences physiologiques et
psychiques. Puisque l’intelligence et
les facultés mentales dépendent de
la structure du cerveau et puisque
le cerveau, à l'instar des autres
organes, est soumis & l’influence des
gênes, peut-on logiquement nier la
probabilité d’une influence génétique
sur le cerveau?

Des études génétiques faites sur
des populations européennes et

2

nord-américaines ont démontré l’hé-
ritabüité manifeste de l'intelligence
et je ne connais pas un généticien
qui récuse cette évidence. Les résul-
tats des enquêtes sur rhéritabiliié de
l'intelligence des populations testées
indiquent que les facteurs génétiques
ont deux fois plus d’importance que
les facteurs extérieurs sur les diffé-
rences de QX entre individus.

Une semblable étude n’esâ&e pas
pour les Noirs maïs on peut raison-
nablement supposer que l’héritabilité
de l'intelligence ne diffère pas essen-
tiellement chez les deux races. On

Tests culturels contre

LüS adversaires de cette hypothèse
récusent las teste en fonction de

leur contexte culturel qui défavorise
les Noirs au même titre que toutes
les minorités qui n’ont pas l’héritage
intellectuel de la classe moyenne -

anglo-saxonne. Mais il existe des
tests libres de tout contexte culturel,
dits tests de performance, qui per-
mettent d’écarter cet élément socio-
culture] type qu’est le langage, en
utilisant un matériel symbolique
commun à de nombreuses cultures.
Ces tests mesurent la faculté de rai-
sonnement plutôt que des points
spécifiques de connaissance. On
constate avec étonnement que les
Noirs obtiennent de meilleurs résul-
tats aux tests « culturels » de voca-
bulaire. information générale, com-
préhension verbale, qu’aux tests de
performance, réagissant ainsi à
l'opposé de toutes les autres mino-
rités des Etats-Unis.

Ceux qui parlent de « parti pris
culturel > devront cependant recon-
naître qu’ils ont exactement la même
valeur de prédiction pour les Noirs
que pour les Blancs. L’exactitude de
ces prédictions a pu être vérifiée
dans le domaine tant scolaire et
universitaire que professionnel

Nous avons pourtant voulu pousser
plus loin l’analyse de ce « parti
pris culturel » en faisant une étude
comparée des résultats obtenus aux
différents pointa d’un test de voca-
bulaire. Pour ülastrer l’influence des
différences culturelles sur la com-
préhension d’un mot, nous avons
étudié les performances d’un groupe
d’enfants anglais et d’un groupe

Par ARTHUR R. JENSEN *

De saurait évidemment affirmer
qu’elle constitue en soi une preuve
formelle de différences génétiques
interraciales. Cependant, l’impor-
tance du phénomène d’héritabilité du
QX ne fait que confirmer l'hypo-
thèse que ces différences interraciales
sont dues à des facteurs génétiques.
13 est donc vraisemblable, sinon
prouvé, que la basse moyennedu QX
des Noirs est due, au moins partiel-
lement, à une différence génétique.

tests de performance

d’enfants américains de Californie.
Nous avons constaté que, tout en
obtenant un total pratiquement
identique, les enfants avaient réagi
très différemment à certains mots,
en fonction de leur contexte socio-
culturel La même analyse a été
effectuée ai opposant filles et gar-
çons avec les mêmes résultats. Pour-
tant, quand nous avons comparé les
résultats obtenus par des enfants
noirs et blancs de la même école
d’une ville de Californie nous avons
constaté que la hiérarchie des dif-
ficultés était exactement la même
pour les deux équipes, avec comme
seule différence un pourcentage infé-
rieur de bonnes réponses de la part
des Noirs.

En conséquence, si ce genre d’ana-
lyse reflète l'existence d’un « parti
pris culturel » entre groupes de
différentes nationalités et d’un
« parti pris sexuel » à l’intérieur
d’un même groupe racial, pourquoi
ne reflète-t-elle pas l’existence du
fameux « parti pris » censé exister
à l'encontre d’un des deux groupes
raciaux ? SI les tests opèrent une
discrimination contre les Noirs,
comment expliquer que les Noirs et
les Blancs commettent les mêmes
erreurs aux mêmes endroits ? Je
considère ainsi avoir suffisamment
prouvé que les tests destinés à
mesurer le QX ne contiennent aucun
élément discriminatoire qui permette
de mettre leur valeur en doute.

* Professeur à Ihnstitnte or Huraan
Leaxnlng, université de Californie.
Berkeley.

Pour vérifier la validité de l’opinion
couramment répandue, selon laquelle
les Noirs sont défavorisés par la
pauvreté de leur vocabulaire, nous
avons analysé les performances des
sujets les plus privés de vocabulaire
qui soient, autrement dit les sourds
et muets de naissance. Si leurs
résultats aux tests verbaux sont
considérablement inférieurs à la
moyenne, comme on peut le supposer,
lors de tests non verbaux, rien ne
distingue en revanche leur perfor-
mance de celle de sujets normaux.
Ainsi que nous ravons déjà men-
tionné, c’est exactement le contraire
de ce qui se passe avec les Noirs.

On a également soutenu que les
Noirs étaient généralement peu mo-
tivés dans leurs épreuves de QX eu
qu’ils avaient de ce fait une attitude
peu coopérante. Comment alors
expliquer qu’on trouve peu de dif-
férences entre les performances des
Blancs et des Noirs en ce qui
concerne les tests de mémoire qui
exigent autant d’attention, d'effort,
de concentration que les tests d’in-
telligence, mais ne font pas appel à
la faculté de raisonnement abstrait ?

Nous pouvons en conclure que la
différence raciale ne touche pas
également toutes les facultés men-
tales. Particulièrement nette au
niveau du raisonnement conceptuel,
elle est pratiquement inexistante en
matière de mémoire et d’acquisition
des connaissances.

L’étude comparative des résultats
obtenus par les deux races, lors
de tests reflétant, d’une part, la
variante génétique et, d'autre part,
la variance due au contexte social
démontre que. contrairement à la
thèse soutenue par les « environne-
mentaux », c’est dans les tests de la
première catégorie que les différences
entre Blancs et Notas sont les plus
nettes. Pour Infirmer l’hypothèse
génétique de l’infériorité intellec-
tuelle des Noirs, les « environnemen-
taux » citent des études comparant
les QX de groupes raciaux socio-
économiques équivalents et consta-
tent une différence nettement infé-
rieure à celle communément
reconnue. Nous avons là un excellent
exemple de 1’ « illusion » des socio-
logues. En effet, pour obtenir des
groupes socio-économiques iden-

tiques. on est amené k sélectionner
des Noirs dont l’intelligence, entre
autres traits, est supérieure, ce qui
fausse les résultats. On constate
d’ailleurs que, dans les groupes
socio-économiques les plus élevés, la
couleur de la peau des Noirs est plus
claire, ce qui confirme que les
caractères génétiques varient en
fonction du statut social. Si la dif-
férence de Q.X est inférieure dans
l’expérience citée par les « environ-
nementaux ». la cause en est donc
non seulement l'environnement
l'intervention de facteurs génétiques.

La théorie environnementale sem-
ble infirmée sur bien d’autres points.
Sur presque tous les facteurs socio-
économiques tels que l'éducation, la
santé, les ressources, la nutrition, les
Indiens, par exemple, sont nettement
plus défavorisés que les Notas. Us
devraient donc avoir, en accord avec
cette théorie, un QX plus faible que
celui des Noirs. C’est exactement le
contraire qui se produit et les « en-
vironnementaux » ne semblent pas
capables d'expliquer ce résultat.

Pour conclure, j'ai essayé de souli-
gner la précarité de nos connais-
sances sur l’origine des différences
intellectuelles interraciales. Je n’af-
firme pas avoir la preuve de l'exis-
tence de différences génotypiques
entre les races, et Je ne prétends pas
voir accepter une théorie sans
preuves suffisantes. Je me suis
simplement efforcé de démontrer que
les recherches que nous avons faites
vont à l’encontre de la thèse envi-
ronnementale généralement admise
par les sociologues et la plupart des
scientifiques, le problème reste donc
posé.

Si d’autres recherches devaient
prouver l’existence formelle de dif-
férences interraciales génétiques,
rien ne serait changé au fait que
chaque individu doit être traité en
fonction de ses caractéristiques pro-
pres et non en fonction de son
appartenance à un groupe déterminé.
Accepter la réalité des différences
permettrait d’envisager un program-
me où chacun, recevant une éduca-
tion appropriée dont il tirerait le

maximum de bénéfice, pourrait
accéder à une égalité réelle de droits

et de possibilités.

Ignorant le rôle

de Fenvironnement sur

chaque individu Des théories pseudo-scientifiques à des fins politiques

O N entend par racisme toute préten-

tion de supériorité naturelle d’un

groupe humain sur un autre. On
entend par racisme scientifique l’utilisa-

tion du langage et de certaines tech-

niques scientifiques pour appuyer la
théories selon lesquelles certains peuples

sont intrinsèquement supérieurs à d’au-

tres par leur intelligence, leur civilisation

ou d’autres attributs sociaux bien définis.

Si l’histoire du racisme es perd dans

ta nuit des temps, le racisme scientifique

est une relative nouveauté : ce n’est

qu’au dix-neuvième siècle, avec l'appa-

rition de la biologie, que les théories

racistes ont pu abandonner leur support

idéologique religieux. C'est d’emblée sur

ie plan da l'intelligence que le racisme

scientifique s’est concentré pour démon-
trer la supériorité d’une race sur l’autre,

parvenant à cette conclusion résumée par

Jensen : « Tout comme II existe divers

groupes sanguins. Il existe des diffé-

rences quantitatives dans la distribution

des gênes chez les différents peuples.

Les gênes semblent moins nombreux
chez les Noirs que chez les Blancs. »

Jensen et Eysenek pensent que, bien

qu'imparfaits, les tests mesurent une
unité biologique réelle parfois désignée
sous te vocable de facteur G. Les neuro-

Por STEVEN ROSE *

biologistes, dont Je suis, trouvent cette

conception étonnamment démodée. Les
facteurs qui entrent en Jeu dans l'accom-

plissement d’une épreuve sont multiples,

et il est absolument Impossible d'isoler

un facteur « intelligence ». Par exemple,
dans un labyrinthe où le mauvais choix

est sanctionné par une décharge élec-

trique, certains animaux feront une meil-

leure performance que d'autres non
parce qu'ils sont plus intelligents mais

• Professeur de biologie & l’Open Dnl-
vtrsifcy Milton Keynes (Royaume-Uni)

parce qu’ils ont l'épiderme plus sensible.

Les tests de 0.1. sont une institution

sociale et ont été délibérément mani-
pulés pour obtenir une répartition nor-

male des résultats. On pourrait aisément

trouver des tests où les ouvriers surpas-

seraient la classe moyenne et où les

Noirs battraient les Blancs, mais on
évite ce genre d'expériBnce-

Même les tests dits « culturellement

neutres» ne peuvent pas feire abstrac-

tion de l'Influence des différences géo-

graphiques et sociales. Imputer à une
différence biologique les différences de
résultats obtenus aux mêmes tests par

des groupes socio-économiques iden-

tiques blancs et noirs, c'est faire bon
marché du déséquilibre culturel que
représentent des siècles d'esclavage et

de discrimination.

Il est étonnant que certains psycho-
logues continuent de considérer ces
tests non comme l’expression des possi-

bilités d'un Individu dans un contexte

social donné, mais comme l'expression

d’une réalité biologique, ignorent délibé-

rément tout le travail de recherche
effectué par les neuroblologistes dans
le domaine de la connaissance.

(Lire la suite page 20J
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terme de « métèque » fait une de ses premières

apparitions péjoratives chez Mourras en 1894,

au sens d' « étranger résidant en Fronce et

donr l'aspect physique, les allures sont très

dépicrsontes ».

L'anrisénurisine, par ses implications his-

torique* et culturelles, pose fa question raciste

de façon paroxystique. Ce n’était pas alors

la pins voyante au niveau populaire. Belges

et Italiens, par leur nombre, présentaient des

problèmes beaucoup plus massifs, très variables

d'ailleurs selon leur degré de qualification et

leur niveau de vie. Les premiers peuplent les

hauts fourneaux, les mines et les tissages du

nard de la France; souvent ouvriers profes-

sionnels, sédentaires, Hs s'assimilent relative-

ment bien, surtout en pays flamand où ils

ont joué an rôle considérable dans l'implanta-

tion socialiste et syndicale. Dans certaines

grèves, pourtant, des bagarres apparent à

maintes reprises haail leurs fiançais et belges,

surnommés Boers par dérision, au début da

vingtième siècle.

"Ils virent entre eux"

M AIS le véritable sous-prolétariat de

l'époque, ce sont las Italiens. Pîémontais

d'abord, puis progressivement Napolitains,

Calabrais, SicHteas ; 3s travaillent comme ter-

rassiers, nanaanes des industries chimiques,

alimentaires, métallorgîqoes, manutentionnai-

res des ports méridionaux. Célibataires ou

dotés au pars d'on# nombreuse famille, ils

sont nomades, durs à la peine, sobres, avant

tout préoccupés d'économiser, ce qa* leur vaut

la louange patronale et l'opprobre ouvrière.

« I! n’y a pas chez ces ouvriers de dignité

periomieiie, dédore sa militant syndical en

1884; Hs endurent fout. Si on leur dit de

rentrer à ïo cloche, à une minute près, et ce a

sous une peine quelconque, ils courbent la

fête et obéissent. » .

.

Le Cri du peuple, quotidien socialiste, décrit

avec arm indignation mêlée de dégoût le mode

d'existence des raffiaears de suera italiens a

Paris s « Us vivent entre eux, ne se mêlent

pus â îa population, mangent et couchent

par chambrées oins» que des soldats qui

campent en pays ennemi... Hs se mettent nuit,

dix, quinze dons une chambre ; I un d eux

est chargé du ménage. La même chambre

âge deux chambrées : une de jour, une de

nuit. L'équipe qui va au travail est immédia-
tement remplacée par celte qui en revient.

C'est grâce à cette promiscuité répugnante
mais fort économique que les ouvriers italiens

réussissent, sur un salaire de 3,25 F, à mettre
de l'argent de côté. » (21 mars 1885.)

Leur docilité isole les Italiens, comme aussi

leur sens du don, leur bas niveau de vie,

leurs habitudes religieuses, leurs mesura parfois

brutales. Les « faits divers » des journaux,

même socialistes, sont pleins da récit de leurs

éclats, des bagarres qui, au sortir des bals,

les opposent eux ouvriers fronçais.

Aussi sont-ils l'objet d'une véritable xéno-
phobie qui culmine dorant la grande dépres-

sion des années 1882-1886. Des troubles (on

en dénombre près de quatre-vingts) se pro-

duisent sar les chantiers de chemin de fer,

dans les zones portuaires; le Midi, le région

marseillaise sont leur théâtre principal. Si ces

manifestations demeurent en priorité l'affaire

de manœuvres menacés dans leur emploi,

pauvres, frustes, plus prompts à l'émeute qu'à

l'organisation, elles ont un fort pouvoir d'en-

trainement et mobilisent beaucoup de monde.
A Marseille en 1881, à Aigues-Mortes en

1893, plusieurs milliers de personnes font la

chasse aux Italiens. Brusques et brutales flam-

bées de colère, ces troubles sont meurtriers :

une trentaine d'italiens au moins y auraient

péri, dont une vingtaine aux salins d'Atgues-

Mortes où déferle la colère ivre. Ces cadavres

émeuvent peu t'opiuioa française : la sensi-

bilité devant la mort s'arrête aux frontières

du sous-développement, elle est étroitement

sociale.

Les facteurs économiques, la concurrence

très réelle que les ouvriers étrangers, véritable

épée de Damoclès des salaires, exerçaient,

notamment en période de crise caractérisée

par un reflux général vers les travaux de

manoeuvres, ne suffisent pas cependant à

expliquer cette xénophobie virulente ou
latente. D'autant plus que ces travailleurs

sont foin d'avoir joué un râle passif dans le

mouvement ouvrier; leur participation, voire

leur initiative dans les graves, est importante ;

ils s'y montrent souvent tenaces, poursuivant

parfois la lutta quand les Français l'abandon-

nent : ainsi chez les raffineura pansions en

1882, les métallurgistes de Longwy eu 1905.

La xénophobie des natifs, c'est en eux-

mêmes aussi qu'il faut en chercher les racines.

dans ce traumatisme que provoque tout

changement, ce malaise que suscita toute dif-

férence, dans la peur qu'une société un peu
dose, en voie de sédentarisation, éprouvait

pour les nomades, les déracinés. Errants et

faméliques, les étrangers n'étaient-ils pas le

rebut de leurs nations ? Las statistiques cri-

minelles, à la Belle Epoque, insistent sur leur

part croissante dans la délinquance. Le véri-

table ostracisme dont sont victimes les Bohé-
miens, repoussés de village en village et aux-
quels on essaie d'imposer un statut, offre un
autre symptôme d'un état d'esprit assez géné-

ral, auquel les prolétaires, investis par la

nation, ne peuvent tout à fait échapper.

"La peur du déraciné"

L E vocobulaire porte à cet égard an éloquent

témoignage. La litanie des injures popu-

laires puise à pleines moins de ce côté. Uhlan,

Prussien, Italien y tiennent lu vedette, aux-
quels s'ajoute tous le legs des expéditions

coloniales. Héritage de l'âge barbaresque, sar-

rasin servait depuis longtemps à qualifier les

briseurs de grive. Au fll des années, surgis-

sent dans les querelles de (a rue eu de l'ate-

lier: Bédouin, Kroumir, Pavillon noir. Zoulou,

Boer... Derrière le Pîémontais se cache le

Bicot, que G. Esnauit signale en 1892 dons
son a Dictionnaire des ergots », pour désigner

les Nord-Africains, surtout les Algériens, avec

une connotation dérisoire (3). La poussée des

nationa fismes (en exaltant la différence), le

dévelepppement des impérialismes (en célé-

brant la civilisation) confortaient la bonne
conscience, créaient une ambiance favorable

au développement de ce mépris qai fonde

toute xénophobie.

L'internationalisme n'a rien de spontané.

Il est le fruit de l'éducation et de la conscience.

Le syndicalisme aurait pu jouer ici son râle,

et il est vrai qu'il l'a tenté, mais de façon
souvent verbale, sans mettre cette question au
premier plan de ses préoccupations. Dans les

années 80, frêle et balbutiant, le syndica-

lisme se laisse quelque peu submerger par la

poussée xénophobe. Persuadés que l'étranger

sous toutes ses formes est h» cause de tous

les maux et du marasme économique, certains

syndicats se transforment en associations de
défense des ouvriers français, revendiquant

l'exclusion totale. « Le travail national est ie

seul souverain. » D'autres re contentent de
demander une limitation à 10 %, ce qui sera

souvent obtenu sur les chantiers de l’Etat

et des communes, et de réclamer l'égalité des
solaires, de façon un peu platonique.

Après 1895, avec un relatif plein emploi
retrouvé, la tension s'atténue, les heurts dimi-

nuent et le grand nombre des naturalisations

indique qu'une certaine assimilation fonction-

nait. Pourtant, l'acceptation de l'étranger en
tant que tel est fragile ou éludée. L’effort

remarquable d'enseignement ouvrier déployé
par la C.G.T. ne s'y attarde guère, à une
époque où, cependant, l'exaltation de la

patrie, fondement de l'instruction civique dis-

pensé è l'école, aurait nécessité de solides

contrepoids. Ce n'est pas la brutalité gros-

sière et provocante de l’hervéîsme, récusé par
l'immense majorité de la classe ouvrière, les

confusions sommaires qu'il entretenait, qui
pouvaient en tenir fieu. De toute manière, si

la C.G.T. est implantée, elle reste très mino-
ritaire, Son influence sur la masse ouvrière

est forcément réduite, surtout dans ce domaine
si complexe des psychologies collectives. L'ac-
tion syndicale ne rend compte ici que d'elie-

même. On ne saurait faire l'histoire réelle et

quotidienne des travailleurs étrangers à tra-

vers les motions de congrès (4).

L'immigrant demeure an marginal : on
ignore sa culture. On accepte (ou requiert)

son travail suivant l'état du marché. Que le

chômage renaisse, il redevient l'indésirable.

L'entre-deux-guerres et la grande crise offrent

le spectacle d'un mécanisme identique.

Le choc de l'étranger, race ou nation, met
en jeu toutes sortes de représentations glo-

bales greffées sur des intérêts immédiats et

des situations quotidiennes. C'est par excel-

lence le domaine des occultations et des subli-

mations. La reconnaissance de l'Antre devrait

être sans doute une conquête de la raison.

Mois l'expérience historique montre qu'elle ne
s'effectue qu'à travers la violente affirmation

des identités contraires. Pour parvenir è l'éga-

lité, il faut inverser la différence.
MWiHfif.T.B PERROT.

i3) P. Bédarlda. « Le mouvement ouvrier
français et la colonisation ». Mouvement social,
janvier-mars 1974.

(4) Ceat la limite du livre par ailleurs Tort
utile de Léon GanI, Syndicats et tranil/mni
immigrés. Editions sociales. 1972.
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Le piège qui guette les psychologues

cherchant à donner un support biolo-

gique à leurs recherches est de conclure

que les structures de l'esprit et du
comportement sont présentes dans les

gènes, hypothèse qui les conduit â la

croyance inexacte que le génotype d'un

individu détermine ses possibilités, les-

quelles subissent ensuite rinfluence des

facteurs extérieurs de l'environnement.

Cette idée rigide et naïve d'un - poten-

tiel génétique », abandonnée depuis

longtemps par les généticiens au niveau

individuel, réapparaît au niveau d'une

communauté dans les estimations d'héri-

tabilitè et de variance.

Les résultats des études sur l'hérita-

bilità sont sujets à caution pour trois

raisons. La première est que la valeur

des données empiriques Bur lesquelles

elles sont fondées est suspecte, pour

employer un euphémisme. La seconde

est que le Q.I.. même s'il étail une
réalité biologique et non un produit

social, ne saurait être exprimé par une

mesure quantitative au même titre qua
la taille, le groupe sanguin ou la morta-

lité prénatale. EnRn, Il est toui à fait

illégitime d'utiliser par extrapolation —
pour exprimer des différences génétiques

in ler-rac laies — une mesure conçue pour

des différences génétiques Inter-Indivi-

duelles.

Jensen et Eisanck mélangent deux

concepts bien distincts — celui de
race « biologique et celui de - race •

sociale — et parviennent ainsi à des
conclusions qu'il serait difficile de quali-

fier de scientifiques, considérant les

Noirs, les Irlandais, les Juifs et même
les ouvriers comme s'ils représentaieni

des * races - au sens biologique du

terme, seul valable au niveau d'études

génétiques.

En conclusion, pour parier clair, il

est impassible de concevoir un pro-

gramme de recherche scientifique qui

puisse répondre à la question : dans

quelle proportion les différences de Q.l.

existant entre différents groupes raciaux

peuvent-elles être imputées aux gènes

et d l'environnement ? On peut alors

se demander pourquoi on a continué

avec autant dB persistance à se poser

une question qui n'a pas de réponse.

Pour le comprendre, il faut rappeler

comment est née la corrélation entre

les teste d'intelligence et les idées

racistes.

L'histoire des tests d’intelligence a

commencé avec Gallon, dont le Génie

héréditaire (1889) ouvrit la routa â une

série d'études sur le caractère hérédi-

taire de l'Intelligence. De ses études

sur un certain nombre de sujets émi-

nents, Galton avait conclu qu'il détenait

la preuve irréfutable que le génie étail

héréditaire, il tenta ensuite, avec son

élève Karl Pearson. d’aider à l'avène-

ment d’une race plus torts en appliquant

aux hommes les techniques de sélec-

tion mises au point pour le bétail.

L'étude des origines de l'Intelligence

se trouva ainsi fermement Intégrée dans
une perspective de lutte darwinienne.

La tâche des eugénistes ne consistait

pas seulement è protéger la société (ou,

pour être plus précis, la classe moyenne)

des criminels héréditaires, mais égale-

ment les races supérieures des races

Inférieures.

Le premier test d'intelligence conçu
par Alfred Binet en 1905 comme ïnslra-

ment clinique destiné A orienter les

mains favorisés reposait fondamentale-

ment sur une théorie biologique' de
l’intelligence qui ne pouvait que séduire

les psychologues défenseurs de la thèse

de rhèritabiirtê du Q.l. comme Goddard
et Terman. Goddard émit l’Idée qu’il y
avait un rapport direct entre les facultés

intellectuelles d'un individu et sa posi-

tion sociale et conclut que. dans le

contexte d'une démocratie, il était pri-

mordial que l’élite intellectuelle persuade
les masses de se soumettre â son juge-

ment éclairé.

L'idée de l'infériorité génétique des
Noirs fut communément admise et al les

porte-parole du mouvement eugéniste

ne se recrutaient pas directement chez
les psychologues et les généticiens,
l'idée que la science de l'hérédité per-

mettrait l'avènement d'une humanité
meilleure était partagée pa r tous.

Le mouvement eugéniste était plus

fort, plus manifestement raciste et pro-

nazi aux Etats-Unis que dans le

Royaume-Uni. Dans trente et un Etats,

des lois sur la stérilisation furent votées

et en 1835. plus de vingt mille stérili-

sations avaient été effectivement accom-

plies. Plus Importante encore fut l'Instau-

ration d'une politique d'immigration

sélective, destinée à protéger la race

anglo-saxonne d'une menace dysgénique

Quand aujourd'hui, cent ans après la

publication du Génie héréditaire, on

nous demande de retourner aux préoc-

cupations Intellectuelles des eugénistes

d'une dre révolue, qu'il soit bien entendu

qu'il ne s'agit nullement de se prononçât

sur une question scientifique mais de
réfléchir sur un problème Idéologique

aux implications tant politiques que

sociales.

Le contexte politique et social

T ES liens entre les conclusions de
-1-' Darwin et de Galton — Introduisant

la notion de • lutte pour la vie » et de
- survie du plus apte » — avec le poli-

tique du lalsser-fafre et l'expansion colo-

niale du capitalisme victorien sont

évidents. La classe moyenne. la plus

« apte », avait un droit « biologique • a

ses privilèges. Vouloir aller â l'encontre

de cet ordre des choses en éduquent
la classe ouvrière, considérée comme
une race à part, ou en améliorant ses
conditions de vie. était un défi aux

lois de la biologie, un acte contre

nature. La race anglaise, la plus - apte ».

avait un droit « biologique » à son

expansion coloniale et même, en allant

plus loin, un devoir de mission civili-

satrice. L'avantage du racisme est qu'il

permettait d'effectuer un regroupement
des classes anglaises sous le bannière

de la supériorité raciale ; tous les

Anglais — même les ouvriers — étalent

plue intelligente que les -races infé-

rieures sons /or», les métèques qu'on
trouvait dès Calais.

Dès son origine, cette technique de
classification des individus en fonction

d'un niveau d'intelligence déterminé par
un potentiel génétique fut utilisée pour
lustiner la structure socio-économique
et la politique de discrimination raciale
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des peuples impérialistes. En Amérique,

elle fournit son appui A deux buta

socio-politiques parfaitement explicites :

le contrôle de l'immigration européenne

et ('assujettissement des anciens esclaves

noirs.

Pourquoi, après vingt-cinq années de
pieux silence, le problème resurgît-il

de nos jours ? La réponse ne peut être

qu'une hypothèse, mais U me semble

assez clair qu'à une époque où l'Amé-

rique a manifestement échoué dans son

désir de résoudre ses conflits internes,

où la violence urbaine et l'antagonisme

racfai sous-jacent ne font que croîtra,

elle ressent un besoin de trouver des

excuses biologiques à son Impuissance.

S'il y a un tel chômage chez (es Noire,

ce n'est pas la faute de l'Etat, c'est

la faute de leurs gènes...

En Europe occidentale, la situation

économique défavorable a accentué les

problèmes sociaux, et les tensions

raciales entre les immigrants (recrutés

massivement entre les années 50 et 60)

et les autochtones se sont exacerbées.

Pour conclure, puisque chaque être

humain est le produit d'une Interaction

entre son génotype et l'environnement,

il n'y a que deux façons d'améliorer

les choses : modifier le génotype ou
modifier ['environnement Les nazis ont

essayé la première solution, il me semble
souhaitable de se concentrer sur la

seconde. Nous pourrions éliminer ta pau-
vreté. la malnutrition, les taudis, I* • éti-

quetage» a priori des enfanta par les

professeurs. Nous pourrions essayer de
lutter contre notre mode de vie, qui

transforme les enfants et môme les

adultes en robots prisonniers d'une

routine.

9TEVKN ROSE.
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Films et histoire I/U.R.S.S. et la seconde Matières premières et C0MEC0N
A la suite de notre page de ciné-

ma politique (le Monde diploma-
tique. mai 1975.1, notre collaborateur
et ami Marc Ferro, auteur de
courts métrages (quinze minutesl
consacrés à des sujets d'histoire

contemporaine, nous adresse les

remarques suivantes :

Vous avez écrit : « Toute l'entreprise de
Patbé-Hachette (_.) convient parfaitement
à la tentative de « déproblématleatlon »

de l'histoire, matière scolaire, que sou-
haite La réforme Bnby. Par son aspect
irréfutable le film démontre l"hl*-
tolre et évite les discussions gênantes. *

Or an contraire, l'expérience a prouvé que
ces films de quinze minutes suscitent,
chacun, des discussions politiques de plu-
sieurs heures. Personnellement, J'ai assisté

â quatre expériences de ce type en nn
mois, dans trois lycées et une université.

Bnfin. vous ne relevez pas qne ces films
donnent souvent la parole à la société
(le colonisé algérien, les Noirs des Etats-
Unis, etc.), ce que l’histoire tradition-
nelle se refuse * Taire de façon systéma-
tique sans prétexte d'objectivité. Je sois
d'accord avec vous sur la nécessité de
changer le niveau des films et de passer
an quotidien. J’ai essayé avec le film sur
les paysans chinois, mais la pénurie en
documents de ce type renvoie de façon
abusive. J’en conviens, à la prétendue
grande Histoire. Pour le reste. Je suis
assez d’accord avec ce qu’écrit Serge
Daney — et avec ses critiques. Je termine
en ajoutant reniement que la mise en
cause du document n'est pas nécessaire-
ment l'objet unique de l'histoire- Comme
Poncault l'a hien dît dans les Cahiers,
nous devons d’abord prévenir la destruc-
tion du témoignage, sa récupération par

l'institution. C’est ce & qnol Je me suis
employé.

D'autre part, M. Roger Nothar,
avocat à Reims, nous écrit à propos
de l’article dans lequel Ignacio
Ramonet parle du film Au nom de
la race :

L’antenr de l’artlclo sait-tl au moins
qne cent mille hommes environ ont été
procréés dans lea Lebensborn en mécon-
naissance complète de la pins rudimen-
taire dignité humaine? {„) L'auteur de
l'article ne semble pas d’accord avec l'idée

exprimée dans le füm qne les Lebensborn
étaient des usines destinées h produire
des enfants tous identiques et sans
noms. f„) Le film accuse pour abattre,
au besoin par la sélection arbitraire de
témoignages, par le gonflage artificiel des
images, ee qui était le véritable moteur
de la machine nazie, A savoir le mythe
de la snpérioritê de la race aryenne.

[Le rum ne dit pas expressément que
les Lebensborn aient été ce type d'usines.
U le suggère toutefois, cl habilement que
M. Nothar en teste convaincu. Four une
meilleure Information sur les Lebensborn
(dont U n'est pas question de sous-estimer
le caractère déshumanisé), voir l'article

de Michel Tournier dans le Monde du
7 mars 1975. Quant A excuser l'arbitraire

et l'artifice parce qu'ils sont utilisés

contre le nazisme, cela nous semble
insoutenable ; la vérité seule, dans sa
précision et sn concision, est d’autant
plus accablante qu'elle ne se contient
d'aucune mystification. Aucun ennemi,
aussi Ignoble soit

-

11. ne mérite que. pour
le combattre, on descende à son niveau.
(Test une question de morale poUtlque.
- I. R.]

guerre mondiale

Le général Nikolcû Chekhavtsov,
sous le titre <r Un effort commun
mais très inégal ». écrivait dans le

Monde diplomatique (mai 19751 :

« L'absence d'un front actif à
l'Ouest permettait à l'Allemagne
fasciste et à ses alliés de Jeter
contre l'Union soviétique l'essentiel

de ses forces : cent quatre-vingt-dix
divisions, cinq mille avions, quatre
mille chars, a AT. Roland Tison, de
Tours, nous écrit à ce sujet :

L'anteor de l'article passe bien entend n
sous silence le fait qne l’Union soviétique
avait conclu avec l'Allemagne nazie nn
pacte d’amitié en août 1939, pacte qui
évitait A Hitler une lutte sur deux fronts
comme en 1914.

La France et l'Angleterre eurent seules
le courage de s’attaquer au nazisme en
septembre 1939 et face A l’essentiel des
forces allemandes qui étalent de cent
trente-six divisions, trois mille deux cents
avions et trois mille chars an 10 mal 1949.

Staline devait d'ailleurs adresser ses
félicitations A Hitler après l’écrasement
de la France en juin 1940, l’Angleterre
restant seule pendant une année. L’Union
soviétique, comme d'ailleurs les Etats-
Unis, attendit d’étre attaquée pour en-
trer dans le conflit.

SI en août 1939 les deux superpuissances
d'aujourd'hui avaient menacé Hitler d'in-
tervenir an lien de se réfugier dans une
lâcha neutralité, nous aurions évité une
terrible guerre de six ans, 50 minions de
morts dont 20 millions de Soviétiques.

Dans l'article de Nicolas Fakxroff
intitulé a Les pays socialistes s'in-

téressent aussi aux pétrodollars »
fie Monde diplomatique, mai 19751.
M. J. R-, de Versâmes, relève la

phrase suivante ; a Les Soviétiques
n'ont jamais été très enchantés de
jouer le rôle de principal fournis-
seur de matières premières pour la

région », phrase à propos de la-
quelle tt nous adresse les remarques
suivantes :

Ce n’est — on tout au moins ce n'a
longtemps pas été — le cas en ee qui
concerne ta Hongrie et, en y regardant
de pins pris, pour les antres pays non
pins certainement. En effet, pour ne
citer qu'un seul exemple, pourquoi les

Soviétiques ont-ils imposé la construction
du combinat sidérurgique de Dunapen-
tele, baptisée plus tard Sztatinvaros (Ville
de Staline) pour devenir Dunaojvaros
(Ville Nouvelle dn Danube), alors qne la
Hongrie ne dispose pas de minerais de
fer? Qne celui-ci doit être amené de
Krivolrog (bassin de Dniepropetrovsk) ?
(~) C'était, pourxalt-on rétorquez, A
l'époque où la primauté de l’Industriali-
sation A outrance était la loL Blais alors,
pourquoi ne pas avoir laissé développer
l’Industrie de l'aluminium, pour laquelle
la matière première existait, la Hongrie
étant, derrière U France, le second pays
européen ponr sa richesse en bauxite.
Encore en 1972, la production d'alumi-
nium brut (68 090 tonnes) n’étalt qn*à
peine la moitié de l'Importation néces-
saire (128 000 tannes).
D’antres exemples pourraient être cités,

et certainement pas seulement de Hongrie,
pour démontrer que rUJLS.S. n'a pas

toujours rechigné A être le principal four-
nisseor de matières premières, surtout si

cela loi permettait — en bon impérialiste— de tenir A n merci, pas seulement
militairement, les pays occupés.

[Tous les pays du COMECON. comme
ceux du reste du monde, s'efforcent d'ex-
porter des produits englobant le maximum
de valeur ajoutée. Tout pays dont la ba-
lance commerciale, au chapitre des expor-
tations. est fortement chargée en matières
premières, présente lea caractéristiques du
sous-développement économique. Cette
vérité n'échappe pas aux yeux des res-
ponsables soviétiques. Et aL malgré tout,
1*UJLSH Joue le rflle de principal four-
nisseur de matières premières pour ses
partenaires du COMECON, c'est la consé-
quence de son état de développement
économique. Que lea Soviétiques aient eu
tendance A vouloir remédier en partie A
cet état de choses en mettant certains des
pays du COMECON dans la position de
transformateurs de certaines de leurs
matières premières, cette accusation, for-
mulée fréquemment par les Chinois,
semble ue pas être dépourvue de tout
fondement.

Que TU-R-S.S. « tienne â sa merci a les
démocraties populaires par le biais des
livraisons en matières premières, Je par-
tage tout A fait l'avis de U. J. R sur
ce point. — N. F.J

Révolution et

libération an Vietnam
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M. Lé Thanh Khoi, professeur â
VUJEJR. de sciences de Véducation
à Vuntoersttè de Paris-V. nous
adresse une lettre dont voici les
principaux passages :

La guerre a été une guerre du peuple
tant entier, qui a fait appel A chaque
instant à son génie créateur. « En temps
de crise, toute la population devient
soldat », disaient déjà les annales dn
temps de TtAd Hong Dac (treiziéme
siècle). Et Pham Van Doux déclarait en
1953 : « Compter sur ses propres forces,
c’est compter sur les forces du peuple.
Ces forces sont Infinies, inépuisables :

main-d’œuvre, ressources matérielles et
Intellectuelles. Elles auront raison de tons
les impérialismes agresseurs et de leurs
valets. C'est pourquoi nous devons mobi-
liser A fond les forces invincibles du
peuple, les transformer en provisions, en
armes, en munitions, en routes, en ponts,
en fermeté, en esprit Indomptable, en
courage, en héros, en combattants modèles
sur tous les fronts de la résistance :

militaire, économique, culturelle, do
Nord au Sud. »

Ce peuple est le même qn'hler et U est
différent. Hier, une fols l’agresseur re-
poussé, le régime monarchique reprenait
son cours et les conflits surgissaient de
nouveau entre le paysan et ses exploiteurs,
entre les minorités montagnardes et les
mandarins du Delta. La révélation actuelle
a eu le mérite de reprendre les plus belles
traditions natlnnales. tout en brisant les
structures périmées et en en éd triant de
nouvelles qn! assurent la libération des
masses. L’autonomie enitutelle et admi-
nistrative a été reconnue aux minorités,
la réforme agraire a donné la terre a
ceux qui la travn nient, l’industrialisation
sur la base dj développement agricole,
nue éducation el une médecine de masse,
«lèvent pan A peu le nivoau de rie général.
Car la libération nationale ne prend tout
son sens qne si elle s'accompagne d’une
libération sociale, ot la libération sociale
ne peut s’accomplir que si le pays
«'.affranchit Se l'Impérialisme. C'est pré-
cisément parcs qne le peuple a été Libéré

Ï
nT! a pu résister pendant tant d'années
la machine militaire la plus paissante

de tons les temps. Face A la technologie
la plus avancée, l’homme a lait corps
avec le paysage, accroché aux monts et
ans rivières, confondu avec cette terre
façonnée par on labeur millénaire, au-
jourd'hui disloquée, défoliée et d’autant
pins aimée. La révolution vietnamienne
a démontré avec éclat qu’il existe des
données qui dépassent l'entendement des
Ordinateurs, qn’U est une autre vole que
celle dn suréquipement technique, et qne
l'homme reste en définitive le facteur
déterminant. H n'est pas besoin de souli-
gner la signification de ce fait pour le
développement et la libération d’antres
peuples.
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U racisme
tranquille do ci-

néma d'antan a
sortant flétri,

«ffimm», quatm peuples politiquement opprfm^^lSSKLS
dem-g^r et bafmefa; « «mdr, le IHoir,

-
* “ particulier la réalbaturr D.W. GriffÜii

*>“ fi9ums narwHvas serviront

? « prototypn (Naissance d'une nation)
foudr

?r,B* d“ Ku-KIw-KJan, déman-
j T*^*/?69' * »®crt* «w ««table recradeseeuce des fynefiaaas

dïÜîB?
0^,U1

’ f* S?' Par ai,leor*' *> «9® faSa*|Z£tament anemafograpluqBe de l'homme noir (incarné « pour rasons

do«*e»mm. an être urféneur, un abratï. un «lot, un délinquant,
«faw fa meilleur des cas, comme un grand enfant

ZSJL n3£ï A “P®4*W «» ««ttes niâmes attri-buts que l'Indien se voit conférer dans la longue série des westerns.
Les œuvres qm s'opposant à cette représentation du ces deux
“^f***”®»"* “va'rt fa seconda guerre mondiale s

ta Ville fltonde, de Adervyn U Roy (1936) et la Légion noire, de
Arabie Mayo £1937), seront las deux films à dénoncer les violences

blanches du Sud ; Massacre, d'ARon Cro*-
land (1934), t'umqna western modérément pro-mdien.

.
“ "««sité de faire appel à l'ensemble de fa notion pour par-

tioper a l'effort de guerre obfige Hollywood à suspendre fa dénigra-
ment de ces deinc minorités. Dans ce contexte favorable, les cinéastes
indépendants Léo Hurwitz et Paul Strand, connus pour leurs idées
progressistes, tournent fa premier film véritablement antiraciste:
Native Land. U Pentagone encourage cette voie, dans son intérêt,
et commande à Frank Copra The Nègre Soldier (1943) et The Negro

Regards sur le racisme

ABOLIR LE MEPRIS
Sailor (1944). où las combattants de coulem- sent, pour une fois,

représentés avec dignité.
La rahajbJlitatioa da l'Indien est plus tardive, Anthony Mann

l'amorce dans la Porte du diable (1949), mais c'est Delraar Daves
qui, en 1950, réalise fa premier western réellement pro-indien (la

Flèche brisée), où un pionnier blanc épousait une jeune Indienne et
intervenait comme médiateur entre Cochise (chef des Apacbes) et
le_ général Howard. Les grands réalisateurs américains empruntent
désormais cette voie : Raoul Wabfa le fait dons la Fille du désert, et
William Weflmnn dans Au-delà du Missouri, où il montre an trap-
peur qui se Ge d'amitié avec un chef pied-noir, épouse une Indienne,
adepte les contâmes de la tribo et décide d'y demeurer pour majores.
C'est à peu pris le même scénario qu'illustrera Howard Howks dons
la Captive aux yeux clairs, an 1952. Avec fa film da Saaiad Faller,
le Jugement dû flèches (1957), le ton poEtique est plus assuré,
l'antiracisme pins polémique : le personnage principal, un Blanc
(Rod Steiger), demande à se naturaliser sioux pour mieux combattre
les Etats-Unis. Las interventions militaires en Amérique latine et,

surtout, la guerre du Vietnam sont ressenties par une nouvelle
génération de réalisateurs comme l'extension des violences perpétrées
durant la colonisation de l'Ouest ; dans leurs westerns (Soldat bleu,
de R. Nelson, 1970 ; Lft+ie Bîg Man, d'A. Penn, 1970; Un homme
nommé Cheval, d'E. Silvarstein, 1969 ; Jeremiah Johnson, de S.
Polfadc, 1971), ces jeunes auteurs condamnent l'impérfoB— de
leur pays et, dépassant leur cadre spécifique, ib soutiennent lu lutte

des minorités opprimées dans le monde.
Une des minorités les plus brutalement agressées par une

cinématographie e été la minorité juive calomniée par la cinéma
nosi, qui, avec le Juif Süss, de Voit Horion (1940), proposa aux
pays dominés le modèle du film antijuif. En France, le pamphlet
d'Harian n'eut pas un succès considérable et, en général, les cinéastes
français su refusèrent à l'imiter : on trouve cependant dans la pro-
duction de Vichy deux films à caractère violemment antisémite :

(es Corrupteurs, de Pierre Ramelot, qui prétendait montrer c le râle
néfaste que les juifs exerçaient en France, avant cette guerre, grâce

à_ la presse, la radio et le cinéma, dont ils tenaient toutes les
rênes» (I). Le film se terminait par un appel vibrant da maréchal
Pétain alertant le peuple français contre le « péril juif ». Ce syn-
tagme. que le fascisme tentera de figer, sert précisément de titre à
un documentaire (le Péril juif, 1942) qui essayait d'illustrer les
detruerions les plus éculâes de la propagande antisémite.

Après le guerre et le dévoilement des atrocités nazies dons les
camps au nom de la race, l'antisémitisme est pourfendu dans des
film d'une grande efficacité, comme Feux croisés, d'Edward Dmy-
trick (1947), et le Mur invisible (1948), d'Elia Kazan.

Si le cinéma français échoppe, ou presque, aux trois racismes
que nous venons d'évoquer, par contre, il o l'exclusivité du qua-
trième : le racisme anti-arabe, entretenu par les fictions exotiques
situées dans l'ambiance coloniale de l'Afrique da Nord et dont
Pierre Boulanger analyse dans cette page les caractéristiques.

A la fin des années 50, le racisme assumé, massif, disparaît des
écrans, te code Hays (censure américaine) fa bannit expressément
des films américains (< aucun film ne doit exalter la haine entre
les peuples et les races. L'usage d'expressions péjoratives relatives
aux peuples étrangers est interdît »). Toutefois, de très nombreux
films, qui se cachent sous le commode alibi de leur genre « d'aven-
tures » prétendument apolitique, pratiquent encore un racisme subtil

et obstiné en maintenant confinés dans des catégories psychologiques
élémentaires les hommes île pays qui ont, généralement, conquis leur

indépendance politique ces vingt dernières années et qui constatent
aujourd'hui qu'une composante importante dans la lutte pour leur

dignité culturelle doit consister à dénoncer le racisme, à refuse» les

stéréotypes et à abolir le mépris.

IGNACIO RAM0NET.

(1} Le Film, n" 48, 12 septembre 1942.

Le film colonial et l’homme maghrébin Le Noir dans le cinéma blanc

L
ORS d'un épisode de la « pacifica-
tion - de l’Algérie, le lieutenant-colo-
nel Forey avait, en 1843. noté sur son

carnet de route : « Tous, nous étions stu-
péfaits de tant de beautés naturelles. Mais
les ordres étaient Impératifs, et J’ai rempli
consciencieusement ma mission, en ne
laissent pas un village debout, pas un
arbre, pas un champ. Dans cette expédi-
tion, on a brûlé plus de dix grandes bour-
gades, coupé ou Incendié plus de dix mille
oliviers, figuiers, etc. •

En quête, lui aussi, de beautés natu-
relles, le cinématographe pénétra de
bonne heure au Maghreb et. peu è peu,
dans tout la monde arabe.

Dans les dernières années du dix-neu-
vième siècle, (es opérateurs des frères

Lumière: dont le célèbre Algérois Félix

Mesguich (1871-1949). formés è l'usine de
Lyon-Montplabir. parcoururent l’Algérie.- la

Tunisie, fEgypte, la Palestine. là Syrie. le

Liban, et en rapportèrent ce que Ton ne
nommait pas encore des films mais des
vues fleur projection durait une minute
environ). Elles constituent, aujourd’hui,

d'inestimables pièces de musée. Ainsi

Alger, colonisée, officiellement chef-lieu

d'un département français, apparaît-elle

dans ces courtes bandes, admirablement

cadrées et photographiées, comme une
cité avant tout musulmane avec sa vie

grouillante et sa misère profonde.

C'est après le conflit da 1914-1818 que

de nombreux films de fiction, è trame
romanesque, furent réalisés dans les

anciennes colonies françaises et ce. par

des metteurs en scène européens ou amé-
ricains. attirés avant tout par l'exotisme,

le folklore, la beauté des paysages et des

monuments, de même que par le possibilité

de recruter une figuralion nombreuse à
très bon marché. Le succès prodigieux de
l'Atlantide (Jacques Feyder. 1321) avait

donné le départ Et aussi quelques filma

antérieurs comme Mefctoub (J. Pinchon et

Daniel Quintin, 1919). tourné au Maroc, et

les Cinq gentlemen maudits (LuHz-Morat

et Pierre Régnier, 1919), fOmé en Tunisie.

Viendront ensuite, entre 1921 et 1929.

Visages voilés, âmes doses (Henry Rous-

sel), Sarati le terrible (Louis Mercanton et

René Herviî). le Sang d’Allah (Lultz-Moral).

Inch’Allah (Franz Toussaint), les Fils du

soleil (René Le Sorapüer). le Fils du

Sahara (Edwin Carewa), rArabe (Rex

Ingram), A Thorizon du Sud (Marco de

Gaslyne), Yasmina (André Hugon), rEsclava

blanche (Augusto Genina). le Jardin cTAllah

(Rex Ingram), la Maison du Maltais (Henri

Fescourt). Sables (Dimitri Wreanofl), Sous

la ciei d’orient {Grentham-Hayes et Fred

Leroy-Granville). l’Ame du bled (Jacques

Séverac). Dans rombra du boom (Léon

Mathot). Aventures orientales (Gennaro

Righeili)-. Quelques-uns de ces filma

leront robjet de remake» sonores et

pariants.

Tou» ces titres «ont éloquents et suf-

fisent i définir clairement ces productions

commerciales misant sur un Orient de

pacotille.

Pour ne se limiter qu’au seul Maghreb,

les metteurs en scène d'Europe et d'Amé-

rique ont beaucoup péché. Avant que

d'exalter, à l'avènement du partant et

jusqu’à la deuxième guerre mondiale, la

Légion étrangère, les spahis, les aviateurs

cl les missionnaires du type Père de Fou-

cauld Us ont exploité à outrance des

éléments forte décoratifs, au demeurant,

mais lassante à la longue, comme les

dunes, les chameaux, les tempêtes de

sable, les palmtera des oasis, les mina-

rets et les femmes voilée». Dans leur

ensemble, les populations autochtones

furent ignorées ou parfois dépeintes sous

les Traite las plus malveillants.

L’Arabe, dans les productions de l'entre-

deux-guerres, c’esî d'abord te serviteur.

- rigolo - fl) ou servile. C’est ta caïd aux

yeux sanguinaires, avide de tendrons è te

peau blanche. La tireuse de cartes au

regard d’un insondable mystère. Le mar-

chand de tapis obséquieux. Le mendiant

qui reçoit une pomme en plein visage,
lancée par Jean Gabin dans Pèpé le Moko
(Julien Duvlvfer, 1937). La prostituée maure
du bouabir s'éprenant du légionnaire aux
yeux clairs qui sentait bon le sable chaud.
La petit cireur des médinas, astucieux
ei farceur. La vieille nounou qui sanglote
lorsque partent au loin les enfants de tes
maîtres qu’elle a élevés. Le cavalier

farouche faisant chanter la poudre de sa
moukhala lors de photogéniques fanta-

sias— L'Arabe, c'est aussi l'espion, le

traître ou le fourbe, celui dont il faut se
méfier. Une eous-humanité. en somme.

Q UELQUES films. cependant, se sont
évertués é rendre des musulmans

sympathiques. Assez rares, D faut te dire,

entachés d’une psychologie sommaire et,

d'ailleurs, joués par des Européens, ou
dès Américains qui, devant l'objectif,

s'étalent bronzé la face au brou de noix.

Ainsi Douglas Falrbanks ira Au pays des
mosquées (Alan Dwann, 1918). sauver une
pucella séquestré#-

, avant de devenir le

Voleur de Bagdad (Raoul Walsh, 1324). Le
beau Tunisien de rArabe (Ramon Novarro)

eet un guide hâbleur, épris d’une jeune
Américaine. Après avoir mis è ma] toute

une troupe de bandits du désert. Rudolf
Valentino réussit è emporter dans les plie

de sa gandourah une danseuse orientale,

pâmée de frissons délicieux (le Viennoise

Wllme Banky) dont II avait, un temps,

douté de la pureté. Le Ffls du cheik

(George Fftmaurfce, 1926) que Ton pro-

jette actuellement ft Paris, en version sono-
risée, est le film le plus célèbre de
Valentino. et son damier. - Réalisé dans
tes sables de ('Arizona et nen A Touggourt,

où est censée se dérouler raction. Il rat

un document très représentatif des goûts

du public durant les « années folles ».

Racisme latent, ou affirmé, des bandes
guerrières ou bassement patriotardes dont

nous fûmes abreuvés avant 1939.:. Dans
Un de ta Légion (Christian-Jaque. 1937),

les «rebelles» sont devenus les «salo-

pards» — pour user de la terminologie

de l'époque. Exploit peu banal du metteur

en scène : on ne volt pas un seul musul-

man dans son film, pourtant tourné sur

place, môme pas une simple silhouette

dans le rue. Les «salopards» sont indi-

qués par des fusils pointés derrière les

rochers fars de l'inévitable baroud —
baroud qui fit le succès du très démodé
Grand feu (Jacques Feyder, 1034) et de
la Bandera (Duvivter. 1935) oû Annabella

incarnait une Marocaine n’ayant guère

d'attache avec la réalité.

L’exceptionnel Itto (Jean Benoît-Lévy,

1934) est de nos jours quelque peu oublié,

et c'est dommage : pour la première fais,

en effet te cinéma nord-africain osa nous

montrer des musulmans de près, des êtres

de chair et de sang, des hommes et des

femmes, enfin, avec tours faiblesses, leur

courage et leur dignité, et défendant Jus-

qu'à la mort la terre de leurs ancêtres

dont on s’apprête A les spolier. Pleins

d’intérêt également de tour côté, mais

beaucoup plue tard, les deux films beaux

et pure d'André Zwobaûa qui. avec

le Septième porte (1947) et las Noces

de sable (1948). tenta de doter le Maghreb

d'un cinéma d’expression originale.

Les pays d'Afrique du Nord ont désor-

mais pris, depuis 1968, leurs destinées en

main. Les cinéastes occidentaux continuent

à leur emprunter » leur ciel, leur lumière

et leurs décors variés. Le système de la

coproduction a provoqué rôcioslon de plu-

sieurs couvres excellentes et d’autres qui

le sont beaucoup moins perce qu'elles

ont renoué avec des thèmes archl-usés

mais auxquels ee réfèrent encore de trop

nombreux scénaristes.

ljle Musulman rigolo est an Hlm de

orées Méllés. En 1907. le mettre de
atreuil tourna AU Barbogou et Ali

u/a l’Huile. tantalslB orientale, qui ne
ralt certainement pas abordes de
mda problèmes nord-africain»—

Si longtemps méprisé, considéré trop

souvent comme pâle faire-valoir de
vedettes consacrées, voici que 1e musul-
man acquiert, tout A coup, une présence
humaine et sociale dans des films dont
la sincérité ne peut être mise en doute.

Elise ou la Vraie Vie (Michel Drach, 1989),

qui conte les rapports d’un ouvrier algé-

rien et d’une jeune Française pendant la

guerre d’Algérie, evatt ouvert la série.

Tous les autres s'appellent Ail (Rainer

Warner Fassbinder, 1973) traite avec tact

des amours, en Allemagne, d’un Immigré
marocain at d'une femme qui pourrait être

ea mère. Dupont Lajoie, d'Yves BotsseL et

le Bougnoul, de Daniel Moosmann, stigma-

tisent avec vigueur le racisme.

Passé Inaperçu lare de sa sortie pari-

sienne, fl y a peu. Sergent Klems est

un film Italien de Serglo Grisco réalisé

au Maroc avec un grand déploiement de
figuration locale. U relate les aventures
d'un officier allemand, Otto-Joseph Klems
(Peter Strauss) qui, engagé dans la légion,

sous l'identité d'un Français mort pendant
la Grande Guerre et dont II avait échangé
l'uniforme, devenait, de par sa science du
combat et ses connaissances militaires, te

conseiller d’Abd el-Krfm (1882-1963), qui
souleva te Rlf contre les troupes franco-

espagnoles. Interprété par ("Italien Pler-

Paoio Capponi. ta redoutable guerrier est,

dans cette curieuse épopée, quasiment
déifié.

Pour terminer, une belle leçon nous est
venue de l’autre rive de la Méditerranée :

les cinéastes nord-africains qui se eont
affirmés après les indépendances ont tou-
jours eu A cœur, quant à eux. d'éviter

dans leur peinture de personnages euro-
péens les systématisations, les partis pris

. du cinéma occidental. Les œuvres princf-

pales de l’Aigérlen Mohamed Lakhdar-
Hamlna (/s Vent des Aurie et Chronique
des années de braise qui ont triomphé à
Cannes), pour ne citer qu’un exemple, en
sont le probant témoignage.

PIERRE BOULANGER,
auteur du Cinéma colonial. Seghers,

FarU, 075.

P EU de films aujourd’hui osent, de
manière Infamante, dessiner fe

profil physique et psychologique
d'une nation ; nul rfavance plus, pour
parler d’un peuple, des arguments
expressément péjoratifs, offensants,

hostiles ; le racisme arrogant a déserté

récran. Le dernier fi/m d’Otto Pre-

mlnger. Rosebud. est de ce point de
vue une œuvre rare puisque Installée

de plein-pied dans le discours du
mépris.

L’anecdote raconte renlèvemant d’un

groupe de cinq jeunes filles à bord
d’un yacht par un commando palesti-

nien de Septembre noir, qui exige,

contre la libération des otages, la diffu-

sion d’un certain nombre d'informa-

tions. Preminger procéda donc A un
double dénigrement : pleinement raciste

d’abord lorsqu’il brosse de rhomme
arabe un portrait caricaturai et offen-

sant ; ensuite politique lorsqu'il pro-

pose Ibs élucubrations mystico-rofi-

gieusea d’un personnage guignolesque
en guise de théorie de la résistance

palestinienne.

L’action du film se situe en France,

ce qui n’est pas dépourvu d’intentions

politiques. Par exemple, le chef

du commando palestinien nous est

présenté comme un ancien combattant
de la guerre d’Algérie qui arrive en
France comme ouvrier immigré. Cette

présentation n’est pas anodine, aile

vient renforcer une Idée qui traîne en

A
U début de ce siècle, lorsque
sont réalisés les premiers films
américains, la suprématie de

l'homme blanc d'origine anglo-
saxonne s’affirme rf«ng toute l’Amé-
rique du Nord. Reflétant l'impéria-
lisme triomphant, le cinéma se
manifeste ouvertement raciste et
discriminatoire & l’égard de toutes les

minorités. Les Noirs ne sont même
pas jugés dignes de tenir leur propre
rôle et les cinéastes préfèrent utiliser

des acteurs blancs grimés (bîackfaces).
L’évocation du « Vieux Sud s est le
thème privilégié de cette époque. Six
versions de la Case de Voncle Tom
sont tournées entre 1903 et 1927. dans
lesquelles Tom, modèle de vertu sou-
riante, se soumet à toutes les injus-
tices. Naissance d'une nation (19151
balaie de son racisme virulent la
condescendance ondetomiste. Griffith
décrit l’épouvante provoquée par un
pouvoir noir qui règne dans le Sud
après la guerre de Sécession, et rend
hommage à l'héroïsme du fdan
Après la première guerre mondiale,

le cinéma s'étant révélé une industrie
hautement rentable, des concessions
sont faites aux Noirs, public potentiel,
qui jouent enfin leur propre rôle à
l'écran. Simultanément, la découverte
du jazz, pendant les c années folles »,

met à la mode le folklore noir.

Pendant plus de vingt ans,, les

comédiens noirs vont être cantonnés
dans trois types de personnages :

serviteur, nègre comique, nègre folklo-
rique.

L ’ENTREE en guerre des Etats-Unis
en 1941 permet aux Noirs améri-

cains, massivement recrutés pour le

combat, d’arracher des revendications
de compensation et le cinéma propose
A leurs comédiens quelques rôles posi-
tifs. Mais il faut attendre 1949 pour
qu’un cycle de films prêche la tolé-

rance raciale. Pinfcy, de Kazan, met
en scène une métisse qui n'accède à
la fierté de sol qu'en admettant son
métissage, conseillée par une vieille

sudiste blanche. L’Intrus, d'après
Faulkner, montre un Noir, faussement
accusé de meurtre, sauvé par un
adolescent et une vieille dame, tous
deux blancs. L'initiative de tendre aux
Noirs une main fraternelle reste le

milieu raciste selon laquelle tout

ouvrier Immigré cacha un meurtrier,

dissimule un terroriste et constitue

donc un danger public dont II faut sa

débarrasser

A partir de IA, sans pudeur. Premin-

ger va aligner les plus vieux ponc/ls

anti-arabes si longtemps entretenus par

la littérature et le cinéma coloniaux.

Ainsi les Palestiniens se volent-lls affu-

blés des caractéristiques suivantes :.

— La cruauté : Amldou, rhomme de
main, éprouve du plaisir A tuer, A sai-

gner A Terme blanche. Il utilise d’ail-

leurs une arme qu’il a mise personnel-

lement au point;

— La fourberie : alors qu’ils lui

avaient promis de rargent, les membres
du commando tuent leur complice
européen ;— La lâcheté : Ils agissent la nuit

pour surprendra endormi rêqulpage et

s’en prennent A cinq jeunes tilles sans
défense ;— La lascivité : Ils déshabillent entiè-

rement les leunee filles, sens raison

apparente;
— La fanatisme : ils sont prêts A

mourir pour leur cause; un membre
d’un « commando suicide - se tire uns
balle sous nos yeux parce qu" « U est

revenu vivant de sa mission et vit cela

comme un échec » ;

— La servilité ; nous retrouvons ici

une des Idées fondatrices du pafeme-
tisme colonial selon laquelle les Arabes

privilège du Blanc. L'organisation
propre des Noirs et leur combat poli-
tique ne sont jamais abordés.
Sydney Poitier est le super-héros

de cet Age intégrationniste. Médecin
brillant dans No usay oui. de Man-
Jdewtcz 11950). officier de police
doué dans Dans la chaleur de la nuit
(1968). chimiste candidat au prix
Nobel, U s’impose à la famille de sa
fiancée blanche dans Devine qui vient
dîner ? (1967). Sydney Poitier réussit
parce qu'il est parfait. Subtil mélange
du Tom. chrétien soumis, et du Noir
moderne, il Incarne le désir de pro-
motion et de réussite de la classe
moyenne noire, dont U valeurs
et vertus. Au-delà de Sydney Poitier,
c'est finalement un hommage qui est
rendu A la démocratie américaine,
capable de résoudre toutes tes injus-
tices, même raciales. Néanmoins,
derrière tes illusions. percent le dé-
sespoir et la oolère de la communauté
noire.
L’Homme qui tua la peur, de Martin

Rltt (1957). dénonce l'échec de Plnté-
gr&ticn. Sydney Poitier y campe on
jeune docker intelligent et courageux,
victime de sa bonté et de sa loyauté.
Le Jour se lève, d'Otto Preminger
(1967), est le premier film à grand
budget, produit par une « major
company », inspiré par les révoltes
noires des aimées 60. Dans cet esprit,
l'histoire du Sud est reconsidérée.
Slaves, de Biberman (1969). décrit la

lutte d'esclaves contre leur maître ;

Buck and the preacher, de et avec
Sydney Poitier (1972), a pour héros
deux esclaves libérés après la guerre
de Sécession ; Sounder, de Martin
Ritt (1972). est la chronique des
malheurs d’un fermier noir pendant
la grande crise. Ces films s'interrogent
davantage sur la culpabilité du Blanc
vis-à-vis du Noir que sur les difficultés
que rencontre celui-ci dans la société
industrielle actuelle.
Le courant séparatiste noir s'affirme

hors de Hollywood dont l'hégémonie
s’écroule vers 1960 en permettant la
renaissance du rinpmfi indépendant.
Délaissant les thèmes du « Vieux
Sud », les cinéastes new-yorkais s'inté-
ressent enfin à la vie des Noirs dans
les grandes villes du Nord.

MARIE-FRANCE BRISELANCE.

retrouvés
ne sont pas aptes A diriger mais A
obéir ; Ils ont une mentalité de dépen-
dants ; ainsi la commando a pour orga-

nisateur et protecteur un Hollandais,

les fonds proviennent d’Allemagne et,

comble, le chef suprême de TorganF
sation Septembre noir est un Anglais

récemment converti A un islam sévère
qu’fl pratique avec un fanatisme cruel ;

— Le féodalisme ; le quartier géné-
ral de Septembre noir est situé au
sud du Liban dans des grottes peu
hospitalières où les hommes mènent
une vie rude, à rexception foutefo/s

du chat qui a aménagé le tond de la

grotte en véritable palais des Utile et

une Nuits, avec une foule de serviteurs

et toutes les commodités.

L’ensemble du film affiche un anti-

Islamisme canaille qui atteint le tond

de la grossièreté lorsqu'on essaya de
nous faire admettre qu’un groupe de
parachutistes ennemis peuvent entrer

dans la grotte du Q.G. et enlever sans
coup férir le cfret de Septembre noir

sans qu'aucun da ses hommes ne s’en

aperçoive, absorbés qu'ils sont A

taire la prière contre les murs.

Un tel mépris pour un peuple et pour

une civilisation ne se justifie pas,

quelle que soit la cause que Ton
détend (en /'occurrence bien ambi-
guë), et de tait un tel film devrait,

aujourd'hui, tomber sous le coup de la

loi antiraciste du T" juillet 1972.

I. R.

ROSEBUD : les clichés
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LA LIBYE
de la fierté et du verbe

Un pays surprenant
où la logique semble avoir disparu

mais où la prospérité
et la stabilité du régime

dissipent les illusions

Reportage de T. D. ALLMAN

. j ‘

(Photo MiChal Cinfraÿ-GammaJ

• Agir à l'aveuglette est une solution facile,

qui peut soulager au début, mais qui ne
saurait être qtfextrêmement nétaate à long
terme pour une nation qui cherche sa vole. »

Colonel Mnh«i>im»r Al giulhan,
Les tondemmta

do la troisième théorie
internationale.

P
EU ovont la conclusion du cessez-le-feu avec
TIRA, une explication fort étrange des
désordres qui agitaient Belfast avait com-

mencé à se répandre en Angleterre. Au milieu

des frustrations qui s'exacerbaient, on alla cher-
cher une explication aux tueries de l'Ulster ail-

leurs que dans la politique d'internement, l'insur-

rection irlandaise de 1916 ou l'oppression que
les Britanniques font subir depuis des siècles aux
catholiques d'Irlande. Non, cette fois, le piste des
terroristes de Birmingham menait droit en
Afrique : on se mit à spéculer sur l'existence de
liens possibles entre l'IRA et la Libye, et à laisser

entendre que les partisans de l'IRA < provisoire »

recevaient des subsides du colonel Kadhafi.
De la même manière, les comptes rendus sur

la situation en Ethiopie ne s'attardaient guère
sur les échecs de l'absolutisme impérial, non plus

que sur les bévues et la terreur qui ont suivi la

destitution de l'empereur. En revanche, on entend
suggérer que le Front de libération de l'Erythrée

Pour
En quête d'une

métaphore propre à
éclairer la situation

difficile dans la-

quelle fl se trouve,

notre officiel n'au-

ra recours ni au
Coran, ni à la troi-

sième théorie inter-

nationale du colonel

Kadhafi, mois à un
conte des Mille et

une Nuits : c le

Festin du barmé-
cide ». On vienr chercher un miséreux qui a
coutume de mendier dans la partie la plus pauvre

du bazar, est on le conduit à la maison d'un rïche.

Le portail s'ouvre tout grand devant lui. On le

mène à travers de luxueuses antichambres, le

long de corridors interminables où d'ingénieuses

fontaines font régner une douce fraîcheur, et M
aboutit enfin à une immense salle de banquets

tendue de tapisseries somptueuses.

Un cortège de serviteurs fait son entrée, por-

teurs, chacun, d'un plat couvert ou d'un vase
Incrusté de pierreries. A chaque fols, le riche fait

mine de servir à son hôte les plus exquis des

mets, les vins les plus délicieux.

Il n'y a qu'un problème : c'est qu'il n'y a
rien sous les couvercles, et rien non plus dans
les vases. Le lendemain, le mendiant est de nou-
veau convié à un festin de vide et, moitié por
politesse envers son hôte, moitié parce qu'il espère

obtenir mieux dans l'avenir, il fait de nouveau
semblant de boire et de manger. A la fin, (e

mendiant retourne au bazar plus affomé qu'avant.

« Je ne veux pas faire montre d'ingratitude,

conclut notre officiel après m'avoir conté cette
historiette, mob nous nous sommes aperças qu'il

était inutile d'escompter an soutien réel de la

part des Libyens ».

Tripoli abonde de ce genre de récits, qui ne
portent pas sur tes objectifs proclamés de la

politique libyenne, mais sur ses manquements
répétés. Les adversaires du colonel Kadhafi sont
effrayés par son radicalisme, et ses partisans
accueillent avec enthousiasme ses promesses idéa-

listes. Mais amis et ennemis se retrouvent tous

d'accord sur un point : le fossé qui sépare la

rhétorique libyenne des actions réellement entre-

prises par (a Libye reste considérable. Voilà

maintenant cinq ans et demi que te colonel

Kadhafi a pour la première fois provoqué la

stupeur du monde entier avec son coup d'Etat,

son appel vibrant à l'unité arabe, son défi aux
compagnies pétrolières et la rapidité avec laquelle

il sut vider son pays de toutes les bases étran-

gères, le faisant passer presque du jour au len-

demain du statut néo-coloniai que lui imposaient
Américains et Britanniques à celui de nation à
part entière, dotéq d'une politique étrangère

indubitablement indépendante, bien que parfois un
peu excentrique. Mais si la Libye s'est découvert

bénéficie du « soutien libyen » — tout comme les

maquisards du Dhofar et les pirates de l'air du
monde entier. Dans le lointain archipel des Sou-
lou, au large des Philippines, la dynamique confes-

sionnelle qui déchire l'Irlande se retrouve, mais
inversée : les catholiques des Philippines du Nord
étouffent depuis quatre-vingt-dix ans les aspira-

tions des musulmans du Sud. Là aussi, on a trouvé
une explication commode à ces haines presque
centenaires : le colonel Kadhafi y serait encore
allé de sa cargaison d'armes. Ou alors, ce sont
les Coréens du Nord...

Les gouvernements en déroute n'alment rien

tant que de brandir l'épouvantail des « agitateurs

étrangers ». Or le rôle d'agent provocateur inter-

national va comme un gant à la République

arabe unie du colonel Muhommar Al Kadhafi.
« Nous soutenons tous les fedayin, oh qu'ils

soient », prodamoft jadis le colonel Kadhafi qui,

dons une récente homélie, réaffirme encore une
fois son soutien aux mouvements révolutionnaires

un peu partout dans le monde, en « Palestine,

berceau du Christ, et (en) Asie du Sud-Est, en
Irlande, en Allemagne et dans les colonies

d'Afrique ».

Cette convergence de la rhétorique libyenne

et des désirs de ceux qui voudraient foire porter

à la Libye le poids de leurs propres échecs incite

une raison d'être, elle n'a pas encore trouvé son
« modus operandi ».

Aujourd'hui, même les plus violents détrac-

teurs du colonel Kadhafi sont obligés d'ad-

mettre que tes premières années de son régime
ont été couronnées de succès, et qu'il s'agit

peut-être même d'une réussite historique. Mois,
comme l'exprimait bien un diplomate asiatique

en poste à Tripoli : « Les succès du début ont
toujours été le triomphe du geste tfaéâtraL Aujour-
d'hui, la révolution est entrée dons ane phase
très problématique. Le fond du problème se
ramène à cette question : la Libye est-elle capable
de mener une politique à long forme ? *

Certains des plus anciens amis du régime libyen

à débarquer à Tripoli avec un lourd bagage
d'à priori contradictoires. Pour les uns, le colonel
Kadhafi soutient les Erythréens, tes Dhoforis et
['IRA, mois, pour d'autres, il les abandonne.
Pour certains, la Libye est en proie à la révolu-
tion permanente; pour d'autres, c'est un Etat

policier. Tantôt on considère que le régime est
populaire, tantôt qu'il -est répressif ; certains pen-
sent qu'il est sincèrement acquis è la cause de
l'unité arabe, d'autres croient qu'il fait seulement
semblant. Le colonel Kadhafi est-il un prophète,

comme le laissent entendre ses services de pro-

pagande, ou un fou, comme le clament ses adver-

saires? La Libye est-elle à l'avant-garde de la

révolution du tiers-monde? Ou bien est-ce une
nation rétrograde, qui se blottit dans le giron du
pire dogmatisme musulman ?

Comme te sable du désert, le douta s'insinue

partout. Dans une banlieue nouvelle de Tripoli,

où l'on voit autant d'ontannes de télévision que
de femmes voilées, où les Bédouins vivent dans
de grands ensembles flambant neufs et où tes

magasins exposent aussi volontiers des fours élec-

troniques que des tétas de chameau empaillées,

1e représentant d'un des nombreux mouvements
de libération dotés d'un bureau en Libye, essaie

de m'expliquer c tes frustration» continuelles et

les avantages intermittents » qu'il retire de
ses contacts avec les Libyens.

tendraient déjà à répondre à cette question por
la négative. Le représentant d'un outre mouve-
ment de libération m'a décrit ses hôtes libyens

comme des c êtres versatiles et foncièrement
mesquins ». Les efforts du colonel Kadhafi pour
réaliser sur-le-champ l'unité arabe ont sans doute
fait de la Libye la nation la plus solitaire du
monde musulman. Plus d'un an s'est écoulé depuis
l'échec de la tentative de fusion tuniso-JHjyenne,

dont la Tunisie a tout simplement passé sous
silence 1e premier anniversaire. Le président
Sodate a formulé *de sévères critiques contre tes

Libyens, dénonçant leur « politique du slogan
creux » et leur « incapacité à prendre de» mesures
pratiques ». Le président ougandais ldi Amin

Dada, qui avait jadis, au moment où il expulsait

les sujets britanniques de son territoire, favora-

blement accueilli le soutien de la Libye, fustige

à présent le colonel Kadhafi, qu'il accuse de
c manquer à tau» ses engagement» ». Tous les

observateurs impartiaux s'accordent pour dire que
l'aide iranienne ou sultan d'Oman a été infiniment

plus effieoce que celle des Libyens aux maquisards
du Dhofar. Un récent article consacré aux « aléas

de la politique étrangère libyenne », quoique
très critique et très < pro-occldentol », devait

pourtant bien reconnaître qu'il était difficile de
rendre 1e gouvernement de Tripoli responsable

d'un certain nombre de problèmes : c II convient

de ne pas exagérer l'importance de l'intervention

des Libyens dans tes affaires palestiniennes, y
lisait-on, en dépit de son aspect mai exotique

qae peu coaventionneL »

Pour expliquer le fossé qui sépare les promesses
des réalisations, et la rhétorique des actes, les

observateurs étrangers soulignent que cette dis-

proportion entre les professions de foi Idéolo-

giques et leur traduction dans les faits est devenue
ki marque constante de toutes les initiatives

libyennes, et ce dans tous tes domaines, en poli-

tique étrangère aussi bien qu'en agriculture. Ils

insistent également sür'le fait'que la Libye souffre

d'une pénurie chronique de main-d'œuvre quali-

fiée et qu'elle n'a pas les moyens de se livrer

aux études attentives qui lui permettraient d'éio-

borer des priorités bien structurées, condition
sine qua non de toute réussite politique du
développement intérieur comme de la subversion
extérieure.

Mais c'est sans douta un haut dignitaire libyen,

proche ooflaborataur du colonel Kadhafi, qui s'est

te plus approché de la vérité en convenant volon-
tiers que les Libyens « formaient une étrange
mixture d'entfiausiame et de méfiance, de géné-
rosité e» d'égoïsme. Etes siècles dorant, tout le

monde noos a foulés aux pieds ; les Phéniciens,
les Grecs, tes Romains, les Vandales, la Byzan-
tins, les Tares, tes Italiens, tes Allemands, tes

Anglais, la Américains. A présent, nous somma
riches, nous voulons que notre richesse change
le cours de l'histoire. Mais quand vient le moment
oà naos devons nous séparer pour de' bon de
notre argent, notre vieille peur ressurgit brusque-
ment î « Ces gens-là ne sont pa vraiment sin-
» ciras. Au fond, ce ne sont que des étrangers.
» Ils veulent noos dépouiller de tous nos biens. »

changer le cours de Vhistoire

Le soutien

aux mouvements progressistes
Quelles que puis-

sent en être tes

causes, la politique

étrangère libyenne

a essuyé une série

de revers cuisants.

M a I g ré l'appui

constant du cofonel
Kadhafi à la cause de l'unité arabe, la

Libye est de plus en plus seule ; elle

a été tenue à l'écart des consultations tripartites
entre la Syrie, l'Egypte et l'Arabie Saoudite en
vue de déterminer une ligne de conduite commune
à l'égord d'Israël, aussi bien que d'une tentative
plus large de définir des objectifs communs à
tous les pays musulmans, au « sommet » arabe
qui s'est tenu à Rabat en automne dernier. Malgré
le soutien intransigeant du colonel Kadhafi à la
c juste cause » des Palestiniens, son influence
au sein de l'O.LP. est devenue pratiquement
nulle ; se rangeant aux avis beaucoup moins
radicaux de ses outres protecteurs arabes, M. Yas-
ser Arafat est parvenu à se faire reconnaître
par rONU. Malgré le rôle crucial qu'a joué te

colonel KoÆtcfi dans le relèvement des barèmes
pétroliers et la nationalisation des compagnies,
des hommes comme fou le roi Fayçal ou le chah
d'Iran l'ont éclipsé à la tête du bloc des pays
de l'OPEP. Même après la tentative de médiation

de la Libye, les deux Yémens restent divisés.

Dans une récente interview, un fonctionnaire du
ministère libyen des affaires étrangères, après

avoir longuement évoqué la «perfidie» du pré-

sident Sodate, des Syriens, des Palestiniens, et

même du général Amin, concluait : < Je dots

toutefois reconnaître que nous nous sommes creusé

un énorme « fossé de crédibilité ». »

L'une des conséquences tes plus graves des
actueltes difficultés de la politique étrangère
libyenne est que le soutien apporté par la Libye
aux mouvements révolutionnaires étrangers, en
plus de rester généralement sans effet, aboutit
souvent à des résultats contraires à ceux qu'on
aurait normalement attendus en diplomatie clas-
sique. Alors que l'Influence de (a Libye sur tes

événements extérieurs est à présent bien proche
du zéro, te soutien qu'elle occorde avec insistance
et sons discrimination à tous tes « fronts de libé-
ration », même tes plus obscurs, a fart d'efte un
bouc émissaire commode et permet de lui attribuer
la paternité de problèmes auxquels eHe n'est pas
ou presque pas mêlée.

Le Maroc et l'Irlande

T E plus significatif sans doute des fiascos libyens^ remonta à deux ans, lorsque la Libye soutint
avec une grande véhémence la tentative de coup
d'Etat militaire contre le roi du Maroc, Hassan II.

En fait, tous les spécialistes des affaires maro-
caines sont persuadés que l'assistance concrète
des Libyens à ce putsch manqué n'a jamais
dépassé le stade des discours. Mais les diatribes
de Radio-Tripoli permirent au roi Hassan d'attri-

buer une origine étrangère à des problèmes dont
Il était 1e principal responsable. Le résultat final

était caractéristique : les souhaits de la Libye
ne s'étalent pas réalisés, et eHe se retrouvait
nantie de la lourde responsabilité d'une aventure
ratée _— tondis que le roi Masson pouvait désigner
tout à son aise « ce colonel d'opérette qui régne
« Tripoli » comme la cause de tous ses ennuis
intérieurs.

Avec l'Irlande, l'échec fut encore plus total.
Le colonel Kadhafi a maintes fois proclamé son
soutien à kl « cause irlandaise ». Mois quand
on examine d'un peu près te dossier des relations
irlondo-libyennes, on n'y trouve qu'une suite
d'actions inopérantes et apparemment dépourvues
de toute logique. Voilà un peu plus de deux ans,
un cargo battant paVilIon chypriote, le S.S. Clau-
dia, était intercepté por tes gardes côtiers de la
République irlandaise : i] transportait une cargai-
son d'armements. Le propriétaire — allemand —
du navire se fit une joie de mêler les Libyens
à l'affaire, et le colonel Kadhafi, tel 1e barmécide
des Mille ef une Nuits, se prévalut peu après
d'avoir ainsi « aidé las Irlandais ». & pourtant,
malgré tout son zèle, le contre-espionnage bri-
tannique n'est jamais arrivé à découvrir d'autres
preuves d’une assistance directe de la Libye à
l'IRA que cette cargaison d'armes du SS. Clau-
dia, qui était au demeurant assez peu importante
et ne parvint jamais à destination.

.
^ gouvernement libyen continua ensuite de

réaffirmer de loin en loin son soutien à la « lutte
anti-impérialiste es Irlande », mate on n'eut la
preuve définitive qu'il existait des contacts entre
Mandais et Libyens qu'à la fin de 1974, quand
une délégation de onze Irlandais se rendit à Tripoli
en quête de subsides. Placée sous 1e patronage
d'un groupement qui s'intitule la Société pour
le développement des ressources de l'Irlande, cette
démarche était en fait une tentative pour foire
sortir l'Irlande du marasme et alléger l'amertume
des deux communautés — un essai de réconci-
liation plutôt insolite étant données les circons-
tances, mais tout de même assez encourageant.
La délégation, où étaient représentés à part égale
des sympathisants des deux IRA et des gens liés
aux groupes extrémistes protestants, espéra* de
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la Libye une aide économique substantielle oui
aurait pu permettre aux deux communautés
d'oublier un peu leurs dissensions en participant
conjointement à un programme de développement

*.,Noas .*nMf°e* ««4* *«* le gouvernement
qai manifeste te plus de sympathie aux peeplee
en latte, dédora un membre de la délégation
h-landaise, eu pensant que c'était celui dont nous
pourrions tirer de l'argent à meilleur compte. »

Mais, comme le convive du festin du barmé-
dde, les irlandais repartirent bredouilles. Ce qui
se passa ensuite en Irlande éclaire d'un jour aussi
caractéristique les (imitations de fa politique
étrangère libyenne que l'avaient fait les événe-
ments du Maroc. Plusieurs semaines durant le
brait courut à Belfast et à Dublin que le colonel
Kodhafls'apprêtait à prendre une initiative de
toute première importance en vue d'un règlement
dejo question irlandaise. A Londres, certains
membres du Parlement et certains directeurs de
journaux de Fleet Street eurent vite fait de voir
famaïn noire du colonel Kadhafi derrière les
attentats perpétrés par PIRA en Grande-Bretagne,
tout comme le roi Hassan avait vu son ombre
se profiler derrière la mutinerie de ses aviateurs.
A la fin, pourtant, les espoirs des Irlandais furent
déçus en même temps que se dissipaient les
craintes des Britanniques. Après une ultime flam-
bée de violence, les Britanniques et PIRA conclu-
rent un accord de cessez-le-feu. Et s'H n'existe
pas I ombre d'ime preuve que la Libye oit contri-
bue de quelque façon que ce soit à prolonger la
violence, rien ne prouve non plus qu'elle sera
appelée â jouer un rôle effectif dons les affaires
irlandaises ° présent que les combats ont cessé,
en dépit des anathèmes qu'elle lonce continuelle-
ment contre I' « impérialisme anglais ».

Entre-temps, la Libye- continue à exprimer
avec persévérance son soutien à la « cause
irlandaise » ainsi qu'à à peu près toutes les

En 1969, consé-

cutivement â son
coup d'Etat victo-

rieux, le colonel

Kadhafi dédorait ;

« Ce qui est arrivé le 1" septembre a marqué
le début de h> révolution, d'une révolution qui

touche â tous les aspects de la vie, d'une révo-

lution des coeurs et des esprits. La révolution est

dans les campagnes. La révolution est dans les

rues. La révolution est partout î *

M. Kadhafi avait alors vingt-huit ans. Après

ce que certains observateurs étrangers qualifiaient

avec mépris de « putsch d'amateur », an prédisait

un peu partout que la rhétorique Incendiaire de
M. Kadhafi, et M. Kadhafi lui-même, seraient

bientôt remplacés par une idéologie moins viru-

lente et un leader moins intransigeant. Depuis ce

temps-là, M. Kadhafi est entré en conflit avec

des groupes d intérêts étrangers aussi divers que
la C.I.A. et l'O.LP. A l'extérieur de lo Libye,

le nombre de ceux qui verraient sa dwte d'un

bon œil s’est considérablement accru, et va nrtom-

lenom du aëparîement d'Etat américain au pré-

sident Sadate.

E: pourtant, après plusieurs « démissions » et

quelques tentatives de coup d'Etat inspirées de

l'étranger, il est indéniable que M. Kadhafi tient

son pays en main plus solidement que jamais.

L'opposition parait inefficace, quasi inexistante

même. Dans les cercles diplomatiques de Tripoli,

il est malaisé de trouver quelqu'un — Libyen ou
étranger — qui soit capable de suggérer un scé-

nario plausible aboutissant à une remise en cause

du pouvoir du colonel Kadhafi.

Les admirateurs de M. Kadhafi et ses détrac-

teurs offrent de la « longétivité » de son régime

des explications bien différentes. Ses admirateurs

disent simplement que, contrairement â l'adage,

M. Kadhafi est prophète en son pays. Ses détrac-

teurs dépeignent un Etat policier implacable, où
l'opposition est bâillonnée, où toutes les solutions

de rechange ont été systématiquement balayées.

Il semble pourtant que la vérité, bien que dif-

ficilement admissible pour les ennemis de

M. Kcdhcfî, n'est pas non plus de nature à appa-

raître en caractères gras dans (es brochures de

propagande.

Quatre fois plus d'étudiants

L A raison essentielle pour laquelle le colonel

Kadhafi est parvenu à se maintenir si long-

temps au pouvoir est peut-être, en effet, la même
qui explique la faillite générale de sa politique

étrangère : le fessé entre la rhétorique révolution-

naire et sa traduction dans les faits. Car derrière

l'écran de fumée de la phraséologie militante, le

colonel Kadhafi est à la tète d'un régime plein

de souplesse, qui prend bien gorde de ne pas faire

violence â l'opinion, s'incline souvent devant la

critique populaire, et persiste à ne pas réaliser

les aspects les plus radicaux de sa politique. Cinq

ans après le coup d'Etat du 1
er septembre, la

Libye est bien au milieu d'une révolution : mois

>1 s'agit essentiellement d'une révolution dans les

habitudes de consommation.

Grâce aux revenus du pétrole, le gouvernement

e pu satisfaire toutes les aspirations matérielles

des Libyens, et même leur donner plus qu'ils

n'attendaient. II s'ogit là d'une stratégie poli-

tique consciente, bien qu'on ne l'ait jamais admis :

le colonel Kadhafi a su combler tous les vœux

de bonheur matériel de son peuple et. Jusqu a

présent, il ne lui o demandé que bien peu de

sacrifices en échange.

Le résultat en est, comme me l'expliquait un

Occidental installé en Libye, « que le vie natio-

nale se déroule â deux niveaux distincts. A nw

niveau, il y a la phraséologie révolutionnaire. A
l'autre niveau, ta vie quotidienne ».

Les appels du colonel Kadhafi à lo révolution

Dpufaire, ses menaces périodiques de déclarer

i guerre â Israël, de se doter d armements

ucléaires, d' « écraser (es ennemis du peuple »

t de « purger la Libye de tous Im de«oiron-

istes » continuent à foire les gros titres a * “
ne * des quotidiens de Tripoli et de Benghazi,

tels b presse officielle consacre te reste de ses

sges â des articles d'un tout autre genre, qui

-nnent de la vie politique une image bien dit-

•rente et sans doute (dus exacte.

Ainsi, ces temps derniers, on pouvait dénicher.

minorités opprimées du monde. Mais un diplomate
arabe en poste à Tripoli, qui critiquait devont
nous I attitude de lo Libye dans l'affaire irlandaise,
souligna « l'absence totale de réalisations pra-

êe la Libye, qui n’a pris aucune mesure
spécifique ». Et il concluait :

* ^ Irlande, en Palestine, au Maroc, le résultat
est la même partout. On rend la Libye respon-
ï°“

,

teuf, mais la Libye n'accomplit rien.~ Libye est-efle sincèrement « anti-impéria-
liste » ? Est-elle vraiment « pro-irlandaise » oa
« pro-palestinianne » ? Ces mots n'auront aucun
sens aussi longtemps qu'elle n'aura pas une poli-
tique cohérente. Si M. Kadhafi voulait vraiment
combattre l'impérialisme britannique, il décréterait
! embargo sur les échanges avec l'Angleterre.
Mois non : |a Libye compta toujours parmi les
meilleun clients de l'Angleterre. & comment
expliquer que M. Kadhafi vienne justement de
lever l'embargo pétrolier contre les Etats-Unis et
de renouer des relations diplomatiques avec le
Maroc ? Que je sois d'accord oa non avec ces
actions, je n'arrive pas à trouver de fil conduc-
teur. Et quand ja demande qu'on me les explique,
je ne trouve personne pour me répondre. »

Un devoir sacré

TJN ouh* Observateur arabe, plus compréhensif
celui-là, nous disait : « Les Libyens ont tout

ce que l'argent peut acheter. Leur sincérité ne fait
aucun doute. > Mais |1 ojoutait : a Au fond, ce
que les Libyens veulent vraiment, c'est qu'on les
prenne au sérieux. Il parait donc que la Libye
doit soutenir tous les mouvements progressistes
du monde, qu'il y va de son intérêt, que même
c est son devoir sacré. Mois regardez ce qui arrive
vraiment. La campagne de propagande orchestrée
par la Libye en faveur de l'unité arabe « jeté

sous (es proclamations idéologiques du Conseil
suprême de la révolution, des entrefilets qui
annonçaient que le régime venait de débloquer
des fonds considérables afin que les agriculteurs,
les acheteurs de logements neufs et les petites
entreprises puissent bénéficier de formules de
prêts plus faciles ; que les salaires de la fonction
publique étaient augmentés pour ia énième fois
(et, en l'occurrence, de 30 %) ; que les tarifs
de l'électricité étaient réduits de moitié; que de
nouvelles subventions allaient être accordées aux
produits alimentaires d'importation.

Car, sous le régime révolutionnaire du colonel
Kadhafi, le fait politique le plus important est
peut-être que le revenu moyen par tête double

Sadate dans les bras de M. Kissinger. Pendant
que Radio-Tripefi variane, le chah s'empare du
sultanat d'Oman. Et quelles mesures prend le

Libye ? Aucune... »
A tout celo, personne à Tripoli ne peut vrai-

ment offrir d'explication. Mais le danger qu'M

y a à élargir sans cesse le fossé qui sépare Ja

rhétorique du réd en ne distinguant pas l'action
oratoire des actes concertés est déjà évident aux
yeux de la plupart des observateurs étrangers, et
beaucoup de Libyens en ont également pris

conscience. Le risque n'est pas tant que la poli-

tique étrangère libyenne puisse réellement consti-
tuer une menace pour quelque gouvernement que
ce soit, mais que la Libye (dont le colonel Kadhafi
disait un jour qu'elle « ne devrait pas seulement
exporter du pétrole, maïs aussi des idées ») soit

figée pour l'éternité dans ce rôle de nouveau
riche miHiordaire de lo politique révolutionnaire,
isolé par ses erreurs et par sa prospérité, qu'elle
reste à tout jamais ce géant économique affligé

des limitations inteHecruelles de la notion
bédouine famélique qu'elle était encore voilà
quelques onnées. VoHâ bientôt cinq ans que
Nasser, surpris par la fougue idéologique de
M. Kadhafi, rappelait au bouillant président libyen

« qu'il n'était pas besoin de réinventer l'électri-

cité, mais seulement de trouver le meilleur moyen
de s'en servir ».

A Tripoli, rares sont ceux qui doutent que
M. Kadhafi art conservé cette volonté farouche
de refaire la Libye et le reste du monde par la

même occasion. Mais rares aussi sont ceux qui
refusent d'admettre que Cincopacité chronique de
la Libye à faire une utilisation spécifique de son
enthousiasme et de ses pétrodollars ait porté un
coup sévère à son prestige International et ait
fort perdre beaucoup de son lustre à la conception
très particulière de la révolution sociale que le

colonel Kadhafi s'efforce d'appliquer dans son
propre pays.

chaque année depuis cinq ans. Le nombre des
étudiants libyens a quadruplé. Tous ceux qui
en ont besoin peuvent disposer à volonté de loge-
ments à bas prix, de soins médicaux gratuits, de
prêts personnels de l'Etat. Voilà une génération,
la Libye était (e plus pauvre des pays représen-
tés aux Nations unies, et son revenu moyen par
tête n'excédait pas l'équivalent de 15 dollars
par oa Aujourd'hui, l'ouvrier libyen célibataire

gagne en moyenne l'équivalent de 3 500 livres

sterling par an. De plus, les Libyens dont le revenu
annuel est inférieur à 6 000 livres sterling sont
totalement exonérés d'impôts, et le taux d'impo-
sition n'atteint 35 % qu'à partir d'un revenu
annuel de 22 ÛOO livres sterling. Les taxes à

l'importation sont Inexistantes. Sous le règne du
colonel Kadhafi, la Libye a accédé ou rang de
grande société de consommation.

Prospérité sans précédent
T A « révolution populaire » instaurée par
*-* M. Kadhafi, qui a confié la gestion d'un
certain nombre d'institutions gouvernementales à
des comités populaires, a plus contribué â dissi-

per les mécontentements qu'à les accroître. Lo
population libyenne augmente très rapidement
(elle compte aujourd'hui deux millions d'habitants
contre huit cent mille seulement il y a vingt ans) ;

démographiquement parlant, c'est une des plus
jeunes du monde, puisque les deux tiers des
Libyens ont moins de vingt-cinq ans. Ce qui
explique que les gens d'âge mûr n'y ont pos
le même poids démographique que partout ail-

leurs. Le renvoi d'une poignée de bureaucrates
vieillissants avait essentiellement pour but d'aug-
menter les perspectives de promotion des jeunes
tout en nourrissant leur sentiment de participer â
la vie de la nation.

Quand la révolution se heurte, par hasard, à
une véritable opposition — eh bien, le plus sou-
vent, elle recule, tout simplement. « J'aurais dû
leur envoyer les tanks », c'est ia remarque que
fit le colonel Kodhafi après que les chauffeurs de
taxi en grève eurent encerclé le siège du Conseil

suprême de lo révolution. Au lieu des tanks, les

chauffeurs de taxi de la Libye socialiste reçurent
l'autorisation de continuer â fixer eux-mêmes
leurs tarifs. Même le chauvinisme mâle de
M. Kadhafi, autour duquel on o fait tant de bat-

tage, a plié devont la critique des masses. Voici

peu, le gouvernement décréta que les étudiantes

libyennes (le nombre des jeunes filles admises
dans l'enseignement secondaire et supérieur a
quintuplé depuis l'arrivée au pouvoir du colonel)

devraient dorénavant porter une tenue d'uniforme
d'une modestie appropriée à leur condition. Mais
les jeunes Libyennes ne voulurent rien entendre.

M. Kadhafi affronta personnellement un groupe
d'étudiantes : elles le firent taire sous les huées.

Et les uniformes (ils auraient été payés 40 livres

pièce et une haute personnalité du gouvernement
aurait perçu une commission des vendeurs) n'ont

jamais quitté leur entrepôt.

La corruption ? Là encore, admirateurs et

détracteurs du colonel Kadhafi avancent des
réponses radicalement divergentes. Selon ses

détracteurs, la corruption a atteint des propor-

tions endémiques ; ses admirateurs jugent que ia

Libye fait preuve d'une exceptionnelle pureté

révolutionnaire. Mais le vrai problème est ail-

leurs et, au fond, c'est toujours le même : où la

corruption trouverait-elle sa place dans une révo-

lution qui peut opter à tout moment pour le

beurre et les canons? La probité personnelle du
colonel Kadhafi est rarement mise en doute, c'est

vrai, mais il est vrai aussi qu'il gouverne la

Libye comme si le pays était sa propriété per-

sonnelle. Les « masses », et tout le monde l'ad-

met, jouissent d'une prospérité comme elles n'en

avaient jamais connu, et cela n'a pas empê-
ché les riches de s'enrichir de leur côté.

Le revenu par tête

double chaque année

Un régime stable

,

pacifique et prospère
On ne peut pas

dire, en dépit de la

rigueur morale qui

est de mise dans les

milieux officiels,
que la Libye n'offre

pas à ses habitants

de possibilités d'éva-

sion. L'alcool est

prohibé, et sa dé-

tention est théoriquement punie de peines très

lourdes, allant jusqu'à cinq ans de prison. Maïs les

lois ne sont pas appliquées avec toute la rigueur

qu'il faudrait, loin de là, et, en fin de compte, un

litre d'eau-de-vie de contrebande vendu l'équiva-

lent de 15 livres sterling ou marché noir repré-

sente une dépense moins grande pour n'importe

quel Libyen que l'achat d'une bouteille de whisky

légale à 5 livres par l'Egyptien moyen. Et

d'ailleurs, la plupart des Libyens réservent

leur consommation d'alcool et de femmes
pour de fréquentes vacances qui les em-
mènent à Malte, à Rome ou au Caire, lieux

où la vertu révolutionnaire ne sévit pas encore.

La Libye est un bien étrange * Etat policier »

qui, non content de ne compter qu'une poignée de

prisonniers politiques (des « Frères musulmans *

pour la plupart, oins que quelques membres du

parti communiste), laisse ses ressortissants libres

de voyager autant qu'il leur plaît et d'aller où
ils veulent.

« En fait, if y a deux Libyes, m'expliquait un

fonctionnaire gouvernemental. H y a la Libye

des discours révolutionnaires, et puis il y a lo

vraie, celle de la réalité, où personne n’a de rai-

son sérieuse de s'opposer à M. Kadhafi, puisqu'il

o enrichi tous tes Libyens plus vite qu'ils ne ['du-

raient jamais rêvé. »

C'est une interprétation malgré tout un peu

trop cynique. Car le colonel Kadhafi a tout de

même fait plus que d'enrichir les Libyens (qui

s'enrichissaient d'ailleurs déjà ou temps de la

monarchie) : grâce à lui, ils sont les maîtres de

leur propre pays, et celo ne leur était pas arrivé

depuis des millénaires. Le souvenir des oppres-

seurs étrangers est resté très vif. Les Libyens

désignent toujours du doigt les parcs italiens dont

l'entrée leur était jadis interdite, ainsi que les

ultimes vestiges des batailles germano-anglaises

de la deuxième guerre mondiale qui dévastèrent

leur pays pendant qu'ils se terraient au fond

d'abris souterrains. Us montrent aussi à leurs

visiteurs les anciens « quartiers réservés » où,

voilà moins de dix ans, ne pouvaient habiter que

les cadres américains des compagnies pétrolières,

et la base aérienne de Wheelus, à proximité de
Tripoli, qui était autrefois (a plus importante des

installations militaires du Pentagone à l'étranger.

Les Libyens sont fiers que leur pays ait accédé,

sous le gouvernement de M. Kodhafi, à l'indépen-

dance nationale et à la notoriété internationale.

Et leur fierté n'a rien de teint.

La phraséologie révolutionnaire ne soulève pas

de vagues dans ce pays où les dogmes de
l'islam restent prépondérants et où le degré de
politisation des masses laisse plus qu'à désirer.

en dépit de la rapide augmentation des dépenses
de consommation ; mais il est vrai aussi que per-

sonne ne croit que le gouvernement prendra les

mesures radicales qu'il préconise officiellement.

La presse du monde entier s'est faite l'écho de la

promesse du colonel Kadhafi de brûler les livres

« eofitro-révolafionnaires » et de couper les mains
des voleurs. Mais, en Libye, tout le monde sait

fort bien que l'on n'a jamais coupé les mains à
personne (encore faudrait-il trouver un médecin
libyen qui accepterait de pratiquer ce genre de
chirurgie), et que tous les livres et périodiques
publiés par l'ensemble des poys du monde arabe
sont à la disposition de qui veut les lire.

Point peut-être plus important pour aider à
comprendre l'absence de toute opposition au
régime du colonel Kadhafi : aux yeux du Libyen
moyen, l'idéologie officielle et son flot ininter-

rompu de rhétorique n'ont pas encore reçu de
véritable démenti dans les faits. Car la révolution

de M. Kadhafi, que l'on entend souvent taxer

de paradoxe, a effectivement remporté quelques
succès paradoxaux. Sous son gouvernement, lo

Libye est ainsi parvenue à diminuer ses
exportations de pétrole tout en augmentant subs-

tantiellement ses revenus pétroliers ; à donner le

pouvoir au peuple (ou du moins celui de dépen-
ser) tout en laissant les riches s'enrichir encore
plus ; â lancer de véhémentes attaques contre le

sionisme et l'impérialisme sans pour autant enga-
ger la Libye dans aucun conflit d'envergure.

Pour mieux expliquer l’endurance du régime de
M. Kodhafi, il faut oussi faire entrer en ligne de
compte ce que l'on est bien obligé d'appeler son
pacifisme. Le coup d'Etat de 1969 n'a pas versé

une seule goutte de sang. Même les critiques

les plus sévères du colonel n'ont jamais pu
l'accuser d'avoir fait tuer ou torturer un seul

odversaire politique. Son aversion personnelle pour
la violence est d'ailleurs bien connue. Même les

fedayin en visite sont délestés de leurs armes
quond ils atterrissent sur l'aéroport de Tripoli. La
nuit, de nombreux policiers patrouillent dans les

rues de la capitale, mais M. Kadhafi a person-

nellement ordonné qu'ils ne soient pas armés et

ils ont pour consigne d'éviter tout conflit avec
la population, il est vrai que (es contrôles de
police sont fréquents, mais les policiers sont en
quête de permis de conduire et non de brevets de
fidélité au régime. S'il faut en croire les statis-

tiques, cinq mille Libyens sont morts de mort
violente depuis le début de la révolution, vic-

times... d'accidents de lo route. La sécurité rou-

tière revient oussi obsessionnellement dans les

déclarations gouvernementales que les proclama-
tions antisionistes.

Absurdes spéculations

E N fait, compte tenu du « boom » pétrolier, de
kl prospérité sans précédent de (a Libye, de

l'exceptionnelle liberté de mouvement dont jouis-

sent ses habitants et de leurs extraordinaires pos-
sibilités économiques, le plus étonnant n'est pas
que le colonel Kadhafi et son régime aient sur-

vécu si longtemps, mais bien que maints observa-

teurs étrangers aient tant de fais prédit leur
proche écroulement. L'été dernier encore, on a
vu refleurir un peu partout les spéculations de
ce genre. H est vrai que le régime était une fois

de plus soumis à rude épreuve. Dans une lettre

ouverte au Conseil suprême de la révolution, le

président Sadate demandait l'éviction du colonel
Kadhafi ; lo tentative de fusion tuniso-libyenne
avait lamentablement échoué, et la révolution
populaire succombait rapidement à lo sclérose
institutionnelle. M. Kodhafi fit une retraite de
cinq mois, abandonnant toute espèce d'activité
gouvernementale.

Une nouvelle fois, le bruit courut qu'un « coup
d'Etat occulte » avait eu lieu et que M. Kadhafi
ovoit été déposé par son premier ministre, le

commandant Abdel Salam JaNoud. Mais, dès le

mois de septembre, M. Kadhafi reprenait les

choses en main ; exerçant un contrôle souverain
sur le deuxième congrès de son parti, l'Union
socialiste arabe, il fit approuver sa politique par
le peuple ou cours d'une série de meetings de
masse et réorganisa plusieurs ministères. « Pen-
dant ses absences, M. Kadhafi ne reste pas inac-
tif, reconnaissait un peu plus tard un diplomate ;

il visite les villages, les casernes. Il reste en
contact avec sa base. Pas un instant il ne laisse
le pouvoir lui échapper. »

Un autre diplomate analysait différemment le

retour de M. Kadhafi à la tête du gouvernement :

« Imagines un chef d'Etat européen, m'expliqua-
t-il. qui ferait doubler les revenus chaque année,
et passerait son temps à construire des logements
à tour de bros, à améliorer l'infrastructure médi-
cale et les services de santé, à généraliser l'ensei-

gnement gratuit — le tout sans collecter d'impôts
et en faisant en sorte que les prix à lo consom-
mation diminuent constamment. Croyaz-vous vrai-

ment que ie peupla exigerait sa déaûsnon ?» Et

il ojouta : « La rhétorique révolutionnaire, de son
côté, répond à des fins bien précises. A défaut
d'une idéologie de tempérance et de rigueur

morale, cette soudaine abondance serait propre-

ment démoralisante. »

Un chantier en expansion
^~*AR s'il existe une menace potentielle sur la

position du colonel Kodhafi, elle n'est pas
d'ordre politique ; elle ne pourrait venir que d'une

transformation de l'ordre économique mondial qui

provoquerait une réduction des barèmes pétro-

liers. Mais, à défaut d'un effondrement hypothé-

tique des revenus du pétrole, le colonel Kodhafi

parait avoir de bonnes chances de continuer indé-

finiment â construire des grands ensembles, des

hôpitaux, des autoroutes et des écoles.

Déjà, Tripoli s'étend au-delà du rideau d'arbres

que les Italiens avaient autrefois plantés, à ia

limite de la ville, pour contenir des sables mena-
çants, et, chaque jour, de nouvelles ramifications

apparaissent, toujours plus loin du centre de la

vieille ville qu'avaient édifiée tour à tour les

Romains, les Turcs et les Italiens.

(Lire la suite page 24J
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J

La « Libye nouvelle » a gagné jusqu'aux
hameaux les plus reculés, où l'on peut voir des
appareils de télévision en couleur dans des huttes

en torchis et des Mercedes rutilantes garées sur

de mauvais chemins de terre.

Financée par les achats de pétrole de l'étran-

ger, planifiée par des experts étrangers, réalisée

avec le travail d'une main-d'œuvre étrangère, la

construction de la « Libye nouvelle » produit des

réalisations impressionnantes, quoique rarement
originales et pas toujours réussies sur le plan

esthétique. Mais— et tout en Libye appelle cette

question, depuis .les magasins qui débordent

d'articles d'importation jusqu'aux hommes vêtus

de costumes italiens qui déambulent dons les

rues des villes de province — est-ce bien là une
révolution ?

La réponse à cette question m'a peut-être été

donnée, bien involontairement d'ailleurs, par un
de ces jeunes sur qui repose l'avenir du pays.
Lui, qui autrefois gardait des moutons, il est

aujourd'hui propriétaire d'une voiture de sport

flambant neuve et d'une maison dont la construc-

tion s'achève à peina- Comme la plupart des

Libyens, il m'a affirmé que. le colonel Kadhafi

était un grand homme. Maïs' il •
parlait beaucoup

plus volontiers de ses vacances à Malte et au

Caire, de son admiration pour le boxeur noir

américain Muhammod Ali, et de son désir de

visiter un Jour Paris, Londres ou les Etats-Unis. Je

lui ai demandé de me dire quel était, à son avis,

('accomplissement le plus positif du régime, et

il m'a répondu sans hésiter : Avant- la révolu-

tion, les riches seols étaient riches. Aujourd'hui,

tout le monda l'est. »

A la poursuite de Vunité arabe
L'unique point

commun que ('on

puisse trouver entre
I a transformation

de la Libye depuis
1969 et la révolu-

tion russe de 1917,
entre M. Muham-
mar Al Kodhafi,
adepte du Coran,
qui a vu le jour

dans un campement bédouin du désert

de Syrie, et Vladimir Ilitch Lénine, interprète

patenté du Capital, est la conviction que la

révolution ne peut se limiter à un seul pays.

à l'extrême sud de la CyrénaTque, s'émerveillent de
voir le désert fleurir à plus de 1 000 kilomètres
du cours d'eau le plus proche. Mais les instal-

lations sont tellement perfectionnées qu'il a fallu

les confier à des techniciens étrangers, et lo pro-
duction tellement mécanisée que le nombre des
emplois offerts est resté fort limité. En outre,
les coûts de production sont si élevés que lo

viande d'agneau provenant de l'élevage modèle de
Koufra est vendue plus cher à Tripoli ou à Ben-
ghazi que la viande livrée par avion d'Ecosse
ou de Bulgarie.

alors que les régimes progressistes de l'Algérie et

de la Syrie cèdent à la tentation générale de la

détente, les Libyens se contentent, face au déclin

actuel de leur influence Internationale, de
reprendre la thèse éculée suivant laquelle ce
n'est pas la Libye qui a été tenue à l'écart des
transformations du rapport de farces en Proche-
Orient, mais le reste du monde arabe qui ne
marche plus à son pas.

Cor la raison d'être profonde de la révolution

de M. Kadhafi n'était pas d'enrichir la Libye,

mais de mettre à profit les richesses de la Libye

pour hâter l'avènement de l'unité arabe. En effet,

comme l'a un jour noté le colonel Kadhafi, sans
l'unité arabe, la Libye deviendra fatalement « an
nouveau Koweït ». Cette crainte n'a jamais cessé

de hanter le régime. De même qu'on peut expli-

quer la plupart des excès rhétoriques de la Libye
par le désir frustré de voir se réaliser l'unité

arabe, l'incapacité à trouver des débouchés plus,

larges à l'affluence libyenne est pour beaucoup
dans les incohérences de la révolution.

« Si nous ne parvenons pas à réaliser l'unité,

nous ne serons plus rien dons vingt ans, disait

récemment un membre du gouvernement libyen.

Nous serons pires que rien : bouffis de suffi-

sance, trop riches, trop gras, plus du tout révolu-

tionnaires, comme une multitude de princes saou-
diens. » Pourtant, la contagion de cette immense
richesse (ce qu'un diplomate occidental nommait
fort judicieusement « fa malédiction du pétrole »)

continue à opérer ses ravages, altérant tant et si

bien la physionomie révolutionnaire de la Libye

que l'on se croirait parfais à Qatar ou à Abou-
Dhabl.

Les propriétés des Italiens et des courtisans de
l'oncien régime ont été démembrées et redis-

tribuées à des Libyens sans terre. Mais il. n'est pas
rare que leurs propriétaires libyens élisent rési-

dence en ville et confient leurs fermes à des
métayers égyptiens, qui recrutent de leur côté

des saisonniers tunisiens.

Le chômage a été entièrement résorbé par la

création de nouveaux emplois dans l'administra-

tion gouvernementale et par les entreprises d'Etat,

qui n'ont le plus souvent d'outre fonction que d'oc-

cuper leurs titulaires pendant une partie de la

journée. Depuis l'arrivée au pouvoir du colonel

Kadhafi, des milliers de médecins, d'enseignants,

de pilotes, d'ingénieurs ont été formés, mais
les membres de cette nouvelle élite libyenne,

comme c'est souvent le cos dons les pays du tiers-

monde, préfèrent généralement, au terme de leurs

années d'études à l'étranger, entrer dans les

affaires ou dans la carrière gouvernementale,
plutôt que d'exercer le métier qu'on leur a ensei-

gné.

Depuis 1969, la consommation d'électricité de
la Libye a quintuplé et, dans le même temps, les

subsides alloués au développement se sont mul-
tipliés par douze. Mais c'est justement le carac-
tère sans limite des fonds affectés au développe-
ment qui empêche toute distinction entre les

investissements utiles et la simple accumulation
des signes extérieurs du standing.

Ainsi, les visiteurs qui vont inspecter le sys-

tème d'irrigation modèle de l'oasis de Koufra,

Lo Libye produit désormais du verre, ce qui
peut paraître naturel, s'agissant d'un pays qui
comporte plus de 1 million de kilomètres carrés
de sable. Mais, après avoir pris la décision de
créer une usine de verrerie, on s'aperçut que ta

Libye, en dépit de tous ses déserts, ne possédait
pas l'espèce de sable nécessaire à ta fabrication
du verre. Aussi, non content d'importer de l'étran-

ger l'usine et son personnel, il fallut aussi impor-
ter le sable...

Ainsi, au dire d'une haute personnalité du
gouvernement libyen, ta politique « révisionniste »
du président Sadote et sa recherche d'un compro-
mis avec Israël se seraient d'ores et déjà soldées

par un grave échec Les Libyens prédisent égale-

ment que les Palestiniens s'apercevront vite que
les applaudissements de l'ONU ne suffiront pas
à libérer leur pays. Ils soulignent que, depuis
que M. Kissinger a entrepris so « politique des
petits pas », les Israéliens, loin de se montrer
plus accommodants, devenaient, au contraire, de
plus en plus nerveux

On voit souvent en Libye des Bédouins foncer
à travers le désert au votant de voitures toutes
neuves; on voit même des chameaux voyager à
l'arrière de camions à plate-forme également
neufs. Pourtant il n'est pas possible d'attribuer

aux seules extravagances du régime toutes les

absurdités dues à l'abondance. Plus qu'aucun
des Etats nouvellement enrichis par le pétrole,

la Libye du colonel Kadhafi s'efforce de limiter

les déséquilibres sociaux provoqués par cette sou-
daine richesse et de poser les jalons d'objectifs
nationaux moins limités que ta simple accumula-
tion des biens. Le problème est plutôt d'ordre
structurel : comment imaginer qu'une nation qui
n'a que deux millions d'habitants puisse se trou-
ver nantie de pareilles richesses sans entrer de
piain-pied dans un monde d'illusions, où les déter-

minants économiques du capitalisme comme ceux
du communisme n'ont plus cours, où le rapport
habituel de ta production à ta consommation
n'existe plus, et où l'Etat n'a pour ainsi dire plus
d'autre fonction que d'organiser la répartition

des fruits de l'abondance ?

Aucun officiel libyen ne reconnaîtra ouverte-
ment que la Libye escompte qu'un nouveau
conflit en Proche-Orient et une nouvelle victoire

israélienne prouveront bientôt la justesse de vues
du colonel Kadhafi. En revanche, tous insistent

complaisamment sur le fait que le président
Sadate a déjà perdu une grande partie du pres-

tige qu'il s'âtait acquis au moment du conflit

de 1973, et ajoutent que les problèmes écono-
miques de l'Egypte se sont encore aggravés ces-

derniers temps. Ils font également remarquer que
toutes les parties en cause sont moins sûres qu'il

y a six mois de pouvoir aboutir à un compromis
durable. Au demeurant, les Libyens sont intime-
ment convaincus que le temps joue en leur faveur.

persuadé que les événements finiront un jour par

lui donner raison, et il se constitue un stock, de

fusées Sam russes, de Mirage français et de

frégates anglaises.

‘ L'attente risque d'être longue et coûteuse.

Et ses espoirs seraient aussi irréalistes que le

prétendent les observateurs étrangers n'était le

fait que lo Libye de Kadhafi n'à tout simplement

pas besoin de fonctionner suivant la même logique

que l'Egypte de Sadate, l'Amérique de Kissinger

ou la Russie de Brejnev. Bien qu'on le tienne sou-

vent pour instable, le régime de M. Kadhafi

n'est pas plus en péril que les leurs : bien au

contraire, il montre tous les signes qu'il est en

passe de devenir l'un des régimes les plus solides.

Au bout de ses cinq années de règne, M. Kadhafi

n’est encore âgé que de trente-trois ans. La plupart

des hommes qui sont sûrs aujourd'hui de l'avoir

débordé sur ses flancs sont ses aînés d'une bonne

génération. Et Kodhafi a infiniment moins besoin

que lo plupart des autres chefs d'Etat de rejeter

son ancienne stratégie quand il en choisit une

nouvelle : H peut avoir à ta fais les fusées Sam
et les logements neufs, H peut concilier une

croissance économique pacifique et une politique

extérieure militante, la révolution culturelle et la

société dfe consommation.

Car si lo Libye paraît si illogiqe aux étrangers,

c'est que ta logique ordinaire n'y a plus cours.

Le manque de temps, le manque d'argent, le

manque de popularité, ces tyrannies dont même
un Kissinger et un Brejnev ont peur,

-

sont incon-

nues de Muhammar Al Kadhafi. Pourtant, c'est

justement ta faculté qu'a la Libye de ne pas se

soumettre aux forces qui dominent le reste de

l'univers qui fait peser la plus grave menace sur

ta révolution de Kadhafi. H ne court pas le risque

d'échouer, mais celui de ne plus être * dans

le coup ».

Lo Libye pourra continuer éternellement à
marier les dogmes de l'islam avec les richesses

de ses pétrodollars. Maïs à quoi peut servir ta

troisième théorie internationale à une Egypte qui,

non contente d'être séculaire, n'est pas produc-

trice de pétrole P « C'est cela, le drame du
colonel Kadhafi », m'expliquait un de ses rares

intimes européens. « Les autres chefs d'Etat, eux,

voient leurs ambitions limitées par le manque de
ressources, par le fait qu'ils ne peuvent pas plaire

à tout le monde, en par l'âge... Mais il m'arrive

souvent de me demander si l'on peut agir sur

une réalité à laquelle oa n'est pas forcé d'appar-
tenir. »

Un mort par accident

Déjà, certains Libyens haut placés prédisent

que Sadate sera humilié par Israël et répudié
par son propre peuple; que les Syriens et les

Palestiniens regagneront vite le chemin de ta vraie
révolution; que la monarchie sera renversée au
Maroc et en Arabie Saoudite et que le colonel
Kadhafi prendra ta ploce qui lui revient de droit

à la tête des futurs Etats unis 0robes...

Tandis que les pétrodollars font passer ta Libye
des campements bédouins aux grands ensembles,
et qu'elle ne parvient pas à propager ses richesses

au-delà de ses frontières, le colonel Kadhafi s'obs-
tine à poursuivre sa diplomatie impétueuse. Mais
il n'a plus droit aux gros titres de la presse mon-
diale, et même les porte-parole officiels du régime
ont renoncé à prophétiser l'avènement prochain
de l'unité arabe. M. Kadhafi échange avec des
chefs d'Etat africains de fréquentes visites de
courtoisie. Il entretient d'excellentes relations avec
des pays aussi différents que i'île de Malte, le

Pakistan et la Fronce. Ses ministres sont un jour

en Turquie, en Irak le lendemain. Peut-être que
la Libye est isolée, mais on ne peut pas dire que
sa politique soit isolationniste. Pour reprendre une
paraphrase de Staline, que l'on entend souvent
ces temps-ci à Tripoli, ta Libye s'est résignée à
pratiquer I' « unité arabe dans an seul pays ».

On aura beau jeu de dire que ce scénario n'est

qu'un beau rêve — au qu'un affreux cauchemar.
Mais le fait intrigant demeure qu'une 'partie

au moins de ses éléments paraissent plus plau-
sibles aujourd'hui qu'il y a seulement un an,
maintenant que l'opinion israélienne est de plus
en plus favorable au déclenchement d'une guerre
préventive, que Sadate est embourbé dons- ses
problèmes Intérieurs, que ta détente entre les

Super-Grands se dégrade peu à peu, et d'autant
plus que les Palestiniens n'ont pas récupéré un
pouce de terrain malgré tous leurs succès diplo-
matiques.

L'attente de la catastrophe

JT
N effet, au moment même où le président

Au fond, l'hypothèse libyenne se fonde plus

sur le den inné des êtres humains pour la catas-
trophe que sur ta troisième théorie internationale
du colonel Kadhafi. Comme le remarquait fort

judicieusement l'ambassadeur à Tripoli d'un pays
européen : « Pour que la direction de la cause
arabe Mit reprise en main par an Kadhafi, il

faudrait un formidable désastre. Sinon, il faudra
attendre qae la déception que les Arabes ressen-
tent en ce moment mûrisse encore pendant de
longues années. »

Sadate confère avec MM. Kissinger, Giscard

d'Estaing et le chah d'Iran, alors que les monar-
chies arabes traditionnelles du Maroc ou de l'Ara-

bie Saoudite semblent pius prospères que jamais,

Fort de ses revenus pétroliers qui se montent
actuellement à quelque 2,5 milliards de livres

sterling par an, le colonel Kadhafi semble s'être

résigné à la patience. Mois M est toujours oussï

T ES réponses définitives à toutes ces questions
L* ne seront vraiment connues que quand la

Libye se verra confrontée à une épreuve exté-

rieure, mais en attendant, il serait difficile de ne
pas y répondre, provisoirement au moins, par la

négative. En 1969, le revenu par tête n'y

était pas supérieur à ceux de la Tunisie

et de l'Egypte. Une fusion immédiate n'aurait

pas amené une dégradation sensible du niveau
de vie libyen. Kodhafi a avoué que si les compa-
gnies pétrolières n'avaient pas cédé à son coup
de bluff, il ne serait plus resté aux Libyens qu'à
retourner vivre sous ta tante. Mais aujourd'hui
un soldat libyen, calfeutré dans sa caserne à oir

conditionné, gagne quinze fois' plus qu'un soldat

égyptien sur le front de Suez;' ta plupart des
Libyens s'opprêtent à acheter une deuxième voi-

ture. Cette nation jadis isolée par les artifices

des compagnies pétrolières et l'approbation tacite

de son souverain se retrouve placée à présent
dans la même situation à cause de sa richesse
et. du dogmatisme qu'elle subventionne.

Comme tous les chefs d'Etat, le colonel Kadhafi
a chèrement payé ta stabilité de son régime. Cette
stabilité, nous ne l'évaluerons pas en dollars ou
en suffrages électoraux — après tout, il s'agit

d'un pays où la logique ordinaire ne s'applique
pas. Parmi toutes les statistiques stupéfiantes de
ce régime, il en est une qui est sons doute passée
plus inaperçue que les autres : au terme de cinq
ans et demi de « révolution permanente », la

composition du Conseil suprême de lo révolution
n'a pas varié, à une seule exception près. Et le

seul décès enregistré parmi les membres du gou-
vernement le plus militant du monde arabe fut la

conséquence-., d'un accident de ta route.

(Copyright TJ3. AUman
et le Monde diplomatique.)

(Dessins de PLANTU.)

DE LA GUERRE D'OCTOBRE AU PROBLÈME DES MINORITÉS

Israël, sionisme et diaspora —
I

SRAËL. : la lia des mythes est effectivement,
comme l’annonce Jacques Fauvet dans sa
préface, un line « différent » consacré à la

relation et à l'analyse des événements qui se

sont déroulés avant, pendant et après la puerre
d'octobre 1973 (1). H s’agit d’une critique de
l’intérieur, soudeuse d'èclalrer les faits tels

qu'ils ont été perçus et reçus par la société
Israélienne et pins particulièrement par sa
direction. On peut, au passage, saluer le fait

que le livre paisse paraître en Israël (2). On en
a interdit, en France, de moins hardis durant
la guerre d’Algérie.

Le compte rendu partiel du rapport de la

commission Agranat a mis en lumière, de façon
indiscutable, que le bureau des renseignements
militaires à l’état-major général de l’armée
israélienne possédait, à la veille de la guerre
d'octobre, assez de données pour en tirer les

conclusions qui s’imposaient. La surprise créée
par la traversée égyptienne du canal prend racine
dans la conviction de la majorité à pen près
absolue de la direction Israélienne que les Arabes
étaient Incapables d’user de la guerre.

Amaon KapeUook décrit et analyse avec acuité
les fondements de cette attitude née du triom-
phalisme des années 1967-1973 et démonte —
pour le lecteur européen — une série de mythes
largement répandus dans la société Israélienne

durant cette période : le statu quo dans la région

sera maintenu aussi longtemps qn’Isrnël le

désirera ; les nouvelles frontières assurent une
sécurité à peu près totale (malgré l’occupation

de Charm-el-Cbeikh, le détroit de Bal-cl-Mandeb
rut bloqué durent la guerre par une unité de la

flotte égyptienne) ; la ligne Bar-Lev — qui
défendait la rive orientale du canal — est

infranchissable : les Services de renseignement

Israéliens sont Infaillibles; le monde arabe est

divisé et sans perspectives militaires et l’arme

du pétrole n’est an’un instrument de propa-
gande ; les Palestiniens du territoires occupés

k résigneront à accepter leur sort: le temps
Jone en faveur d’IsraB. En non-provlnelai —
phénomène assez rare pour an sabra, — A. Ka-
pellonk expose une des carences de la direction

israélienne de ces dernières années : la tendance
à isoler la puissance militaire Israélienne i
l’échelle régionale du contexte politique inter-
national qui en détermine les limites.

L ES importants mouvements de protestations
dans la Jeunesse, qui ont vu le Jour notam-

ment au lendemain de la guerre d’octobre, n’ont
pua apporté de changement» sensibles dans la

mesure où aucun de ces mouvements ne pose
le problème central, celui des rapports israélo-
arabes. « L'ambiance totalement apolitique dons

direction israélienne, l'ambiguïté de cette atti-
tude a l’égard de la sécurité reflétant la double
tradition qo] caractérise la culture du pays :

celle de la Diaspora et celle de la colonisation
palestinienne. Marqué par le refus arabe, par
une idéologie roudée. face aux Etats arabes, la
stratégie des talcs accomplis et, vis-à-vis des
Palestiniens, sur la non reconnaissance de droits
collectifs, le grimpe dirigeant Israélien se tige
dans une politique axée sur la sécurité et le

refus du compromis. Ces réactions peuvent

crise un rôle essentiel dans l’éveil de la conscience
juive, O ne saurait prétendre à une « centralité s
qni tend à faire admettre par la Diaspora qu’elle
n’a qu’une importance seconde dans l’histoire
Juive. Ce livre combat à la fols l’idéologie sio-
niste comme seule norme et le mythe de l’Et&t-
natton comme modèle unique, d’on son caractère
subversif.

Par GERARD CHALIAND

laquelle est éduquée la jeunesse Israélienne
d'une part, et la propagande nationaliste qui
raccompagne de l’école communale Jusqu'à In

démobilisation à vingt et un ans avait provoqué
un manque de maturité politique chez les

Jeunes. » En effet, la gauche israélienne (3)

qui tente de se regrouper autour des positions
antl-annexionnistes du • Moked s a fort à faire

pour se faire entendre dans un pays oè les

étudiants par exemple sont en général politi-
quement plus conservateurs que leurs profes-
seur». Cela n’empèche pas nae minorité active,

dont Amnon Kapellouk fait partie, de s’opposer
aux courants annexionniste* et, an terme d’un
examen qui tient compte des réalités des rap-
ports internationaux, d'affirmer leur préférence
pour le pari de la paix.

La racine de l’intransigeance et de l'obsession

de far sécurité de la classe politique Israélienne
est un des propos dn livre de J.-P. Perricnbic ,

Israël en guerre (41. Ouvrage lucide, sans com-
plaisance et sans sévérité, avec un don évident
d’empathie, pénètre les dimensions psycho-
politiques de la société israélienne. Après une
analyse très fine du phénomène militaire Israé-

lien. J.-P. DerrteDnlc démonte le concept central

de sécurité tel qu’il est véhiculé et vécu par la

s’expliquer — et J.-P. Derriennle le Tait avec
équité -- mais U n’est pa.< «-eriafn qu’r»ll«»« salent
Justifiées par le réalisme.

L E livre de Richard Marientra» : Etre un
peuple en diaspora (S) est d’abord fondé

sur on constat : l’existence aujourd’hui, alors
que l’option d’IsraS existe, d’une dispersion
acceptée. Ce constat, dans le monde où noua
vivons, pourrait amener & penser qu’il n'y a
d’autre solution qnc l’assimilation totale ou le
sionisme, c Le mérite considérable de Richard
Marientras est de montrer qu’en réalité ce
dilemme est un faux dilemme car ees deux
« solations s n’en sont en réalité

.
qu’une. L’un

et l’autre tiennent en effet pour universellement
valable le modèle de l’Etat-natlou homogène
dont la célèbre définition stalinienne de la
nation n'en qae l'expression la plus connue»:
tel est, introduit par Pierre Vldal-Naq net, le

noyau de l’admirable livre subversif de R. Ma-
rientras consacré i la vocation minoritaire.
Contrairement i ce qu’affirment les sionistes,
selou lesquels U n’y a pas de permanence pos-
sible pour les juifs hors le « retour s, R. Marten-
tras estime que les Juifs se sont maintenus à
travers l'histoire non pas malgré mois grâce à
la dispersion. SI IsraS Joue dans les moments de

Les outils dont se sert l'auteur sont rtntelll-
genee historique et la conscience extra-nationale;
sa connaissance du monde anglo-saxon, et no-
tamment des Buts-Unis, lui permet, entre
autres, de saisir à quel point en France — pays
assim ilationnlste par excellence — les gauches
aussi, extrêmes ou non, vivent par tradition et,
pourrait-on dire, par provincialisme d»w« le culte
de l’Etat centralisateur. Sur le problème Juil,
Etre un peuple en diaspora est la première
tentative tbéoriqne d’envergure depuis le célèbre
livre d’Abraham Leon (6). Porté par les reven-
dications des minorités de plus en pius pri-
santes dans le monde occidental, malgré le
sionisme qui n'offre d'antre choix que périr ou
s revenir » et malgré la croyance encore quasi
generale en VEtat-nation comme forme exclusive
de u normalité, B. Marlentras demande tran-
quillement qne U singularité des minorités
nationales, culturelles ou religieuses ne soit plus
on objet de scandale, mais un élément d 'enri-
chissement.

(liAnmon Kapellouk: Israël : la fin des
mythes. Préface de Jacques Fauvet. AlbLu-Michel.
Farta, 1975, 330 pages, 45 F.

(3) Editions New Outlook, Tel-Aviv.
(3f Dont une fraction publie un remarquable

bl-mensuel d'information en anglais
: îmi-tt

e.Q. Bas 9013. Jérusalem.
(4) Jean-Pierre Derriennle : Israël m guerre.

SÏÏ£
B
*t25.

d^-scteBC“ Armand Colin.
Paris. 1974. 136 pages. 37 P.

(Si Richard Marlentras : Etre un peuple mdiaspora. Préface de Pierre Vidal-Hoquet Mas-
***£ ISTO. 3W Pm 28 F.Jv Æraluun Leon : la Conception matérialistede ta question ÿniee. Edition revue et présentéepar Maxime Rodlo&on. KJ>J> Paris. 19®?.
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L'AFRIQUE NOIRE GAGNÉE PAR L'INFLATION
L

'AFRIQUE noire a pendant longtemps
été considérée comme une zone du
Uore-mond© épargnée par l'Inflation.

De fait, de 1982 à 1973. l'Indice des prix
- à la consommation européenne » n'a aug-
menté que de 3,3% par an & Abidjan,
2.9"/» à Ouagadougou, 4,2% à Niamey et
4.7 /a fi Dakar. Dans le même temps,
l'indice des prix « à la consommation afri-
caine- progressait de 4,7% à Abidjan,
de 2,1% & Ouagadougou et de 4.8 % à
Niamey. Certes, les évolutions n'ont pas
toujours été très régulières et (Indice des
prix * à la consommation africaine - a pu
connaître de brusques flambées. Il est non
moine évident que les plus extrêmes
réserves peuvent être apportées quant &
la validité des Indices de prix ainsi calcu-
lés. U conclusion paraît pourtant s'impo-
ser : si l'on fait exception de quelques
cas, en des périodes particulières — le
Zaïre constituant l'exemple le plus frap-
pant — l’Afrique noire n'a pas connu de
grandes Inflations générales et prolongées.
Or, en 1973 al 1974. on a pu enregistrer
des hausses considérables dans tous les
pays : les prix -à la consommation afri-

caine- se sont élevés de 33% à Abidjan
de septembre 1972 & septembre 1974, et
dans le même temps de 11% à Ouaga-
dougou, de 15% à Niamey, de 34% à
Dakar et de 24% à Lomé. Les prix « à la

consommation européenne - progressaient
parallèlement de 28,3% à Abidjan, de
16,5% à Ouagadougou, de 12,7% è Nia-
mey, de 22,3% à Lomé et de 22,1 % à
Dakar.

A première vue, le phénomène n’est pas
très original et il paraît aisé de le relier

à l’inflation mondiale et aux conséquences
directes et indirectes de le crise du
pétrole. Sans nier cette influence, elle est
sans doute Insuffisante pour expliquer un
phénomène dont l'analyse, même rapide,

dévoile le complexité profonde. Contrai-

rement aux apparences, il n'y a pas une
cause unique expliquant cette croissance
générale des prix. Pour la comprendre.
Il faut avoir présentes à l'esprit certaines
caractéristiques des économies africaines :

('importance de l'autoconsommation. sur-

tout en milieu rural, qui rend la consom-
mation assez largement indépendante des
prix ; la diversité des consommations ali-

mentaires de base (riz. mil, manioc,
igname), qui morcelle le marché et limite

la propagation des hausses de prix,

d'autant plus que les difficultés et la coût

des transports rendent malaisés les trans-

ferts de surplus éventuels. Il n'existe

d'ailleurs pas de liens entre la commer-
cialisation de ces produits alimentaires

et celle des produits Industriels, qui
dépendent des conditions économiques
dans (es pays exportateurs. La dépendance
vis-à-vis de l'extérieur et les multiples

interventions de l'Etat faussent les méco-
nismes du marché. les revenus moné-
taires agricoles ne dépendant que très

indirectement de révolution des cours
mondiaux, en raison de Fexlstence de
procedures institutionnelles de fixation dea
prix au producteur. Quant aux revenus

salariaux, leur croissance dépend moins
de l'étal du marché local du travail que
de révolution du pouvoir d'achat et de
l'augmentation des salaires dans les

économies dominantes. L’absence d’homo-
généité des économies africaines, la

complexité des formes de leur dualisme,

leur dépendance vis-à-vis de l'extérieur,

sont des éléments essentiels pour Inter-

préter leur situation actuelle.

L'observation nous montre que certains

types d'inflation se manifestent seulement

cens quelques pays, alors que d'autres

affectent tous les pays et que si diverses

hausses de prix sont propres à certains

marchés, d'autres se produisent dans

l'ensemble de l'économie. En schémati-

sant. on paut dire qu'il existe une inflation

qui affecte tous les pays et qui a une

origine extérieure, qui est donc surtout
sensible sur le marché daa * produits
européens ». Il y a ensuite deux situations
très différentes : Tune, surtout sensible
dans les pays africains du Sahel, est liée
6 la pénurie et à la sous-production ;

l’autre, qui se manifeste dans Iss pays
prospères, paraît induite par unb augmen-
tation de la demande.

L'Inflation Importée constitue une toile
de fond commune à toutes les économisa.
La relèvement sensible des prix des
matières premières et des produits Impor-
tés se répercute sur les prix, mais, pour
une large fraction de la population, cette
hausse n'affecte qu'un petit nombre de
produits de consommation courante. Cest
pourquoi oette hausse est surtout enregis-
trée à travers l'indice des prix - à la

consommation européenne ». Leur augmen-
tation présente les caractères suivants :

— La hausse est continue dans le
temps ; les prix se relèvent de mots en
mois et n'enregistrent pas de tendances
saisonnières à la baissa ;

— Cette hausse est relativement régu-
lière; il y a, certes, au cours du temps,
une différenciation dans les taux nationaux
d'augmentation, mais les écarts de mois
en mois sont limités ; le mouvement est
cohérent et homogène ;— Cette homogénéité se traduit égale-
ment par le fait que les différents postes
de l’indice des prix évoluent à peu près
au même rythme, les produits alimentaires
connaissant plutôt une hausse plus réduite ;— La hausse est assez étroitement

corrélée — avec un léger retard dans le

temps — avec l'augmentation des prix en
Europe et plus particulièrement en France ;— Enfin, elle est commune à tous les

pays ; les disparités observées entre les

Indices nationaux tiennent au fait que
d’autres types d'inflation viennent Inter-

férer; l'amplification du mouvement des
prix qui en résulte est alors variable selon

les pays.

Le prix de la prospérité

Q UANT i rinflation par la demanda,
elle a été surtout marquante dans

les économies les plus prospères, où les

conditions de sa propagation sont réunies.

Bis a des causes Internes et externes.

Parmi les premières, la principale est

la hausse des prix des matières premières
exportées par les pays africains. Dans le

premier semestre de 1973, les prix du
coton, du cacao, de l'huile de palme ont

doublé. Les prix moyens de la campagne
1973-1974 par rapport è eaux de la cam-
pagne 1972-1973 étaient en hausse de 68%
pour le cacao, de 95% pour les huiles

d'arachide et de palme, de 175% pour
les huiles de coprah et de pelmiste. de
53% pour le coton. Ces augmentations
considérables ont eu des effets variables.

Le plus souvent, elles ont accru- dans de- a--

fortes proportions les ressources des orga-

nismes de commercialisation et les re-

cettes fiscales. Dans des pays comme le

Sénégal, le Togo, la Côte-d'IvoIre, la

croissance des recettes fiscales liées au
commerce extérieur a été de rordre de
20% en 1974 par rapport è 1973. En
revanche, dans iss pays victimes de la

sécheresse, les exportations ont décliné

et la croissance des ressources publiques

a été relativement faible en Haute-Volts

et au Niger, comme elle l'avait été au

Sénégal en 1973. La croissance de la

demande publique aura donc été très

inégale selon les pays ; considérable dans

les pays prospères qui ont une grande
capacité d'exportation, elle a été très

réduite dans les pays du Sahel victimes

de la sécheresse où la production des

produits d'exportation s’est effondrée. Il

faut certes remarquer que, d'une manière

Par MARC PENOUIL*

générale, les récoltes des campagnes
1972-1973 et 1973-1974 ont été les plus
mauvaises de ta décennie, mais l'effon-

drement de la production a atteint un
degré catastrophique au Niger, où la

récolte 1973-1974 ne représente que le

sixième d'une année normale et moins
de 15% de la meilleure récolte passée
On comprend dès lors que les revenue

mis è le disposition des producteurs et

de l'Etat aient évolué de manière très

dissemblable seron les pays, ce qui

explique en grande partie les écarts
observés dans l’évolution des Indices
nationaux des prix.

A ces effets liés eu commerce extérieur

s’en ajoutent d'autres dépendant des poli-

tiques nationales. La hausse des prix

payés au producteur a été très inégale

selon les pays et les produits ; limitée

en 1973-1974, elle s'est amplifiée en 1974-

1975. C'est ainsi que les prix payés au
producteur ont augmenté de :

— 10% et 62.7% pour l'arachide au
Sénégal ;— 9.5 % et 31,5% pour l'arachide au
Niger ;— 2,7% et 31,5% pour l'arachide au
Dahomey ;— 12,5% et 55,5% pour le coton en
Côte-d'Ivoire ;— 9,4% et 14,3% pour le coton en
Haute-Volta ;— 29,4% et 59% pour le cacao en
Côte-d'IvoIre ;— 31,6% et 100% pour le cacao au
Dahomey ;— 14,3% et 2S% pour le café en Côte-
d'IvoIre ;— 12£% et 16,7% pour le café au
Togo.

La hausse des prix n'a sans doute que
partiellement compensé je baisse de cer-

taines récoltes, mais la massa des revenus
e été sensiblement accrue dans les zones
où les récoltes ont été normales. On
remarquera d'ailleurs que les augmenta-
tions ont ôté plus sensibles dans les pays
les plus riches et & récoltes importantes,

amplifiant les écarts de revenus.

Enfin, au cours de ces deux années,

des hausses de salaires ont été enregis-

trées qui tiennent è la fois è la nécessité

d'adapter les salaires les plus bas au coût
de la vie et à l'effet d'attraction exercé

par les salaires des pays développés sur

les rémunérations des cadres expatriés.

En 1973, on a ainsi enregistré des hausses

du SM1Q de 25% en Côte-d'Ivoire et de
15% eu Sénégal ; en 1974 les relèvements
son! de l'ordre de 26% en Côte-d'Ivoire.

13,6 % au Dahomey, 38% en Hauta-Volta.

84% au Sénégal, 60% au Niger. Si, en
règle générale les pays les plus prospères

ont enregistré les rythmes les plus élevés

et si le SMIG peut atteindre en Côte-

d'IvoIre un taux horaire deux fois supérieur

& celui des paysles plus pauvres, il est

certain que partout le pouvoir d'achat

distribué a exercé une pression considé-

rable sur la demande.
Cette pression joue aussi bien sur le

marché des biens * à la consommation
africaine » que sur celui des biens « è la

consommation européenne », la croissance

du SMIG et des revenus agricoles se
manifestant surtout sur les premiers et

celle des revenus des expatriés et des
collectivités publiques sur les seconds.

Mais les disparités enregistrées dans l'évo-

lution des revenus selon (es pays se
retrouvent ensuite au niveau de l'évolution

des prix.

Ces tendances inflation nletes sont ali-

mentées par la politique du crédit, qui

accompagne le mouvement plus qu'elle

«Professeur è l'université de Bordeaux î_

ne le détermine. Les crédits accordés è
l'économie ont augmenté deux fais plue
vite en 1973-1974 qu'ils ne l’avaient fait

au cours des années précédentes, mais
Ils ont en cela suivi l'évolution des besoins
en liquidités des économies.

L'Inflation de pénurie est la troisième
type d'inflation que l'on rencontre en
Afrique noire. Elle est caractéristique des
pays du Sahel touchés par la lamine.
Ses traits essentiels sont les suivants :

a} Elle a un caractère saisonnier très

.

marqué. La hausse des prix atteint son
maximum vers le milieu dB l'année, à la

période de la soudure ; puis les prix

tendent è baisser sans retrouver leur
niveau Initial. En Haute-Volta, en 1973.

l'indice des prix «à la consommation
africaine » a augmenté de 21 % de Janvier

è juin, pour baisser de 10 Ve de Juin &
septembre. En 1974, la hausse a été de
13J2% et la baisse de 12 Va. Au Niger,

le niveau maximum annuel a été atteint

en Juillet 1973 (+ 16,7% per rapport au dé-
but de l’année) et en août 1974 (4- 7,5%) ;

b) Ces taux très élevés furent cependant
observés dans la passé pour des années
particulières, an liaison avec les récoltes.

Par exemple, des hausses de plus dB
10 Va avaient été enregistrées eu Niger
en 1966 et en 1969 ;

c) Le caractère d'inflation de pénurie
apparaît également dans l'amplification de
la haussa dea prix des produits alimen-

taires. L'autoconsommation ne permettant

pas de couvrir les besoins, la demande
se reporte sur les marchés- C'est ainsi

qu'en Haute-Volta. en 1974, la hausse des
prix des produits alimentaires a dépassé
28%, soit le double de la hausse de
l'indice générai ;

d) Cette Inflation est cependant difficile

è détecter. Les Indices de prix sont en
effet établis pour le milieu urbain. Or
l'Inflation de pénurie a un caractère spécu-
latif très marqué. Les disparités régionales

de prix sont très amples et dépendent de
l'Importance des approvisionnements, il est

probable que. dans certaines zones rurales

défavorisées, des augmentations temporai-

rement beaucoup plus importantes ont été

appliquées, les indices minorant !s phéno-
mène. Il est vrai que. dans ces cas. l'exis-

tence même du marché peut être mise en
cause dans la mesure où le paysan béné-
ficie d'avances sur des récoltes futures è
un taux d'intérêt usura ire.

Au total, cea différents types d'inflation

permettent de rendre compta de la diver-

sité des situations nationales. En Côte-

d'Ivoire, au Sénégal et, dans une moindre
mesure, au Togo, la croissance de la

demande paraît être l'élément essentiel.

L'Impact complémentaire de l'Inflation

Importée explique alors les disparités dans
l'évolution daa prix sur les divers types

de marchés. Dans les pays du Sahel,

aucun lien n'apparaît entre la croissance

régulière des- prix ->& la consommation
européenne ». qui relève de l'Inflation

importée et la hausse Irrégulière, saison-

nière et amplifiée par la spéculation, des
prix »à la consommation africaine», qui

s'explique par la pénurie.

Accroissement des disparités

aPENDANT, dans tous les cas, lea

conséquences de cette situation ne
sont pas négligeables. Elles peuvent être

schématisées de la manière suivante :

— Un effet plutôt favorable et stimulant
sur l'activité économique des pays les

plus riches. La Côte-dTvoire en donne un
bon exemple avec une forte croissance

des recettes publiques, uns forte augmen-
tation de l'excédent de ta balance com-
merciale, une forte croissance du produit
brut.

— Au contraire, dans les pays pauvres,
l'Inflation tend & Inciter les agriculteurs è
abandonner les cultures d'exportation au
profit des productions liées à l'auto-

consommation. Le recul du coton et de
l'arachide est assez net dans ces pays.
Les industries locales souffrent également
de l'insuffisance des approvisionnements
et de la réduction de la demanda, dans la

mesure où les revenus monétaires sont
affectés à des dépenses de survie. Tra-
vaillant très au-dessous de leur capacité
de production, ces industries connaissent
de grandes difficultés.

Les conséquences structurelles de l'In-

flation paraissent graves dans la mesure
où l'écart entre riches et pauvres ne fait

que sa creuser.— il en est de même pour les écarts

entre réglons. Celles où la production

commercialisée a été assez importante

ont été les principales bénéficiaires de la

hausse des prix, alors que les zones è
forts autoconsommation n'ont pas enre-

gistré d'effets stimulants.

— L'Inégalité s'est également accrue

entre catégories sociales, encore que cela

soit plus difficile è démontrer. Les salaires

minimum ruraux ont augmenté plus fai-

blement que leurs homologues urbains et

que les revenus des exploitants. Les reve-

nus du commerce ont largement bénéfi-

cié de la hausse des prix, y compris dans
les pays pauvres. Ainsi, dans des pays où
la lutte contre l'inégalité devrait être l'un

des axes de le politique économique,
l'Inflation a encore perturbé le situation.

Or las Etats africains ne sont pas
armés pour lutter contre l'inflation. Les

causes structurelles (mauvaises récoltes,

dépendance vis-à-vis de l’extérieur) ne
peuvent pas être rapidement et aisément

supprimées. L’arme monétaire est Id

inopérante, car elle ne saurait neutraliser

les effets de l'évolution des marchés
mondiaux et dB la croissance des reve-

nus. On peut d'ailleurs se demander si

certains gouvernements ne se satisfont

pas d'une situation qui, si elle compro-

met peut-être le développement futur et

l'amélioration des structuras, permet è

court terme de trouver une pseudo-

solution aux problèmes d'équilibre budgé-

taire et d’équilibre extérieur.

Cette Inflation largement déterminée

par des causas externes sera dans las

prochains mois Influencée par l'évolution

de la conjoncture mondiale. De ce point

de vue, on peut dire que des forces de

déflation et de déséquilibre apparaissent

Sur de nombreux marchés Internationaux,

la tendance est è la baisse, parfois mar-

quée, des cours ; on peut penser que le

cycle des très mauvaises récoltes va se

terminer; l'inflation dans les pays déve-

loppés paraît se ralentir. Ces éléments

sans doute favorables Jouent Inégalement

selon les pays, il ne faut cependant pas

oublier que lee décisions prises en 1974

n'auront des' effets qu'en 1975. C'est le

cas en particulier pour les très (trop 7)

forts relèvements des prix aux produc-

teurs qui, compte tenu de l'évolution des

cours mondiaux, risquent d'avoir un effet

inflationniste et de contraindre à d’impor-

tants prélèvements sur les réserves des

organismes de commercialisation. Il est

probable, d'autre part, que 1975 verra se

réaliser une certaine dégradation des

termes de l’échange qui pourrait handi-

caper ces économies en amplifiant les

déséquilibres extérieurs. En Afrique en-

core plus qu'en Europe, les conditions

d'une poursuite de l'inflation combinée

è des bloquages liés aux contrecoups

de la crise mondiale paraissent réunies.

En tout état de cause, et en acceptant de

fortes différences nationales, il s'agit là

d'une conjoncture qui risque d'être assez

peu favorable à la mise en œuvre de

politiques cohérentes de développement.
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• L’ambassadeur de la République
démocratique allemande et Mme Errai
Schoix ont offert une réception le

5 mai à l'occasion du • trentième
anniversaire de la victoire sur

_
le

fascisme hitlérien et de la libération
des peuples ».

• L'ambassadeur de ITfJLSJS. et

Mme S. Tchervonenko ont donné une
réception le 9 mai dans les salons de
l'ambassade à l’occasion du trentième
anniversaire de la victoire.

• M. Otto Eiselsberg, ambassadeur
d'Autriche, a offert un déjeuner le

13 mai à l'occasion du vingtième anni-

versaire de la signature du traité

d’Etat autrichien.

• A l'occasion de la visite en
France du vice-premier ministre de
la République populaire de Chine,
M. Teng Hnao-pmg, l'Association des
amitiés franco-chinoises a donné une
« soirée de bienvenue » le 15 mai au
Théâtre des Champs-Elysées.

• L’ambassadeur du Cameroun et

Mme Salomon Bakoio ont offert une
réception le 20 mai è l’occasion de la

fête nationale.

• M. Pham Van Ba, ambassadeur
du gouvernement révolutionnaire pro-

visoire de la République du Sud-
Vietnam, l’ambassadeur de la Répu-
blique démocratique du Vietnam, et
Mme Vo Van Sung ont donné une
réception le 21 mai dans les salons
du Palais des congrès.

• L’ambassadeur du royaume ha-
chémite de Jordanie et Mme
El Salim ont offert une réception le
28 mai à l’occasion de la fête natio-
nale.

• A l’occasion de la fête nationale,
Vambassadeur de Tunisie et Mme Hedi
Mahrouk ont donné une réception le
29 mai.

S

s.
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ÉLECTIONS LÉGISLATIVES El
LIBAN

(23 mal 1375)

Premier ministre, ministre de la santé,
de la Justice, de l'Industrie et du
pétrole : général Naureddfne RHaï; vice-
premier ministre, ministre de l'Informa-
tion et de l'éducation : général 4e brigade
Moussa Kenaan ; défense et ressourcée
hydrauliques général Iskandar Gha-
nem : intérieur, habitat et coopératives :

général de brigade Said NasrWah ; éco-
nomie. commerce et plan : général Faoust
Kl-ShaUb ; travail, affaires eoctales et
P.T.T. : général de brigade François
Genadry ; travaux publics et agriculture :

colonel Zrtn Mektci ; affaires étrangères,
nuances et tourisme : M. Lucien Dahdah.
(Ce gouvernement a donné sa démis-

sion le lundi 36 mai.]

TURQUIE
(31 mare 1976)

Premier ministre : M. Sülegman De-
mfrel ; vice-premiers ministres : MM. Neo-
metttn Brbakan, Turban Feyzioçlu et

MM GOHHHTS
Alpaslan Turkes : ministres d'Etat :

MM. Setrll Ozturk. Hasrn Aksog, M. Ke-
mal Erkovan et Gigascttin Karaca; Jus-

tice : M. Ismaü Muttuoglu : défense na-
tionale ; m. Ferit Melon ; Intérieur :

SS. Oguztum Asütürk ; affaires étran-
gères : M. Ibsen Sabn Caglagangü ;

finances : M. Tilmaz Ergenekon : édu-
cation nationale : ». AM Nam Srdcm ;

travaux publics : M. Fetiim Adak com-
merce : ». BalÜ Basai ; santé et assis-

tance publique »- Bernai Demir ;

douanes et monopoles ». Orhan
Oetrak; agriculture • ». Eorkut Ozalp ;
communication : » Nahtt 11ontesc ; tra-
vail : ». Admet Tevfik Pakeu ; industrie
et technologie : ». Abüülkertm Dogru

;

énergie et ressourcée naturelles : » ».
SelaMtttn Küic ; tourisme et Informa-
tion : ». LÜtfü Takoglu : construction
et habitation : M. Nurettin Ok : affaires

rurales ». Te/a Pogras : forêts :

». Turkan Kapanli ; Jeunesse et sports :

». Alt Sevki Erek : culture : ». Ri/kl
Danisman ; sécurité sociale : ». Admet
ttaliir Ablim.
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« L’INSURRECTION CHRETIENNE » de Jean CanloiHiel
EUROPE

Por YVES FLORENNE-

A
IT conxs d'un débat sur son livre* quelqu'un — une
femme, je crois bien » demanda abruptement
à l'auteur (dont il faut rappeler qu’il est reli-

gieux) : et Ouï ou non. croyez-vous en Dieu ?» La
réponse jaillît : « Non. fl A ta fois spontanée, profonde
et provocante. Après quoi il expliqua que c'était Pex-
pressIon « croire en Dieu » et ce qu’on met dessous qnH
rejetait On peut néanmoins douter quU « croie » à
« Dieu ». C'est au Christ qnTJ croit, par un don total,
avec une violence passionnée. Au Christ, c’est-à-dire à
l'homme. Ecoutons-le : a L’idée de Dieu est profondé-
ment réactionnaire et régressive. (~) Dieu qui reste
Dieu ne peut rien devenir. (_) Dieu est bien mort en
Jésus-Christ. »

Donc : en l’homme, divin et tout un. 11 n’y a pas
la foi d’un côté. l'analyse ^politique de l'autre. « Dépo-
litiser l'ineamn-kion e'est deainearner. » Or tiini v’biMm*litlser l'incarnation, c'est désincaraer. a Or tout s’incarne
à tout moment. 13 n'y a pas non pins un Créateur qui
« fabrique des créatures » : O « suscite des créateurs a.

La Création n*a pas été faite : elle se fait continûment,
indéfiniment, et par l'homme. On retrouve ieî les idées
centrales de Roger Garaudy, Intérieures & cette ré-union
vécue. Ce qui conduit infailliblement, d’aïDeurs. à
rejeter le dogmatisme d’Egüse on à être rejeté par le

dogmatisme de parti.

MAIS, ainsi purgé, quelle liberté ! La liberté même
des enfants de Dieu. A cela rats ane Jean Cardon-

main. D passe outre, l’amour de masse l’emporte dans
son flux violent : « L'amour qui manque de violence,
de haine, ce n'est qu'une caricature d’amour, a Le
voQà bien, l'amour fou: l'amour furieux.

Celui qui en est possédé veut dépouiller toute pos-
session, et d’abord celle de soi, l’individu haïssable et

misérable ; et, surtout, dépouiller le clerc. Attention,
cette peau-là tient bien- La dénonciation fondamentale
vise là « vie double », la « pensée double » du cierc,

précisément, et de tout prétendu chrétien. Ceux-là qui
a démentent dans l'alcôve ce qu’ils proclament sur le

forum a. Tout, donc, sur le forum : « 31 n’est rien qui
puisse n'être pas public, — car la vie privée représente
ce dont Je prive la grande masse... a Or. déjà, le mot
alcôve le trahissait Cette charité, par hasard, serait-elle

fondée sur un certain exhibitionnisme, un certain
voyeurisme? Mais non, car Q est question aussitôt

« d’honorabilité, de chasteté ». Inséparables compagnes.
Tout ce qui n’est pas « chaste » n’est déjà plus hono-
rable. Et la vie privée, dont sont privés les autres, c’est

d'abord celle du couple, à propos duquel Jean Cordon-
ne! pe se rate pas. en ne ratant pas le plus mécanique
des clichés de curés :1'( égoïsme à deux ».

Non. en lui, 1e clerc n’est pas quitte du clerc. Ni de
ce dualisme contre lequel U s'insurge ; où Q volt, juste-

ment, lucidement, la vieille racine de tout le mal.
Racine tenace, même chez le plus radical des insurgés.

1U des enfants de Dieu. A cela près que Jean Cordon-
ne! doit expulser aussi, implicitement, la paternité du
Père, pour ne vivre et S’épanouir que dans la fraternité
du Füs. C'est d’ailleurs par là quH touche: par cette
façon d’interpeller le Christ, de récouter, de marcher
à son pas, bref : de le suivre, d’être avec lui à tout
moment. Et en parlant une parole d'aujourd'hui, fami-
lière. populaire, parfois gauche (avec ou sans jeu de
mots), dont on s’aperçoit qu’elle n’est rien d’autre que
l'Evangile. Que reut-EL que prêche-t-il. que fait-il?
* La révolution jusqu'à l'Evangile », — inclusivement,
il va sans dire, puisque l’Evangile, c’est la révolution.
Quant à sa terre sainte, c’est en Chine quH Ta trouvée.
11 n’en revient pas. Encore qn’ü y voie la seule voie
tracée : non, certes, Tarrlvée. Mais arrive-t-on ?

Oui, un jour. U y croit: « Le monde enfin réalisé,

la multitude humaine, tous les hommes proches les

uns des autres, devenus un seul peuple, historiquement,
politiquement accompli, a Voilà hien la foL Auprès de
tous les autres révolutionnaires, plus ou moins relatifs
et qull ne ménage pas. Jean Cardonnel est le révolu-
tionnaire absolu. Et ingénu. Dieu merci !

A travers cette parole chaleureuse, lyrique, prophé-
tique. violent*!, véhémente, tourbillonnante, entraînante
jusque dans sa profusion et sa confusion, ce qui se
manifeste avec une étrange exaltation, et qui est pour
Jean Cardonnel la clef, l'espérance, le salut et la fin.

c'est la fusion dans la masse totale. Avec une espèce
de gourmandise pour F « énorme grouillement de la
masse des hommes » :

»>"« même jamais songer que
ce grouillement humain pourrait bientôt devenir rnhu-

ON vient de surprendre le clerc, non dans ses Idées,

ses certitudes, ses actes, mais au niveau des mots.
Dès les premières pages, à propos d’un « fait divers »

retentissant et, pour lui. symbolique, où n veut qu’on
trouve, si elles y sont, la « vie double ». la ce pensée
double » de l’homme d’Egixse ; on bien qu’on prouve, 3
le désira ardemment, qu’elles n’y sont pas. Or, juste
avant le mot « alcôve », se pressent les mots « sordide »,

s crapuleux », « détails croustillants », « circonstances
graveleuses » ; étant entendu que la « satisfaction des
sens », exehrt T « attachement au sacré ».

-U y a plus grave, où le clerc se dénonce encore plus
profondément et, sans aucun doute, inconsciemment:
la misogynie. Là aussi, c’est par en-dessous, dan» les
mots « innocents » qu'elle se révèle, chaque fois qu’il
parle, non certes de HIumanité-Femme, maî» d'une
femme, de toute femme : d’Eve à Elmîre (se doute-t-il
qu’il est pfan dur pour elle, en passant, que poux
Tartuffe qu’il poursuit?).
Dans sou grand amour unanim». le clerc à la vie

et à la pensée simples ignore — nécessairement, ou
bien il compterait parmi les « doubles » — une autre
chose simple : l’amour d’an homme et d'une femme.
Il faut convenir que cette ignorance, cette non-expé-
rience. il les partage avec beaucoup de monde: avec
la pins grande part de cette humanité en laquelle il

entre et se fond dans un élan vraiment charnel. Fin
suprême? Ou substitut?

Stock, Parla, 1975. 288 pages, 25 F.

CINEMA ETATS-UNIS
LE CINEMA COLONIAL — Pierre Boulanger

le Préface de Guy Hennebelle. collection
« Cinéma 2899 », Ed. Segbers, Parla 1975,
298 pages, 36 P.

THE PERMANENT WAR ECONOMY, AMERICAN

CAPITAUSM IN DECLINE. - Seymour

Melman

LES ECONOMISTES RADICAUX AUX S&A. -
Hugues Puel

Livre captivant, mais qui ne tient qu'en
partie les promesses du titre. Le «cinéma
colonial a. dont U est question lcL ne
représente que les deux cent dix longs
métrages réalisés au Maghreb (Maroc,
Algérie. Tunisie), entre 1911 et 1982.

Néanmoins, dans les limites que lui
assigne l'auteur, l'ouvrage est parfaite-
ment exhaustif : tout est c Ilchè ». classé,

daté, et chaque œuvre, longuement com-
mentée. lucidement analysée, prend place
dans un répertoire qui. complété par une
«chronologie fllmographlqne » et une
précieuse iconographie, la situe à des
niveaux successifs et sous de changeants
éclairages.

Simon and Schuster, New-York, 1978,
384 pages. 935 dollars.

le Editions universitaires, collection
« Citoyens », préface de Gilbert Mathieu,
Parte, 1974. 144 pages. 25 F.

« Le déclin du système économique et
Industriel américain est le résultat de
trente ans d’économie militaire n, écrit
Seymour MTelmau. professeur d'ingénie-
rie Industrielle A l’unlveralté de Columbia.
H reprend et élargit Ici les thèses de
son Pentagon Capitaliste (1970).

Certains des films que décrit l'auteur
ne sont plus visibles, perdus à tout
Jamais dans les tourmentes du siècle :

pellicules brûlées, copies égarées- D'autres
ne le sont guère plus également, mate
pour une raison différante, celle que
souligne notamment Ouy Hennebelle dans
son excellente préface : parce qu'lis sont
devenus Insoutenables à l'œil, et bien
davantage à l'esprit. E s’agit de nos
westerns à nous, où le désert et l'arabe
au sourire fourbe se substituent A la

plaine de l’Ouest et à l’Indien A l'oeil

torve. Le plus souvent. 1' « Indigène »
'est même pas vu, A peine « figurant »,

quand 11 n'est pas tout bonnement réirië :

simple verticalité au milieu du décor
exotique, entre palmiers et chameaux.

La' guerre apporte la prospérité : A
partir do ce postulat, les Etats-Unis,
explique-t-il. se sont installés, depuis
1949. dans une économie de guerre per-
manente. e L'économie du Pentagone
en est venne A dominer l’économie na-
tionale. » Désormais, la forme dominante
du capitalisme américain est le capita-
lisme d'Etat, fondé sur la maximisa-
tion » des coûta et des subsides gouver-
nementaux — deux critères aux anti-
podes de la saine gestion civile. D’où le
déclin de l’efficacité industrielle améri-
caine.

Un ouvrage de vulgarisation, comme te
présenta son préfacier, et. ajoutons, de
bonne vulgarisation. D’abord parcs que ls
directeur de la revue Economie et Huma-
nisme a choisi d'analyser pour le publie
français la pensée et l'action d'un groupe
de chercheurs américains qui mènent
outre-Atlantique un combat qui nous
intéresse tous. Ensuite parce qu’il se
limite & approfondir cette pensée et cette
action dans un domaine précis, qu’il
connaît bien : celui du chômage, de la
pauvreté aux Etats-Unis et de leurs
« explications » et « remèdes s écono-
miques.

C’est le régne de l’évasion doaçfitre.
l’exaltation chauvine de l’empire, dont le
« héros » est curieusement un déclassé,
un marginal ; le « légionnaire » (vague-
ment condamné de droit commun],
l’officier perdu, le « fêtard » converti,
l’amoureux contrarié, ou tout simplement
l’Aventurier. Et tous ces « tics », ces
caricatures sommaires, ces « mélos »
désastreux. les cinéastes de l’cntre-deox-
guerres n'hésitent pas A les reproduire et
A les enfiler A babines déployées. Les
plus cotés même s’y risquent, avec des
bonheurs divers : Dnvlvler. Feyder, Gé-
mler, Renoir. L’Herbier, etc. Cost que le

cinéma est une Industrie, argent-argent !

Four être rentable, il doit plaire. Et pour
plaire, il doit répondre à la « demande ».

Le publie, parfaitement domestiqué par
l* « idéologie dominante » en veut et en
« re-veut » A longueur de files d'attente.
Alors, pourquoi ne pas chercher A lui
Jeter les « navets » qu'il réclame ?

Les entreprises militaro-industrielles
sont contrôlées (plutôt que possédées)
par un « State management s (corps de
fonctionnaires gestionnaires) dont l’Inté-
rêt est d’élargir et de conforter ses pro-
pres pouvoirs : ce nouveau centre de prise
de décision économique a toutes les

caractéristiques d’une classe capita-
liste dirigeante. Pour S. Melman. en
effet, les dirigeants politiques ne sont
pas les serviteurs du grand capital,
comme l'affirmant les tenants de la
thèse du capitalisme monopoliste : ce
sont « les chefs politiques du State ma-
nagement qui prennent les décisions en
dernière Instance ». Leur objectir est
d’assurer te sécurité nationale, pas le
bien national u Ce directoire du capi-
talisme d'Etat qui domine l'économie
américaine par son contrôle snr les dé-
cisions principales relatives A l'ntilisa-
tlon des ressources de production n'a
aucun engagement institutionnel on
idéologique (qui lui ferait) assurer un
avenir productif A la société américaine, u

Les deux chapitres les plus Intéressants
sont consacrés au modèle néo-classique du
marché du travail, tel qu’il est appliqué
aux Etats-Unis par les économistes
« orthodoxes », et A l'éclatement de ce
modèle sous les coups des économistes
radicaux. Par des recherches empiriques,
ces derniers ont montré que te marché
du travail, loin d'étre régi par la loi de
l'offre et de la demande, se segmente
en us certain nombre de marchés Inter-
nes, dont l’ensemble forme le marché
primaire, et que les marchés où régnent,
en effet, l'orne et la demande, sont très
limités. One grande partie de la popu-
lation active est abritée du marché du
travail « général » et se trouve dans un
marché organisé, administré, cloisonné,
où les critères d'ancienneté, d’aptitude,
de race et de sexe sont respectés, où une
certaine définition des responsabilités et
des t&ches s'est établie. Lee autres
(emplois saisonniers dans 1a construc-
tion. laveurs de vaisselle, personnel d'en-
tretien dans les hôpitaux, vacataires
dans les administrations) se trouvent sur
un marché « secondaire » caractérisé par

des bas salaires, de mauvaises conditions
de travail, une faible stabilité d'emploi,

le non-respect du droit au travail, etc.

Ce diagnostic s’accompagne d’une
ordonnance prescrivant les remèdes né-
cessaires, c’est-à-dire les méthodes de
reconversion d'une économie de çuerre
à une économie h de responsabilité pu-
blique » : un New Deal A la mode des
années 70 7

Ces constatations reflètent bien
l’expérience que nocs pouvons avoir de

la société contemporaine. Les écono-
mistes radicaux ont le mérite de les avoir

formulées, conceptualisées, et d’en avoir

tiré les conséquences. Ainsi s’explique,

par exemple, que réducation des Noirs
n’entralue pas de bâtera du toux de
Chômage dans cette partie de la popula-
tion américaine.

F. L.

PETROLE
PETROLE: U GRANDE CONFRONTATION. -

Robert Marconis

THE ENERGY CRIS1S, WORLD STHUGGIf FOR

POWER AND HEALTH. - Michael Tanzer

* Editions des Hespëridra. Toulouse,
19*4. 279 pages. 29 F.

Voici, accompagnée de force carten et
graphiques, une explication daine et quasi
complète dos tenants, des aboutissants et
St déroulement de la crise pétrolière.
L'auteur s'efforce de faire le point avec
rigueur et pondération, ce qui donne un
livre de référence particulièrement utile
pour Ica étudiants qui veulent avoir une
vue globale de 1a « crise » La « grande
confrontation », écrit-iL s’est essentielle-
ment déroulée sur le terrain des prix ;
c»ja devient de moins en moins vrai,
len

i£“
» déplaçant vers la prise de

contrôle par les pays producteurs de leur
production et. demain, de la commerciali-
sation de celle-ci.

U. 8g.

+ TWonthlj Unit» Press, New-York et
Londres. 1974. 171 pages, Sj9S dollars.

La crise do l'énergie n'est pas duc A
une pénurie mais à une utilisation Irra-

tionnelle de l’énergie par un système
mondial orienté vers le profit et la puis-
sance, qui préfère le pillage A la satis-
faction des besoins populaires. D’où la
nécessité de bouleverser te système pétro-
lier international, ce mil implique Une
révolution sociale à l'échelle du globe.
A l'appui de cétte thèse, Michael Taœser.
directeur d'une firme de « consultants ?
sur les problèmes énergétiques, présente
des analyses souvent percutantes, en des
termes parfaitement accessibles on pro-
fane

CENT MILLIONS DE DOLURS PAR JOUR. -
Michael Fieid

* Fayard, Paris. 1975. 275 pages, 33 F.
Le titre, accrocheur et commode, cor-

respond aux gains pétroliers quotidiens
de l’Amble Saoudite et du Koweït en
1974 : 87 milliards de dallais, soit un
peu plus de cent millions de dollars par
Jour. Outre une présentation critique du
système politique et social do ces deux
pays et des Emirats du Golfe, ce livra
contient une masse d'informations sur le»
multiple» façons dont les pays arabes
recyclent leurs pétrodollars dans les cir-
cuits privés et publics, régionaux ou
étrangers — actions industrielle® et opé-
ration» immobilières, spéculations sur
l'eurodollar ou flrvaucamcat interrégio-
nal- Michael Fleld est un Jeune jour»
nollxte britannique spécialisé ««w les
problèmes du Proche-Orient, au pétrole
et de la finance Internationale. M. Bg.

Un témoin et une actrice

dans le drame irlandais
__ » CRE pour anse. l’Irlande est
« /x peut-être le pays au monde
auquel on a Infligé le plus de livres»,

(ait remarquer Simon Winchester en
présentant le sien (1). Sa propre con-
tribution. sans prétention , est pourtant
loin d'être inutile. D'avril 1970 à sep-
tembre 1972. Winchester fut le corres-
pondant du quotidien britannique The
Guardian en Irlande du Nord. Ses ar-
ticles et reportages tui valurent d’être

nommé e Journaliste de Vannées en
1971. Remis en perspective, complétés,
üs fournissent la matière brute (Tvn
témoignage des plus visants sur la

période du drame Mandais qui va de
la fondation du Parti de romance (ce
devait être un pont fêté entre les deux
communautés) à r « opération Motor

-

man » de liquidation de VIRA par
l’armée britannique. Winchester té-
moigne d’une connaissance et cCune
compréhension remarquables du pays
et des événements ; remarquable aussi
son impartialité, dans la veine britan-
nique — une présentation qui préfère
le fait à Yexplication. Vexplication à
la théorie.

Cette impartialité ne pouvait être le

fait des acteurs du drame — et en
premier lieu d’acteurs aussi connus
que Bernadette McAliskey, alias Ber-
nadette DevUn. « A suivre », écrit
G.W. Target à la fin de son enquête
biographique (2) — interrompue avant
que « Bcrnie » ne refasse surface
encore une fois : on Vavait crue ran-
gée parce qu’elle avait perdu son siège
à Westminster ; elle a, depuis, parti-
cipé â la création d’un nouveau parti
en Irlande du Nord. « Je reviendrai »,

disait-elle en octobre dernier. Elle est
revenue. Il faudra encore compter
avec elle. Après sa propre autobio-
graphie (Mon âme n'est pas à vendre,
1969), l’enquête de Target n’aurait eu
qu’un intérêt second si elle fêtait
bornée à suivre la progression de cette
météorite politique d éclipsés. Ce n’est
pas le cas: à travers une présenta-
tion sympathique du personnage et des
dizaines d’interviews de ceux qui, de
près ou de loin, ont connu Bernadette
Devlin, c’est une autre recherche qui
S’est imposée, la réponse à une ques-
tion : qu’est-ce donc que ce pays qui

AUTOBIOGRAPHIE. — Angela Davis
•k Albin MlebeL Varis. 1975. 344 pages,

39 V.
injustice, humiliation, révolte : lot

commun de tous les Moins américains
dont Angela Davis témoigne A son tour
dans une Autobiographie qui vient d'étrc
traduite en français et qui s'articule
autour d'un grand thème central, celui
de la lutte. Lutte dans les villes et les
prisons, an seuil des années 70 où l’on
vit le mouvement de protestation des
Nota embraser toute 1*Amérique. L'em-
prisonnement des frères de Soledad, le

mouvement organisé pour leur libération.
l'épisode de 1a tentative d'évasion qui
coûta la vie A un Juge — et & son auteur,
le Jeune Jonathan, frère de George
Jackson — et servit de prétexte A l'In-
culpation d’Angela Davis. Acquittée
ensuite après plus de vingt mate de dé-
tention : ce sont les points culminants
du récit, faits connus qui reçoivent ici

un éclairage particulier, sous te feu de
l'énergie et de la passion.
In passion d'Angela Davis Ht plus

qu'une révolte contre le racisme. C'est
une exigence de Justice sociale, de libé-
ration des opprimés qui se trouvent
-être d'abord, aux Etats-Unis, des Noirs,
des Chicanas an des Porto-RIcalns £1
sa trouve que l'auteur a compris 1a na-
ture du problème noir A travers sa lec-
tures marxistes, très tôt A l'université,
et qu’elle en a tiré sa fol dans le socia-
lisme comme seule Idéologie capable de
résoudre l'antagonisme racial, pourtant,
témoignant de sa vie et de celte de ses
frères de couleur, elle ne s’appesantit
pas Ici sur is théorie politique et ce qui
peut la séparer des autres mouvements
noirs aux Etats-Unis. Devant la profon-
deur de ses motivations, son action peut
aurai paraître singulièrement limitée, vo-
lontairement centrée — par souci d'effi-
cacité — sur l’organisation de la lutte
en faveur des détenus politiques.
Que faire de plus en Amérique lors-

qu’on est noire, communiste, et femme,
de surcroît, parmi les Noire T D’autres
dirigeants du mouvement, parmi ceux
qui ont survécu, sont revenus A des
actions ponctuelles auprès de La popula-
tion. En ce sens, le livre d’Angela Davis
conduis, lui aussi, à s'interroger sur tes
possibilités réelles de changement dans
une démocratie piégée.
Angela Davis vent maintenant tisser

un réseau International de soutien aux
détenus politiques, des femmes en par-
ticulier. Elle s’est engagée, aux côtés
d'Eve Forest, accusée comme elle.— mate
en Espagne — de complicité d’attentat
et emprisonnée depuis des mois avec 1e
risque de se voir condamnée A mort. La
militante noire américaine n’a Jamais
reconnu la « barrière de couleur » : se
voulant communiste avant que d’étre
noire, trouvera-t-elle hors des Etats-Unis
l’appui qnl lui permettrait d'élargir son
combat?

M. P.

SOCIÉTÉ
IA GUERRE CIVILE — Charles Zorgbibe.

P.BJ- collection « Sup », Parte,
1975. 298 pages, 28 P.

Professeur de droit public, l'auteur
considère la guerre civile d’un point deue Juridique, certes, tant intérieur
qu’international, mai» qui est, nécessai-
rement aussi, historique et politique. La
théorie et 1a doctrine ne cessent de
s'illustrer dans les faits et do s'éclairer
dans une réalité contemporaine : de la
guerre d'Espagne au Congo, au Viet-
nam et au conTUt israélo-palestinien
considéré comme une forme particulière
de courut Interne. Alors que c’est uno
forme particulière aussi, et ambigus, de
guerre étrangère qui est décrite dans tes
cas hongrois et tchécoslovaque.

T. F.

a permis (le poids de la presse
n’expUque pas tout) Vapparüton du
phénomène Devlin ? D’où tire-t-elle sa
farce politique ou. si Von veut, sa
popularité? Ses grimaces, ses jets de
briques, ses invectives, ses tricotages
en prison, ses professons de foi
marxiste, sa claque au ministre bri-
tannique de l’intérieur, tout ce qui a
tissé un personnage, ce n’est jamais
que rexpression dune colère et d’une
exigence qui sont celles de tout un
peuple. A travers son destin, c’est tout
le drame irlandais qui est exposé.

M- Bg.

(1) 7» Bolg Terrer, Simon Winchester.
Faber and Faber, Londres. 1974. 256
pages, &25 livres.

(2) Bernadette, The Storg of Bernadette
DevOn, G.W. Target, Hodtfer and Stough-
ton, London. 1970, 384 pagre, 4.50 livres.

THE RED PAPER OR SCOTUND. - Ouvrage

collectif sous la direction de Gordon

Young

EUSPB, Edimbourg, 368 pages. LU
livre.

Instabilité économique, marasme so-
cial, isolement politique, pétrole de la
mer du Nord, dévolution de pouvoirs
proposée par les travaillistes, relance
du mouvement nationaliste : l'Ecosse est
aujourd'hui A l'Instant décisif du choix.
Quel sera son avenir? vingt-huit spé-
cialistes dee affaires politiques, écono-
miques et sociales écossaises apportant
leur contribution A oe débat vital, sinon
décisif. Pour eux, les problèmes que
cannait l’Ecosse sont dus au développe-
ment anarchique et Inégal du capita-
lisme britannique ; lee solutions qui
s’imposent ns peuvent être que socia-
listes et TsdlcBÏes. Ce « livre rouge »
est aussi un c livre blanc » bourré de
précieuses données et analyses sur les
réalités présentes de l’Ecosse. Que l'on
partage ou non les points de vue expri-
més, U s'agit d’un ouvrage de référence
pour quiconque entend traiter de la
question écossaise.

ML Bg.

DEFENSE
WAR WITflOBT WEAP0N&. Nm-Vnlnce n
Natimf Uefrace. — Anders Boserop,

Andrew Mack

* France» PInter, Londres. 1974,
194 pages, 1,81 livre.

Anders Bdserup a dirigé l’Xnstftdt de
recherches sur la paix et les conflits
de Copenhague. Andrew Mack est un
des dirigeants du Richardson lastttute
de Londres. A partir d'une analyse
exhaustive des écrits relatifs aux ques-
tions de la défune non militaire. Ils

s'efforçant de dégager une théorie stra-
tégique d'ensemble Intégrant les diverses
options tactiques de la défense non mi-
litaire et des méthodes de ls. guerre de
guérilla Us y volent une alternative
« cohérente, logique, sinon facile â
appliquer », A la riposte nucléaire, un
moyen ae « dépasser râge nucléaire il

Un livre d'une lecture ardue, où le
concept de non-violence n’a que de lon-
talns rapports avec celui que pratiquait
1e mahatma Gandhi.

M- Bg.

ASIE

LE CHOIX MONGOL — Jacques Legrand

* Editions sociales. Paris. 1975, *87
pages, 13 F.

Les études disponibles sur 1a Mon-
golie sont si rares que toute nouvelle pu-
blication est te bienvenue. Qu'apporte
celle-ci? Malgré ses qualités, pas grand-
chose par rapport A«la Mongolie »,
de Jean-Emile Vidai, parue en 1971. sinon
une Interview accordée à l’auteur en
juillet 1974 par M. Tumjaglin Tsedenbal.
« le président dn Présidium du Grand
Khural populaire, l'assemblée des dé-
putés du peuple de te République popu-
laire de Mongolie n, ainsi que des consi-
dérations plus approfondies — assorties
de données statistiques récentes et
utiles — sur te c vote non capitaliste »
dans laquelle s'est engagée te Mongolie
et qui l’Inserre tout A fait dans le camp
soviétique. L’évocation des relations
conflictuelles avec la République popu-
laire de Chine (pour oe pee parier des
Implications théoriques de ce conflit, non
traitées Ici) est des plus sommaires

U. Bg

BIRMANIE. — Claude Delachet et Emmanuel

Guidon

k Le Seuil, n Petite planète u, Paris,
1975, 190 pages, 19.49 F.

ü. tant se réjouir de La publication de
ce petit livra ' ses auteurs ont. du pays
qu'ils dé rivant, uns connaissance en-
viable La Birmanie, repliée sur elle- infime,
n'admet te touriste étranger que pour
huit Jours. Eux y ont vécu quatre ans.
A te tête du département de français de
l'université de Rangoon. Ils portent blr-1‘université de Rangoon. Us partent bir-
man et oui pu S'enfoncer dans 1e pays
comme peu d'Européens ont été autorisés
A le faire osa dix dernières années.
Amoureux de te Birmanie - fédération
phu vaste que la Fronce, dont les Etats
frontaliers sont autant de terres moi con-
nues ou meonnnos livrées aux mouve-
ments séparatistes, agitées de rébellions,
peuplées -*e maquisards mate aussi de tra-
fiquant*. — les auteurs le sont moins du
régime militaire qui- tente de perpétuer à
son profit un socialisme musclé et ambi-
gu. En s'éloignant de ses impératifs
humains, voire de ses fondements écono-
miques, te BocteUmne birman a fini par
se traduire par des manifestations de
mécontentement populaire A te mesure du
chaos intérieur né de te « gestion de te
pénurie » des colonels de Bàngoun. Valet
que, depuis trois ans, la Birmanie en-
trouvre ses portes: voici que le monde
estment s’engouffre h°ti« cet Dot pré-
servé Ap; tri d’air ou ouragan ? Le régime
— que les auteurs miment soude — est— que les auteurs miment soude — est
sans doute motus menacé qu'un certain
moae de vie, qu'une certaine Birmanie,
présentée avec bonheur Hong ces pages.

M. B g.
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L’ACTIVITÉ DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES

ONU
Le Conseil de sécurité prolonge le

mandat de la force dfobservation
en Syrie

S UR proposition de M. Kurt Waldhelm,
secrétaire général des Nations unies, et avec

raccord préalable de la Syrie et dIsraël, le
Conseil de sécurité a décidé le 28 mai de pro-
longer pour six mois. Jusqu’au 30 novembre, le
mandat de la Force d’observation et de dégage-
ment des Nations unies en Syrie (FN.U-OJD-).
La résolution a été adoptée par treize voix, la
Chine et l'Irak ne participant pas au vote.
Selon un rapport du secrétaire général, la
FN.U.OJ3. comprenait mille cent quatre-vingt-
dix-huit hommes an 10 mai

Les travaux du Conseil écono-
mique et social

Le Conseil économique et social des Nations
unies (ECOSOC) a terminé le 9 mal les travaux
de sa cinquante-huitième session, qui s'était
ouverte le 8 avril. A l'unanimité, il a lancé le
7 mai un appel à tous les Etats pour leur
demander d'aider les peuples de l'Indochine à
reconstruire leurs pays « dans le plein respect
de leur souveraineté nationale ». Auparavant,
le Conseil avait décidé sans vote de demander
au secrétaire général de l'ONU d’inviter le

gouvernement révolutionnaire du Vietnam du
Sud & assister à la conférence de l’Année
internationale de la femme, ce mois-ci à Mexico.
Une série de résolutions sur la sécheresse en

Somalie, en Ethiopie et dans le Sahel, sur les
questions sociales et la lutte contre les stupé-
fiants ont été adoptées au cours de la session.
Au chapitre des droits de l'homme, l'ECOSOC
a décide sang vote d’envoyer un groupe spécial

au Chili pour y examiner la situation actuelle

des droits de l’homme. A propos des problèmes
du développement, il a remis à sa session d'été

le débat sur l'évaluation de la stratégie de
développement au milieu de la deuxième Décen-
nie du développement. Cette question a d'ail-

leurs fait l'objet d’une session de trois semaines
du comité de Pexamen et de l’évaluation de
cette stratégie, dont les conclusions seront
communiquées & l’ECOSOC avant sa session

d’été.
Comme chaque année, le Conseil économique

et social a consacré une partie de la session â
l’élection des membres de quatorze de ses

organes subsidiaires pour des mandats commen -

çant le janvier 1976. Enfin il a décidé qu’il

pourrait inviter tous les mouvements de libé-

ration nationale reconnus par l’Assemblée

générale à participer à ses débats, sans droit

de vote, sur les questions qui les concernent.

La conférence sur le droit de la

mer tiendra une nouvelle session

La troisième conférence des Nations unies sur
le droit de la mer, qui siégeait à Genève depuis

le 17 mars, a terminé sa session le 9 mai. Pas
plus qu’à Caracas l’an dernier, elle n’a pu se

mettre d’accord sur la définition de nouveaux
éléments pour la convention internationale

qu’elle est chargée de rédiger. Une nouvelle

session a été prévue à partir du 29 mars 1976

â New-York. En attendant, le président de la

conférence a lancé un appel demandant aux
Etats de s’abstenir de toute initiative risquant

de compromettre la conclusion d’une convention.

AIDE A L’INDOCHINE. — Selon un rapport sur

l-alde humanitaire à VIndochine publié par l'ONU
le 25 avril, les Salions unies avaient livré depuis

le 1" avril, par l’entremise du fonds des Nations

utiles pour renfonce (UNICEF) et du haut commis-
sariat des Nations unies pour les réfugiés, plus de
1000 tonnes de denrées alimentaires, de médica-

ments. de fournitures médicales et de matériaux
pour abris à Saiaon. dans les zones contrôlées par

le GJtJ*. sud-vietnamien et au Cambodge. Des
avions civils affrétés par l’ONICEP ou le haut
commissariat avaient été autorisés à se poser d
Hanoï.
Le représentant du secrétaire general à Hanoi.

Jf. Raymond Aubrac, a déclaré le 12 mai. â 1‘icsue

d'une visite au Vietnam du Nord vue le gouver-
nement de ce paya et le G-R-P. étaient prêts A
recevoir de l’aide de toutes les sources — bilatérales,

multilatérales, publiques et privées.

POURPARLERS SUR CHYPRE. — La première

phase des pourparlers entre représentants des deux
communautés chypriotes sous les auspices du secré-

taire général de l'ONU a eu lieu à Vienne du 28 avril

au 3 mai. Un accord a été conclu pour la réouver-

ture de l'aéroport de Nicosie.

DEVELOPPEMENT AGRICOLE. — La première
réunion concernant l'établissement du nouveau
Fonds international de développement agricole, dont
la création avait été décidée & la dernière confé-
rence mondiale de l'alimentation A Rome, s’est

tenue A Genève les 5 et S mal.

PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR L’EN-
VIRONNEMENT. — Le conseil d'administration du
programme des Nations unies pour l'environnement
(PJF.UJP..* a siégé d Nairobi au mois d'avril. H a
notamment décidé d'affecter 100 mülions de dollars

au Fonds de l'environnement pour des programmes
d'ensemble au cours des trois prochaines années.
Il a aussi approuvé un plan et un programme
d'opérations pour l’habitat et les établissements
humains.

DECOLONISATION. — La mission désignée par
le comité de la décolonisation pour enquêter au
Sahara occidental a quitté New-York le 7 mal pour
un oonage qui l’a menée d'abord d Madrid, puis
dans le territoire. OÙ elle a séjourné du 12 au
20 mal. Elle s'est ensuite rendue au Maroc, en
Algérie et en Mauritanie, pour regagner New-York
le 8 juin.

POPULATION. — Confotmémcnl au programme
d’action établi par la conférence de Bucarest, une
réunion régionale sur les problèmes de populatton
en .-laie occidentale a eu lieu fin avril â Beyrouth.

DROIT INTERNATIONAL. — La commission du
droit international a ouvert le 5 mai à Genève les
travaux de sa vingt-septième session, qui doit durer
jusqu'au 25 juillet. Elle sera consacrée plus parti-
culièrement à l'étude de la responsabilité des Etats
et de la succession des Etats aux traités internatio-
naux.

DROIT D’ASILE. — Des juristes de vinat-sept
pays sc sont rassemblés d Genève du 28 aorU au
3 mal pour étudier un projet de convention sur
VcsOe territorial.

NON-PROLIFERATION DES ARMES NUCLEAI-
RES. — La conférence chargée d‘excm:ner te fonc-
tionnement du traité sur la non-prolifération des
armes nucléaires a siégé <! Gcnèce du 5 au 30 mai.

DROIT COMMERCIAL INTERNATIONAL. — La
commission des Nations unies pour le droit commer-
cial international a achevé le 18 avril les travaux
de sa huitième session, qui avait commencé te

avril d Genève.

• JUSTICE. — La Cour internationale de jus-
tice (CJJ.) a tenu du 12 au 16 mai cinq audiences
publiques, sur la demande d'avis consultatif de
l'Assemblée générale des Nations unies concernant
le Sahara occidental. Les représentants du Maroc, de
la Mauritanie et de l'Espagne ont présenté des expo-
sés sur In question de la désignation de juges ad Hoc
en cette affaire : le représentant de l'Algérie a égale-
ment pris la parole. Le 22 mai. la Cour a autorisé
le Maroc, mais pas la Mauritanie, d désigner un
juge ad bac. Le Marne ayant choisi M. Alphonse
Boni, président de la Cour suprême de Côte-d'Ivoire,
!c président de la CJJ. c ensuite demandé au gou-
vernement espagnol de faire connaître son opinion
sur et choix.

m COMMISSION ECONOMIQUE POUR L’AMERIQUE
LATINE. — La seizième session de la Commission
économique des Nations unies pour l'Amérique
latine (CEPAL ) s'est réunie d Port-of-Spatn du 6 au
14 mai. Apre* l'examen de l’évolution économique de
la région, les participants ont décidé de créer un
groupe de planification économique pour PAmérique
lattne, dont tes paya membres appartiendront exclu-
sivement à la région latino-américaine. Un aonseü
des Caraïbes a également été mis sur pied, ainsi
qu'un office chargé du contrôle des sociétés multina-
tionales. A l'unanimité, les délégués ont approuvé
une suggestion du secrétaire exécutif. M. Borique
Iglesias, pour l'établissement d’un « met de sauve-
tage financier qui devrait aider les pays latino-
américains d résoudre le problème du déficit de leur
balance des paiements.

• COMMISSION ECONOMIQUE POUR L’ASIE
OCCIDENTALE. — La Commission économique des
Nations unies pour l'Asie occidentale a tenu sa
deuxième session à Beyrouth du 5 au 10 mai. Elle
a demandé notamment eue les deux Yémens soient
inclus dans la liste révisée de 1375 des pays les moins
développés du tiers-monde. La situation économique
et sociale dans les pays membres a été examinée,
ainsi que le programme pour 1976-1977. L’OLÆ. a
été admise A l'unanimité comme observateur.

UNESCO
Au conseil exécutif : la participa-

tion d’Israël à certaines confé-
rences

L E conseil exécutif de l’Organisation des
Nations unies pour l’éducation, la science

et la culture LUNESCO}, qui a tenu sa quatre-
vingt-dix-septième session à Paris du 5 au
23 mal, a étudié les modalités d'application des
directives de politique générale definies par la
conférence générale en novembre 1974 et leurs
incidences financières.
Après examen du rapport du directeur

général sur les activités de l’Organisation et les
moyens d'améliorer le fonctionnement et l’effi-
cacité du secrétariat, le conseil exécutif a
invité le directeur général â « diriger une
proportion appropriée des efforts de TÜNESCO
vers les impératifs imposés par les nouvelles
orientations qui se manifestent sur le jAan
mondial, notamment dans le cadre d’un nouvel
ordre économique international, tout en tenant
compte des besoins d’une coopération rnteüec-
tuette élargie ».

Une nouvelle fois. le conflit israélo-arabe a
eu des incidences directes sur les travaux de
]UNESCO lorsqu'il s'est agi, pour le conseil
exécutif, de se prononcer sur les Invitations à
différentes conférences et réunions intergou-
vemementales organisées cette année et en 1976.
U a en effet approuvé les listes établies par le
secrétariat en vue d'une réunion d'experts et
d’une conférence sur la reconnaissance des
études et des diplômes de l'enseignement supé-
rieur dans les pays européens et arabes riverains
de la Méditerranée, listes sur lesquelles Israël
ne figurait pas. Les décisions ont été prises,
respectivement, par 28 voix contre 1 (Etats-
Unis) avec 3 abstentions, et par 29 voix contre
1 (.Etats-Unis) avec 3 abstentions. Mai»; le
représentant d’Israël ayant protesté contre
l’absence de son pays sur les listes, le directeur
général de rUNESCO a indiqué, avant les votes,
que ces listes, s dressées en vue de décisions
que le Cçmseü était seul habüité à prendre,
l'avaient été en se fondant sur les termes mêmes
d'une résolution de la conférence générale de
l’Organisation. Si l’Etat d’Israël avait manifesté
la volonté de participer aux réunions en cause.
a-t-n précisé, le secrétariat aurait fait part de
ce vœu aussi bien à la conférence générale
qu'au conseiL Mais Israël n’a pas exprimé un
tel souhait. et aucun autre Etat membre n’a
d'ailleurs fait de démarche en ce sens, si bien
que l'on ne saurait dire qWIsraël a été exclu.
Il convient d’ajouter qu'il a été invité à toutes
les autres réunions ou conférences internatio-
nales prévues par l'UNESCO pour cette année
ou l’année prochaine ».

Avant de clore ses travaux, le conseil a
décidé de reporter à sa prochaine session, en
septembre, l'examen de l'état de Féducation,
de la science, de la culture et de l'information
au Chili.

F.A.O.
Vers un accord mondial sur la

banane ?

L ’ORGANISATION des Nations unies pour
l'alimentation et l'agriculture (FA.O.) a

annoncé le 19 mal qu’elle organisera vers la
fin de l'année ou au début de l'an prochain
la réunion d'un groupe de travail chargé de
tracer les grandes lignes d'un éventuel accord
mondial sur le commerce des bananes.
Cette initiative représente le premier pas

d’une nouvelle politique de coopération entre
pays exportateurs et pays importateurs de
bananes, et entre tous les plus Importants
secteurs de l'économie internationale de la

banane. Un rapprochement s’est déjà ébauché
entre les parties Intéressées lors d’une réunion,
tenue à Abidjan du 29 avril au 3 mai, du
groupe intergouvememental FAO. sur les
bananes, conférence suivie par cent trente-trois
délégués et observateurs de vingt-huit pays,
représentant en volume plus de 95 Tô des expor-
tations et plus de 80 ?o des Importations.

PATE A PAPIER. — Ocrant le comité consultatif
de la pAte d papier réuni d Borne du 14 au 16 mai. la
F.A.O. a fait remarquer que la capacité mondiale de
production de pdte d papier connaissait actuellement
une forte augmentation, mais que la perspective
au-delà de 1977 était incertaine en raison des condi-
tions économiques instables dans de nombreux pays
Industriels où est produite la plus grande partie de
la pdte.

VIANDE. — Un rapport sur la production mon-
diale de viande a servi de document d’étude au
croupe de travail sur le développement intégré de
la production de viande, réuni d Rome le mais der-
nier pour sa septième session. Selon ce rapport, la
production mondiale de viande commence â fléchir
cette année, après une progression de pris de 4 en
1974. mats les perspectives d court terme pour le com-
merce international restent sombres. Il est peu pro-
bable que les prix internationaux s'améliorent sensi-
blement par rapport aux bas niveaux de 1974.

PRODUITS LAITIERS. — Selon un autre rapport
de la FJt.O. publié le mois dernier, les disptmibüités
de produit* 1Biffera dépassent de plus en plus la
demande, bien que la production laitière ait complè-
tement arrêté sa progression au cours des dernier.s

moi* dans l'hémisphère nord. L’auteur du rapport a
suggéré, devant le groupe de travail sur le développe-
ment de l’industrie laitière du programme de coopé-
ration FJ^O.-industrie, que l'on accroisse les attri-

butions de produits laitiers aux opérations d'aide
alimentaire.

PROGRAMME ALIMENTAIRE MONDIAL. — Deux
opérations de secours d’urgence ont été annoncées le
mois dernier par le Programme alimentaire mondial
OiVU-PA-O. ; une aide alimentaire de 900 000 dollars
au Soudan pour ravitailler tes réfugiés venus d.’Ery-
thrée et 1400 000 dollars d’aide alimentaire A l'Ethio-
pie pour les populations frappées par la sécheresse.

ONUDI
Neuvième session du conseil du
développement industriel

O RGANE directeur de l'Organisation des
Nations unies pour le développement in-

dustriel, le conseil du développement indus-
triel, qui a tenu sa neuvième session à Vienne
du 21 avril au 2 mal, a examiné le bilan
des activités de l'Organisation en 1974, le

budget-programme approuvé par le secrétaire
général des Nations unies pour 1976-1977, et un
plan â moyen terme pour 1977-1979. Au terme
de ses travaux, le conseil a adopté deux réso-
lutions : l’une recommandant une plus grande
intégration des femmes dans le processus de
développement, l'autre demandant aux gouver-
nements, aux organisations du système des
Nations unies et au directeur exécutif de
l’ONUDI de prendre dans les plus brefs délais
les mesures nécessaires à l’application des
décisions et recommandations adoptées par la

deuxième conférence générale qui s'est déroulée
en mars à Lima (voir le Monde diplomatique
de mal 1975).

Organisation météorologique

mondiale

Les travaux du septième cotigres

P LUS de quatre cents spécialistes ont parti-

cipé aux travaux du septième congrès de
l’Organisation météorologique mondiale
(OJAM.), qui s’est tenu à Genève du 28 avril

au 23 mai. Le congrès a fise le programme et

le budget de l'Organisation £ l̂
JLS

M
qU

Jl£
années à venir ; en me****

h-, vies
hamed Fathl Taha et M. David Athur D.i

ontété réélus respectivement aux
président et de secrétaire généra^ de 1

sation. D'autre part, le congrès f
l'admission de la République popuKaire dtmo-

cratique de Corée et de la Itepublique démocra

tique** du Vietnam et décidé de suspendre Iv

gouvernement de la République Sud-Afrlcoli

i? te sea teote et de la de

ses privilèges de membre en raison de
«J

politique de discrimination raciale. Le conseil

des Nations unies pour la Namibie
les mouvements de libération nationale reconnus

par l'Organisation de Fuulte africaine ou la

Sue desEtats arabes ont été admis en qualité

d’observateurs.

Un programme mondial d'études, sur lès

moyens ^améliorer la pluviosité a ete nus sur

pied. Son coût a été estime à plus de 1.3 mil

lion de dollars.

• TRAVAIL. — La troisième réunion technique

tnpartite pour les questions minières, qut a eu ;*çm

<2 Genève du 6 au 16 mai au siège de
internationale rtv travail, a été saisie d in
selon lequel la crise du pétro.e a eu pour effet

d'auamenler le coût de plusieurs minerai*, notant

men t la bauxite, les phospha les et urannim n« •« -

rcl. Les participants ont discuté des problèmes lie

l'Industrie minière et des possibilités de création

d'emplois nouveaux.

• SANTE. — La vingt-huitième assemblée m>m-
diale de la santé s’est ouverte le TJ ma! AGcntre.
pour une session de trois semaines. Dès le debu. et s

travaux, les Tonpas. le Mozambique et la République
démocratique du Vietnam ont été admis en qualité

de membres de l'O.M S. qui compie ainsi cenf Qua-
rante-cinq pays membres.

a NAVIGATION MARITIME. — L’OruanMation
fnteraouoemementaie consultative de la naolgatfou
maritime fOJd.CJ.) a convoqué du 23 avril auOmai
A Londres une conférence internaiion ale sur .a

création d'un système maritime international a

satellites. La con/erenee a étudié les dispositions

nécessaires, sur te plan des institutions et de l'orga-

nisation. pour l'administration rtc ce système mari-
time ainsi que la création éventuelle d'une nnurrllc
organisation internationale A cet eilet {INMARSAT!.

a UNION POSTALE UNIVERSELLE. - U conseil

exécutif de l’Union postale universelle IUPU). réuni

à Berne le moi» dernier, a procédé d l'examen des

afJaires administratives c: financières depuis le

congrès postal universel de 1974. Figuraient égale-

ment â son ordre du jour : l'assistance technique
fournie aux pays en volt de développement, l'en-

seignement professionnel, la coopération postale

internationale, les relations avec les organisations

internationales et l'amélioration et la simplification

des services postaux.

Groupe de la Banque mondiale

Seize prêts de la BIRD

LA Banque Internationale pour la reconstruc-
tion et le développement (Banque mondiale

ou BIRD) a récemment accordé les prêts

suivants :— Panama, le 24 avril : 24 millions de dollars

pour la construction d'un port de pêche &
Punta-Vacamonte ;— Swaziland, le 24 avril également : 7 mil-
lions de dollars qui financeront un projet de
réseau routier dans ce pays ;

— République dominicaine, le 2 mai : 8 mil-
lions de dollars pour l'amélioration de l’ensei-

gnement dans les zones rurales ;

— Finlande, le 7 mai : 20 millions de dollars

destinés à l’achèvement du programme national
finlandais de lutte contre la pollution des
eaux ;— Maroc, le 7 mai : 18 500 000 dollars destinés
â financer en partie la réalisation d’un projet
d’irrigation dans la vallée du Sous ;

— Chili, le fl mai : 20 millions de dollars
(pour vingt ans et & 8.50 %) pour le finance-
ment d’un programme de prêts & court et
moyen terme en faveur des agriculteurs les
plus pauvres;— Mexique, le 9 mai : deux prêts d’un mon-
tant total de 260 millions de dollars qui contri-
bueront à accroître la production agricole de
trente « micro-régions » et à augmenter les
revenus et les emplois pour les pauvres des
campagnes ;— Pakistan, le 9 mai : 60 millions de dollars
qui aideront au financement d'un projet
d’extension de la capacité de transport de gaz
de la Sui Northern Gas pipe-lines ;— Indonésie, le 15 mai : 21 500000 dollars
pour le développement de la recherche agricole
en vue d’améliorer et d'accroître la production ;— Malaisie, le 15 mai : 28 500 000 dollars
affectés également à un programme de recherche
agricole ;— Côte-d’IvoIre, le 15 mai ; 5 millions de
dollars pour le développement et l’amélioration
du système d’enseignement ;— Colombie, le 23 mai : 19 500 000 dollars
qui faciliteront l’installation de ruraux dans
la région de 1’ « Intendencia » dans la province
de l’Amazone ;— Equateur, le 23 mai : 4 millions de dollars
pour contribuer à améliorer et à développer la
formation professionnelle dans ce pays ;— Israël, le 23 mal : 35 millions de dollars
consentis à la Banque de développement
industriel d'Israël pour l'amélioration du déve-
loppement industriel ;— Mexique, le 23 mai : 50 millions de dollars
qui financeront la construction d’une usine
d'engrais.

CREDITS DE L'IDA. —- De son côté, l'Association
internationale de développement (IDA), fatale de
la Banque mondiale, a annoncé ou cours des der-
nières semaines l’octroi d’une série de crédits :

— 27 miltlons de dollars au Bangladesh, le
24 avril, pour le financement partiel d'un projet
d’irrigation en vue d’augmenter la production de
riz ,*

— JM militons de dollars d l’Inde, le 24 avril, pour

un projet de développement agricole destiné A
améliorer la production de céréales vivrières, les

revenus agricoles et le nombre des emplois ruraux
dans l'Etat du Bengale occidental:
— 32 millions de dollars d l’Ethiopie, le 2 mai.

pour l’amélioration, l'extension et l'entretien du
réseau routier :

— 1 million de dollars au Sénégal, le 2 mat. pour
le financement d'un profet d'études techniques
d’irrigation :— lù millions de dollars au Soudan, le 2 mal.
pour aider au développement et d l'amélioration
du système d’enseignement :— 16 millions de dollars A l'Ethiopie, le 7 mal,
pour le développement du réseau éthiopien de télé-

communications ;— 30 mlülons de dollars au Pakistan, le 7 mut.
pour le développement de son Industrie. Ce crédit
a été consenti A la Société financière nationale de
développement ;— 10 millions de dollars d la République arabe
du Yémen, le 7 mai, pour la réalisation d’un projet
de développement rural intégré ;— 30 millions de dollars à l'Egypte, le 9 mat,
pour le financement d'un profet de télécommuni-
cations entrant dans le cadre du programma natio-
nal de télécommunications :— 1S 500 OOO dollar* d la République démocratique
populaire du Yémen, le 23 mai. affectés au finance-
ment d'un projet routier;— 23 mülions de dollars au Soudan, le 23 mal.
qui aideront A développer la capacité de production
de l’énergie électrique.

OPERATIONS CONJOINTES DE LA BANQUE ET
DE L'IDA. — Le 2 mai, une opération commune de
la Banque et de l’IDA a été réalisée au Kenya en
faveur d’un projet d’aménagement de sites et de
services à Nairobi : les contributions de la Banque
et de l'IDA s'élèvent chacune & 8 millions de dollars.
D’autre part. 10 mülions de dollars ont été attribués
à la Sierra-Leone. le 2 mai. pour la réalisation
d'un profet de développement agricole intégré;
5 million* de dollars ont été accordés par la Banque
mondiale, les cinq autres par l’IDA. De son côté,
le -3 mal. le Sénégal a reçu de la Banque un prêt
de 7 millions de dollars pour un projet de déve-
loppement agricole; ce prêt est assorti d'un crédit
de VIDA d’un montant égal

.

INVESTISSEMENT DE LA SJJ. AU VENEZUELA.— La Société financière internationale (SJFJ.\ a
effectué un Investissement au Venezuela, le S mai.sous la fopne d’une participation au capital d'unenouvelle banque d'investissement, la « Sociedad
?’52T

iS2f
r? yoUfivenea S-A. », pour un montant de1500 000 bolivars fenviron 350 000 dollars I.

.CggATTO
g,

D’UN NOUVEAU FONDS POUR LALUTTE CONTRE L’ONCHOCERCOSE. — Le 7 mai
dernier a été crié le Fonds de l'onchocercose, géré

j
BToupe de la Banque mondiale; ü fourniraune aide de plus de 50 mülions de dollars au coursaes six premières années du programme de lutte

(8jfsl
Var VOroan<*aiion mondiale de la santé

SïlI*FZg'-JL£?

ïT
3^^^n

SHÎ^
at
i/^S?

ur Wrou* les 22 et 23 avril.

tJZZZZ? P°yr ^Afrique de l’Est etla
pSUtaï*’

^ 6 7 * consortium

MONDIALE SUR LES
k ANTp- — Le premier rapport que

Problème* de la santément deparaStre en anglais sous le titre * Health :

*: n ressort de ce document
gue_ la Banque Interviendra plu* activement pour
améliorer les conditions sanitaires des populations
les plus pauvres.

VIENT DE PARAITRE :

CORRESPONDANCE ET PAPIERS D’ÉTAT
DU CARDINAL DE RICHELIEU

par Pierre GRILLON.— Un volume de 626 pages format 16X24 171,20 F T.T.C

EDITIONS À. PEDONE, 13, rue Soufflot, Paris-5'. — Tel. : 033-05-97
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Banque asiatique

dé développement
Publication du rapport annuel

S ELON le rapport annuel de la Banque
asiatique publié le 18 avril dernier, le

montant des prêts accordés en 1974 aura été

de 30 % supérieur à celui des prête de Tannée
précédente. D’autre part, l’assistance technique
fournie aux pays membres en voie de déve-

loppement a également connu une nette expan-
sion : les trente et un projets approuvés
représentent un coût approximatif de 5.42 mil-
lions de dollars contre 2,8 millions de dollars

accordés pour vingt-quatre projets en 1973.

EMPRUNT AD JAPON. — La Banque asiatique a
effectué auprès de ta Banque du Japon le 24 avril

un emprunt d'un montant de 30 milliards de yens
(l’équivalent d'environ 103 millions de dollars I.

EMISSION D'OBLIGATIONQ EN ARABIE SAOU-
DITE. — Une émission d’obligations d'un montant
de 50 millions de rtyals saoudiens (environ 34.8 mil-
lions de dollars) a été placée en Arabie Saoudite le
SI aora dernier.

REUNION EN VTJB D'UNE AIDE AD LAOS. — Les
représentants de quinze pays et de sept institutions
internationales favorables à une aide économique au
Laos sa sont réunis A Manille, au siège de la Banque
asiatique, les 28 et 29 avril. Au cours de cette session,
qui s'est tenue sous l'égide de la Banque asiatique
et de la Banque mondiale, diverses propositions ont
été retenues, en particulier celle du PMTJD. qui
financera un projet d’assistance technique au Laos
pour la préparation d'un programme de projets prio-
ritaires pour les deux années à venir.

Banque européenne
d'investissement

Six prêts

S IX prêts de la Banque européenne d'inves-
tissement ont été annoncés au cours des

dernières sgrng.înpn :— Un prêt global d’une contre-valeur de
17,5 millions de couronnes danoises (soit 2£ mil-
lions d'o.c-, pour une durée de dix ans et à
9.50%) octroyé le 30 avril au gouvernement
Hongrie pour le •wwa.TMMuinpwt dInitiatives Indus-
trielles de petite et moyenne dimension dans
les régions les moins développées du pays ;— Deux prêts d’un montant total de 4&5 mil-
liards de lires (soit 59 mmions d’on.) accordés
à l'Italie le 20 mai : le premier d'une contre-
valeur de 94£ milliards de lires (pour douze ans
et à 9,50%) a été consenti à la Société Ita-
liana per l’Esencizio Telefonica p. A. pour la
réalisation de travaux d’extension et de raccor-
dement dans la Vénétie et le Trentin Haut-
Adige ; le second, d’une contre-valeur de 34 mil-
liards de lires (pour quinze ans et à 9,50%). a
été attribué à Autostrade - Concession! e Cos-
truztonl Autostrade S.p.A-. société du groupe
IRL pour la construction d'une nouvelle section
de l’autoroute des tunnels entre Alessandria et
Santfaio;— Deux prête d’un montant total de 175 mil-
lions de francs français (soit 3L9 miuimis
d’o.c.) à la France le 28 mal ; l’un, d'un mon-
tant de 150 millions de francs français (pour
douze ans et à 9,50%), a été accordé a la
Société Nationale des Chemina de fer français
pour l’accroissement de la capacité du trafic
et l’amélioration des conditions d'exploitation
de la ligne Faris-Bardeaux-Bendaye ; l’autre,
d’un montant de 25 millions de francs français
(pour dix ans et A 9,50%). a été octroyé à
Framatome SJL, pour la réalisation, dans la
zone industrielle et portuaire de Chalon-sur-
Saône, d’une usine qui produira des cuves et
des générateurs de vapeur pour les centrales
nucléaires ;— un prêt d’une contre-valeur de 32 millions
de livres (soit 223 millions d’tUL, pour dix ans
et A 9,50%) le 29 mai à la Distillers Com-
pany Lfcd de Grande-Bretagne pour la cons-
truction d'installations de production de whisky
en Ecosse.

EMPRUNT EN FRANCS LUXEMBOURGEOIS. —
Le 7 mal dernier, la BJJ. a signé un contrat relatif
d l'émission d'un emprunt obligataire de 500 mil-
lions de francs luxembourgeois sur le marché
luxembourgeois. L’emprunt a été pris ferme par
un syndicat de banques luxembourgeoises placé
sous la direction de la KredietbanJe SJ. luxem-
bourgeoise.
Les obligations portent intérêt au taux nominal

de 8 3/4 % payable annuellement et libre de la
retenue d’impôts sur les coupons. Elles ont une
durée maximum de dix ans.

DIMINUTION DES TAUX D’INTERET DE LA
BANQUE. — Au cours de sa réunion du 30 avril,
le eonseü d’administration de la BJJ. a décidé
d’abaisser de 3/8 % le taux d'intérêt des prêts
ordinaires de la Banque, et de le fixer d 950 %
quelle que soit la durée des prêts.

Banque interaméricaine

de développement

Prêts à rUruguay, au Costa-Rica,
à rArgentine et à la République
Dominicaine

LA Banque interaméricaine de développement
(BXD) a annoncé les et 2 mai l'octroi

des premiers prêts (attribués pour vingt ans
et A 8 %) consentis à l’aide du Fonds de
gestion de 500 millions de dollars pour le

développement de l'Amérique latine placé sous
son administration par le Venezuela : 14.4 mil-
lions de dollars ont ainsi été accordés à
l'Uruguay pour aider au développement de la

production de l’usine de ciment de Paysandu.
et 3,6 millions de dollars au. Costa-Rica pour
la réalisation d’un programme de développe-
ment des pêcheries (à ce prêt s'ajouteront
10 millions de dollars fournis A l’aide du fonds
d’opérations spéciales pour trente ans et à
2 % Tan).

Trois antres opérations ont été annoncées en
faveur des pays suivants :— Argentine. le 13 mal : deux prêts d’un
montant total de % millions de dollars destinés
à financer un programme de modernisation des
méthodes de culture et d'élevage par de nou-
veaux moyens techniques. Cinquante-neuf mil-
lions de dollars ont été fournis à l’aide des
ressources ordinaires de la Bsnqûe pour vingt
ans et à 5 % 30 millions Vont été par le fonds
d'opérations spéciales pour vingt-cinq ans et
à 4 .....— République dominicaine, le 32 mal ;

35.5 misions de dollars pour le développement
du portde Haina <à l’aide du fonds d'opérations
spéciales.' .pour Quarante ans .et à 1 pendant
les dix-premières années, et à 2 % ensuiteJ.

LE RAPPORT ANNUEL POUR 1974. — Au cours de
sa seizième session annuelle tenue du 15 au 21 mat
à Saint-Domingue, le conseil des gouverneurs de la

Banque interaméricaine de développement a pris

connaissance du rapport annuel pour 1874 présenté
par M. Antonio Ordiz Mena, président de l’Organi-
sation.
A l'issue de la session, huit des neuf membres du

conSeü ont été Sus ou réélus pour trois ans. Us
entreront en fonction le Ier juillet 1975.

EMPRUNT AU JAPON. — La BID a contracté le

19 -mai au Japon un emprunt d'un montant de
7J5 milliards de yenf (l'équivalent d'environ 25J) mil-
lions de dollars).

Corporation andine

de développement
Octroi de huit prêts

Au cours de la septième session du comité
exécutif de la Corporation andine de déve-

loppement (CAF) qui s’est tenue à Caracas
les 20 et 21 avril, huit prêts ont été accordés
en faveur des pays et organismes suivants :— Empresa amena de Moldeadoa. une entre-
prise financée par des capitaux chiliens,
colombiens, équatoriens et vénézuéliens :

3 000 000 de dollars pour la construction d’une
usine de production ;— Entel-Bolivia : 4 134 000 dollars, qui finan-
ceront l’installation d'une station de commu-
nications par satellite ;— Bolivie : 320 000 dollars, pour financer les
études préparatoires à la construction d’un
barrage sur TUUoma;
— Cofide du Pérou : 1 765 000 doHaxs destinés

à la construction d’une usine de production ;— Sodedad de Industrîas du Pérou : 20 000
dollars, pour le financement d’études portant
sur l'industrie chimique dans la sous-région ;— Comislon de valores Corporation Financier»
nationale de l’Equateur : 11 000 000 de dollars,
qui contribueront & développer les installations
de la cimenterie de sa firme, l’Bmjpresa national
del Ecuador ;— Corporation estatal petrolera ecuatorlana :

1000000 de dollars, qui financeront une série
d’études en vue de la construction d’un ensemble
d’installations maritimes nécessaires pour
exporter la production de la raffinerie d’Esme-
raldas ;— 110000 dollars affectés & l’étude (Tune
série de projets multinationaux : industrialisa-
tion de la pomme de terre dans la zone
frontalière Colombo-équatorienne, création d'une
entreprise andine de transporte routiers des
denrées périssables et création d’un centre de
contrôle de la qualité dans la sous-région.

Le comité exécutif a aussi approuvé un projet
de participation de la CAF dans la création
d’une entreprise de gestion de projets industriels
située & la frontière colombo-equatorienne.

• FONDS MONETAIRE INTERNATIONAL. — Le
19 moi. ta République de Zt&re a emprunté auFMJ: au titre du « mécanisme pétrolier » l’équi-
valent de 45 millions de D.TJ.
— Le Fonds monétaire international a donné son

accord le 28 avril à l'achat par le gouvernement
islandais de l’équivalent de 5.75 militons de D.TJt.
en francs français. D'autre part, le 12 mai. la

Bonne lui a acheté l’équivalent de *rS63fl4 i»JJT
dont l'équivalent de i,3SlJ507 D/T&. «V Wm *ter-

linga et de 2231507 en D.TJ3. Enfin, Ut K mal
la République populaire ' démocratique du Yémen
a effectué sur le Ponds un tirage équivalent a

— Le FMJ. a accordé, le 9 mai, m» crédit attend-

by » à l'Uruguay l'autorisant à acheter i’éÇîAtwuent

de 1725 mutions de D.TJS. en monnaies étrangères
au couru des douze prochains mois.

• PONDS EUROPEEN DE DEVELOPPEMENT. —
A la suit» de l'avis favorable émis par la comité
du Fonds européen de développement (FED) A
liante de aa Quatrs-rtnyi-diŒ'fcufMéme Têtuston
tenue le 28 avril, la Commission de la CJJt. a
approuvé le 12 md, des financements sur les res-
sources du deuxième et du troisième FED au titre

des aides non remboursables (à l'exception d'un
projet financé- par un prit i conditions spéciales, et
d'un projet d'un montant de 734000 U.C. (D qui
vise un aménagement de crédits antérieurement
engagés sur le deuxième FED) :

1) République rwandaise. — Pont sur la ttyaba-
rongo : 92 vrillions de FJt.W. équivalant à environ
820000 U.G. fdeuxième FED) et 78 marions de
FJt.W. équivalant A 680000 U.C. ftroisième FED);

2) République unie du Cameroun. — Aménage-
ment et extension de l’hôpital de Garoua : 610 ma-
rions de F CJJ., satt environ 2J97 marions U.C.
(deuxième FED ) ;

3) République de Cdte-dTvolre. — Création de
la zona maraîchère de Ferkessidougou : 330 mü-
llans de F CFJ., sott 1J88 millions àTUS). (deuxième
FED) ;

4) Nouvelle-Calédonie. — Construction de la
déviation routière Motndou-BonraH : 2400 mniions
4V.C, équivalent d environ 242,4 millions de
F CFP. (troisième FED) (prêt A conditions spé-
ciales) :

5) République de Oôte-dTvolre. — Restructuration
du réseau routier de la région Kossou-Bandama.

O) 1 U.C. = L20 dollar des Etats-Unis (nouvelle
parité).

• BANQUE CBNTOAMER1CAXNS D'INTEGRA-
TION ECONOMIQUE. — Dans le eadre de son pro-
gramme de développement de l'infrastructure
routière, le Banque centraméricain* d‘intégration
économique (B.CJJ.) a annonei les opérations sui-
vantes en avril :— Deux prêts au Nicaragua : le -premier, d’un
montant de 3150 000 dollars, financera les travaux
de construction de le voie San Benito-Sebaeo ; le
second, qui s’élève A 150 000 dollars, sera affecté ou
financement de trois études en mie de l'amélioration
de trois importants tronçons routiers;— Deux prêts au Costa-Rica : l’un (600 000 dol-
lars) financera La dernière phase préparatoire en
vue de la réalisation de l’anneau -périphérique de
la <bOlo_ de San' José: l’outre (2200000 dollars

)

aidera au financement de divers tronçons de la
route reliant Sabana A Escozu.

• BANQUE DES REGLEMENTS INTERNATIO-
NAUX. — ‘Mi René Loris. directeur général de la
Banque des réglements internationaux (BJJ.) a
annoncé le 28mm dernier que la Banque limiterait
A 3 milliards de dollars ses concours au Fonds de
soutien de l’O.CjJB„ crié le 9 avril 1975 dans le
but d'accorder des prêts aux pays membres connais-
sant des difficultés de balance des paiements.

Groupe andin
Difficultés 0 propos du programme
de développement 'de Findustrie
automobile

O UVERTE dans la capitale péruvienne le
11 février et ajournée le 14, reprise le

Il mars, à nouveau ajournée le 18, la seizième
période de sessions ordinaires de la Commission
de l’Accord de Cartagena aura finalement
attendu jusqu'au 13 mai pour reprendre ses
travaux, qui se sont terminés le 2L
L’ordre du jour comprenait un grand nombre

de questions, mais les discussions ont achoppé
sur un point précis: les difficultés qui ont
empêché les six pays membres de parvenir à
un accord sur le programme sectoriel relatif
au développement de l’industrie automobile,
objet d’une proposition du comité du Groupe
andin mettant en cause d’importants intérêts.
Des progrès substantiels auraient néanmoins
été réalisés sur la vole d'un accord, selon le
communiqué publié à la fin de la session.

Marché commun centraméricain

Création ifune commission de
Fénergie

L A création d’une commission centraméricaine
de l’énergie a été décidée à l’issue d'une

réunion des ministres de l'économie du Marché
commun centraméricain (M.C.C-A.) le 22 avril
à Guatemala. Organisme technique et consul-
tatif rattaché à la réunion des ministres de
l'économie, elle a été chargée de proposer des
mesuras pour Inventorier les ressources éner-
gétiques de la zone. Elle devra en outre accélérer
la réalisation de projets de développement de
l'énergie électrique, afin de réduire ie rythme
de développement des importations de pétrole.

On lui a aussi demandé d’examiner les pers-
pectives de création d’entreprises multinatio-
nales pour le développement des activités
d’exploitation, de raffinage, de transport et de
commercialisation à l’interieur du M.C.C.A.

ACTIVITES MARITIMES ET PORTUAIRES. — Le
projet TRAITSSTAR de développement des activités
maritimes et portuaires dans le M.C.CJ. a fait
l’objet de travaux de devx réunions tenues d El
Salvador au mois d’avril : l)La huitième session
extraordinaire de la commission centraméricaine
des autorités portuaires (COCAAPi, les 4 et S avril ;

21 La troisième réunion commune de FAssttcUdlon
des usagers des transports maritimes (USUARIOS) et
de l’Association centraméricaine des armateurs
(ACAMAR) à laquelle participait également la
COCAAP.

Le projet, qui bénéficiera de Vassistance de la
CNUCED et du PNUD. devrait permettre de sur-
monter le handicap qui pèse sur la poste des frets
dans les relations des cinq pays membres du
M.C.CJ. avec leurs partenaires occidentaux. A la
fin des travaux, la secrétariat du Jtf-C.C_A. a pré-
senté un rapport sur les négociations ouvertes le
3 février dernier entre l’Association des usagers des
transports maritimes et ta West India Transatlantic
Steam Shtp Lines (WITASS) au sujet de la nouvelle
hausse des frets décidée le 24 décembre par cette
dentière compagnie.

m ACCORD INTERNATIONAL SUR L’ETAIN. —
Une conférence des Nations unies sur l’étain s’ait
ouverte le 30 mai à Genève pour renégocier l'accord
international sur Pétain qui date de 1970 et vient
d expiration le 30 juin 1978. Cette conférence, qui
doit durer un mois, a été convoquée par le secrétaire
général de la Conférence des Nations unies sur le
commerce et le développement (CNUCED).

• COMMUNAUTE ECONOMIQUE DES ETATS DE
L'AFRIQUE DE L'OUEST. — Quinze chefs d’Etat,
chefs de gouvernement ou ministres se sont réunis
A Lagos le lundi 26 mai pour signer le traité insti-
tuant la Communauté économique des Etats de
VAfrique de l'Ouest (CEJfEJ-O.). Le trotté devra
ensuite être ratifié par les quinze Etats membres :
Côte-d’Ivoire, Dahomey. Gambie, Ghana, Guinée,
Guinée-Bissau. Haute-Volta. Libéria. Mali. Maurita-
nie. Niger, Niçéria, Sénégal, Sierra-Leone et Togo.
Un ensemble plus restreint groupant la Côte-

d'IvoIre, la Haute-Volta. le Mali. la Mauritanie, le
Niger et le Sénégal, la Communauté économique de
FAfrique de l’Ouest (CJJ.O.f, avait déjà été
établi en juin 1972.

• COMMUNAUTE DES CARAÏBES. — La première
réunion du comité permanent des ministres de l'édu-
cation de la Communauté des Caraïbes a eu Heu
A Anttyua du 21 au 25 avril. Au cours de cette -pre-
mière session, les ministres ont adopté les règles de
fonctionnement du comité permanent et arrêté le
programme de certains travaux, ns ont aussi for-
mulé des recommandations en vue du développement
des programmes régionaux de coopération et d'assis-
tance dans le domaine de l’éducation. Une confé-
rence régionale sur l'éducation des adultes et sur les
enfants handicapés a été convoquée.
Le comité a aussi publié une x Déclaration des

ministres de l'éducation de la Communauté des
Caraïbes s, véritable 0Aorte de l'éducation pour les
(pays de la région, d laquelle était joint un docu-
ment en huit points énumérant les mesures desti-
nées d accélérer le changement du système d'enset-
çnement en vigueur dans les pays membres.
• ORGANISATION DE COOPERATION ET DE

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUES. — Le comité
de direction de régence internationale de l'énergie
(AJX.J et le conseil de l’Organisation de coopéra-
ton et de développement économiques (O.Cjjjj se
sont réunis au niveau ministériel respectivement le
37 et les 28 et 29 mai. On trouvera un bref résumé
de leurs travaux dans le prochain numéro du Monde
diplomatique.— La Canada est devenu membre de plein exercice
de l’Agence de l’C.CJJ. pour l’énergie nucléaire
(AJJ.), a est ainsi, après le Japon et l’Australie,
le troisième membre non européen de l'Agence.

Marché commun
Le franc va réintégrer le « ser-

pent » monétaire européen

L A France, qui avait quitté le «serpents
monétaire européen (flottement concerté

de certaines monnaies) le 19 janvier 1974. se
prépara à participer â nouveau a ce mécanisme
de flottement. C’est ce qu'a annoncé le 9 mai
M. Valéry Giscard d’Estaing. à l’occasion de
la célébration à Paris du vingt-cinquième anni-
versaire du plan Schuman.

Toutefois le ministre français de l’économie

et des finances a précisé lors de la réunion à
Bruxelles. le 20 mai, des ministres des finances

des Neuf, que cette «rentrée» ne se fera offi-
ciellement que «dans quelques semaines», une
fois qu'un certain nombre de problèmes tech-
niques auront été réglés à Bâle par les gouver-
neurs des banques centrales.
Le ministre français souhaite trois aména-

gements :

1) L'établissement, si possible, d’on niveau
communautaire du dollar qui aurait, pour la
France, le double avantage de renforcer la
solidarité financière des membres du «serpent»
et d’éviter la détérioration des termes d’échange
avec le dollar, de nature à léser en particulier
les intérêts des exportateurs français â un
moment où le dollar baisse plus fortement à
Paris que dans les autres capitales euro-
péennes ;

2) La ppnrrUnn-fcînn des interventions des

hftTMrnas centrales sur le- marché des devises.

3) Un assouplissement des régimes de crédit

et notamment du mécanisme - de rembourse-

ment.

Le -rapport Marjbltn sur Funion
économique et monétaire

s 19S0 n’est plus a» obfecaf réaliste pour
l’union économique .et monétaire des Neuf », a
déclaré le 22 avril à Bruxelles M. Robert Mar-
jolin, ancien vice-président de la Commission

du Mnn»bÆ flimmnn, présentant les conclusions

d'un groupe de réflexion qu’il a présidé sur

l’union économique et monétaire.
M. estime que la défaillance de la

volonté politique des gouvernements des Neuf
a entraîné davantage de reculs que de progrès
riftpnift quinze ans sur la voie de 1Intégration

économique et monétaire. H considère que la

réintégration «te* monnaies européennes dans
le «serpenta serait «une bonne
chose » en sol mois qu'elle restera un vœu pieux
anwri longtemps que les politiques économiques
des Neuf ne seront pas plus étroitement coor-
données.
Le rapport du groupe d’économistes présidé

par M. Marjolln a été établi à la demande de
^Commission européenne, u préconise notam-
ment la création d’un s fonds de stabilisation
des changes » renforçant la possibilité d’em-
prunt des Etats membres et un système commu-
nautaire d’allocation de chômage. Financé
pour moitié par les, employeurs et pour moitié
par les travailleurs, ce fonds concrétiserait la
solidarité européenne en faveur des sans-
emploi

Au conseil des ministres des
affaires étrangères

Le. 5 mai à Bruxelles, le conseil des ministres
des affaires étrangères a approuvé un canevas
d’ordre du jour pour la -prochaine session du
conseil européen les 16 et 17 Juillet à Bruxelles.
Les cinq thèmes principaux seront la situation
économique et monétaire, l’énergie, les matières
premières, la conférence sur la sécurité et la
coopération en Europe et le cheminement de
la Communauté vers l’union politique.

En vue de la réunion ministérielle de
l'O.CD-R prévue â Paris \e 28 mal, les ministres
des affaires étrangères ont chargé le comité
des représentants permanents d'élaborer une
position commune & laquelle Us devaient consa-
crer une nouvelle réunion à Dublin le 26 mal.

A leur réunion de Bruxelles, les ministres
ont également discuté des relations entre la
C.BLE. et le Portugal. Le communiqué publié
à la fin des travaux annonce que la Commis-
sion soumettra bientôt un rapport an conseil
sur les différents aspects que soulèvent les
relations économiques entre les Neuf et le
Portugal, et- les aides que la première pourrait
accorder au second.
Enfin les accords commerciaux préférentiels

avec Israël et les pays du Maghreb ont été
examinés. H avait été prévu que l’accord avec
IsraH -serait signé avant le 15 mai et entrerait
en vigueur le 1" juillet, le. Communauté se
réservera le droit de retarder l’application de
concessions commerciales prévues en faveur des
jus et concentrés d’agrumes ainsi que des
conserves de tnmatjy (pour tenir compte en
particulier des Intérêts de l’Italie). Avec l’Algé-
rie, le Maroc et -la Tunisie, la conclusion
d’accords préférentiels se heurtant à des diffi-
cultés dans le domaine agricole, les ministres
ont proposé que les pourparlers reprennent en
laissant de côté les questions agricoles. 33 a
aussi été suggéré que les ministres de l’agri-
culture tiennent une session spéciale consacrée
au.dossier méditerranéen pour essayer de sortir
de l’impasse.

ACCORD COMMERCIAL AVEC ISRAËL. — L’Etat
d’Israël et la Communauté européenne ont conclu le
Il mai un accord commentai préférentiel d'une
diarie ÜHmiléc. Premier d'une série d’accords que la
CJJ. négocie avec les pays du Bassin méditerranéen,
celui-ci entrera en vigueur le 1- juillet 1975. Il pré-
voit notamment une réduction progressive de droits
de douane européens sur les produits industriels
israéliens aboutissant A la franchise totale au
lcr Juillet 1977 et des réductions de tarifs douaniers
européens sur 85 «Ç des produits agricoles israéliens.
Le désarmement douanier israélien sera étalé jus-
qu’en 1985. En outre, des dispositions prévoient une
coopération économique et technique entre Israël

sur les aides que la CJJ. accordera A ïagricullu“*2**°®»5* ®«*6 cfUe des zones géograph
quëmentdéfavorisées. Laide consistera en alloct
lions directes aux agriculteurs (calculées par té

;

debétaü ou par surface cultivée). Au total, celles-
911 miUl?ns d’unités de compt

s
P*6

mQlions de francs français pour les annét1975 A 1977. Des aides pourront d’autre part™
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accordées pour la modernisation des exploitations

de niontaane. Biles entraîneraient cm total 107 mil-
lions d'unité* de compte, soit 588.5 mtZUons de
francs français pour la même période.

LA GRECE ET LE MARCHE COMMUN ont signé le

28 exrü à Bruxelles le protocole additionnel étendant
aux trois derniers adhérents de la CJSJB. tGrande-
Bretagne, Mande et Danemark) Inapplication de
l’accord qui. depuis 2361, associe la Grèce A la C&£.
PECHE. — Le conseil des ministres de la CJT.B.

b pris le 22 avril à Bruxelles deux -mesures destinées
A améliorer la situation du marché des produits de
la pêche dont l'encombrement par des Importations
en provenance de page tien suscite des difficultés
pour les pécheurs français et britanniques notam-
ment.

UK AMBASSADEUR CHINOIS AUPRES DE LA
CJ5.E. — En annonçant le 8 mai sa décision de nom-
mer un ambassadeur auprès de la CJEJT, la Chine
a été le premier pays à régime communiais à recon-
naître diplomatiquement l'existence de la Oomtnst-
nautf des Xeuf. Mlle choisit ainsi une outra voie que
celle empruntée par VU.RMM^ qui députa Pété 2973
e multiplié les approches officieuses vers la Commu-
nauté sous l’étendard du COMECON, tout en igno-
rant délibérément son existence dans les relations
commerciales.

Parlement européen

Le budget du Fonds régional

EN arrêtant définitivement le 29 avril le
budget du Fonds régional européen

(150 millions d’unités de compte pour 1975). le
Parlement européen a laissé ouvert le différend
qui l’oppose au conseil des ministres en matière
de pouvoir budgétaire de l'Assemblée. Ce diffé-
rend est maintenant porté sur le plan d’une
querelle de principe qui risque de refaire
surface chaque fois que les deux institutions
ne peuvent pas se mettre d’accord sur la classi-
fication en «obligatoires» ou en «non obliga-
toires» des crédits à, inscrira au budget commu-
nautaire (les pouvoirs du Parlement se limitent
aux dépenses «non obligatoires»). Ce fut le
cas pour le Fonds régional.

Le compromis de conciliation proposé par . le
Conseil, et qui consistait en la promesse
d’inscrire en «non obligatoire» le deuxième
fonds régional à partir de 1978. avait été refusé
par les parlementaires qui se sont opposés à la
tentative du conseil de retirer « à son gré » les
pouvoirs garantis au Parlement par arrêté.

D’autre part, le Parlement européen s’est
prononcé le 30 avril en faveur d’une politique
communautaire globale de coopération au déve-
loppement. Dans une résolution adoptée par
l’assemblée des Neuf, la Commission euro-
péenne est invitée notamment à évaluer de
manière détaillée l'efficacité du système com-
munautaire des préférences généralisées.

Enfin, le Parlement a voté le 14 mal une
résolution exprimant son inquiétude face k une
éventuelle réduction des activités d" c Euro-
contrôle». L’assemblée des Neuf invite les gou-
vernements des Etats membres de cette orga-
nisation (chargée du contrôle de l’espace aérien
de sept des neuf pays de la C-EJ3.) à faire en
sorte qu’ c Eurocontrôle » puisse continuer à
l’avenir de s’acquitter de sa tâche.

CECA
1 ers une réduction concertée de
la production eTacier

L A conjoncture ne s’améliorant pas. la Com-
mission européenne, qui a refusé de décréter

l'état de c crise manifeste » dans la sidérurgie
européenne, s’oriente vêts un dispositif plus
simple mais qui pourrait être aussi efficace :

b réduction de l’ordre de 20 *r de la production
d'acier des Neuf, par accord entre les aciéries

surveillé mois par mois par Bruxelles. Cette
solution, qui doit encore faire l’objet d’un
accord formel an niveau des ministres, se situe-

rait à mi-chemin entre le souhait français de
contingents autoritaires et la préférence alle-

mande pour un respect plus scrupuleux de la

loi de marché.
La chose se ferait à l'occasion de la révision

du programme prévisionnel « acier » des Neuf,
qui a été soumis le 21 mal par M. SpinellL au
nom de la Commission, aux dirigeants de la

sidérurgie européenne et sera présenté le 16 Juin
nu comité consultatif de la CECA. L’axnpleur
exacte de la révision en baisse des pronostics
initiaux sera précisée à ce moment, mais on
s'attend qu’elle soit de 17 à 20 de façon à
aligner les prévisions sur ce qui semble le plus
probable actuellement Les entreprises de la

CECA prendraient l’engagement de conformer
leur production aux nouveaux pronostics. Et
c’est pour vérifier le sérieux qu’apportent les

firmes au respect de leur promesse que la

Commission vient de décider que, pendant quatre
mois les entreprises sidérurgiques de la Com-
munauté seront astreintes à communiquer cha-
que mois à la Commission leurs productions,
perspectives et programmes de production,

ventilées par produits. Ces communicatifrms
devront parvenir à la Commission au plus tard

M: le 25 de chaque mois en ce qui concerne les

i * - prévisions, et le 5 pour les réalisations effectives

de production. Les Etats seront associés à la
* ‘ préparation du nouveau programme prévision-

nel
Quant aux importations d’acier et de fonte

en provenance des pays tiers, rien n’est encore
prévu dans "immédiat. ta Commission _et ta.

• grande majorité des Neuf souhaitant maintenir
la tendance généralement libérale de ta politique

commerciale de ta Communauté. Dans l’immé-
diat. il serait cependant prévu que les services

compétents de la Commission traitent de ce
problème de ta concurrence accrue au niveau
international, au sein des comités mixtes qui

capitale de la
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existent entre ta CECA et différents pays tiers
producteurs et exportateurs d’aciers, tels que le
Japon, la Suède, l’Autriche et ta Yougoslavie.
Ic recul de la production d’acier en Europe

continue, en tout cas, moins vite cependant que
celui des commandes d’origine européenne. Les
derniers chiffres connus sont de — 13 % (en
avril) pour ta production et de — 34 % (en
mars) pour les commandes ; ta demande en
provenance des pays tiers, qui ne représente
guère que le quart du total, a, elle, moins
baissé : de l’ordre de 9 % seulement. A-t-on
touché le fond de ta crise? La conjoncture est
toujours mauvaise pour les produits plats, mais
un lent redémarrage est observé pour les pro-
duits longs, avec une légère remontée des
commandes.
Les rédactions d’horaires de travail qu’im-

plique ta chute de ta production ont provoqué,
en France notamment (TTsinor à Dunkerque et
Sacilor en Lorraine1, de nombreux mouvements
sociaux, marqués en particulier par des grèves
longues.

LA COMMISSION EUROPEENNE A AVALISE
L'ACCORD BMPAIN-DE WENPEL pour contrôler la
majorité de Marine-Firminv et de sa filiale Crensot-
Lotrc ; l’échec de Denatn-Nord-Est, qui voulait
prendre la direction de cette firme A l’occasion
d'une offre publique d’échange, est donc consommé-

AXDg A LA RECHERCHE. — Bruxelles a octroyé
des aides financières pour soixante-trois projets de
recherches techniques, concernant la production de
fonte, d'acier et de produits laminés, ainsi que
rutilisation de l’acier. La Commission européenne
a également approuvé pour 8.S millions d’unités de
compte au titre de divers projets de recherche.

AIDE A L’INVESTISSEMENT. — La Commission
européenne a accordé des prêts de 4 millions de
livres â ta British Steel (pour des installations de
cokéfaction prés de Sheffield ). de 10 millions de DM
aux Badisehe Stahhcerke (pour «ne aciérie élec-
trique) et de 4J8 millions d’unités de compte A la
Sodetor Nazionolc Cogne (pour des investissements
de productivité).

UN EMPRUNT CECA de 60 millions de florins a
été placé en mai par la Commission européenne, &

8£0 % et pour quince ans. tl porte A 2 20? millions
d'unités de compte le montant des sommes emprun-
tées depuis Vorfgine par la CECA.

Association européenne

de libre-échange

Réunion ministérielle à Genève

R EUNIS au niveau ministériel h Genève le
22 mat le conseil de l’Association euro-

péenne de libre-échange (AELE.) et le conseil
mixte A .KL.B.-FÏD lande se sont préoccupés de
ta persistance de l’inflation et de ta position
de la balance des paiements de certains pays
membres. Ils ont réaffirmé à cette occasion
leur attachement au maintien du libre-échange
et & une coopération permanente don* fab le.
L’aide & apporter au Portugal a fait l’objet

d’un examen particulier, à ta suite de ta visite
à Lisbonne du secrétaire général de l’Association.
Les ministres sont convenus que leurs

représentants permanents auprès de l’A-KL-E.
doivent étudier de manière positive et rapide-
ment comment ces propositions pourront être
appliquées.
Les ministres ont aussi entendu un rapport

du ministre finlandais du commerce sur les
récentes mesures prises & Helsinki pour corriger
la situation sérieuse de ta balance des paiements.
Selon eux, des mesures affectant directement
les échanges ne seraient pas appropriées dans
ta situation économique mondiale actuelle,
malgré les difficultés de ta Finlande.
Parmi les autres points évoqués; les réduc-

tions tarifaires des accords de libre-échange
entre les pays de l’AELE, et de ta CEE,
le problème particulier des produits de ta pêche
et des tendances protectionnistes à l’intérieur

de ta CELE., qui affectent spécialement l’Islande,

les négociations commerciales multilatérales au
sein du GATT, les relations entre pays produc-
teurs et consommateurs de pétrole, ta coopéra-
tion avec les pays socialistes, etc.

Organisation des Etats américains

Signes de détente à la cinquième
Assemblée générale

R ETARDEE à ta demande du président Ford,
la cinquième Assemblée générale ordinaire

de l’Organisation des Etats américains lO-E-A.)
s’est ouverte le 8 mai à Washington dans un
climat où perçait encore le malaise créé par
l’échec de ta réunion de Quito, par le vote par
le Sénat américain de la loi sur le commerce
extérieur, et, {dus récemment, par l’annulation
de ta visite de M. Kissinger aux capitales
latâno-amëricaiûes.

L’attitude de Washington, cependant, allait

donner tout son intérêt a cette Assemblée, dont
les travaux se sont soldés par un certain
nomme de résultats positifs. Outre le dégel de
ta question cubaine, les Etats-Unis ont en effet
marqué un pas vexs la satisfaction des reven-
dications de leurs partenaires. En particulier,

ils ont accepté que le Venezuela et l’Equateur
bénéficient des avantages tarifaires consentis
à rAmérique latine dans le cadre de la loi sur
le commerce extérieur, avantages dont ils

avalent d’abord été exclus, en vertu de l’amen-
dement Green qui pénalise les pays appartenant
à TOPER
De nouvelles procédures de consultation,

adoptées par l’Assemblée à l’Initiative de Pana-
ma, n’ont pas été étrangères à. ces résultats :

en substituant les contacts bilatéraux, les

réunions & huis dos et les séances restreintes
aux interminables discours en séances plénières,

l’examen des problèmes a été grandement
facilité.

Voici les principales décisions de l’Assemblée,
selon le communiqué publié à l’issue des
travaux :— La levée des sanctions contre Cuba se
fera «1 deux temps. D’après une proposition
présentée par ta Mexique et qui, avec l’appui

de ta délégation américaine, a emporte la

décision de l'Assemblée, une conférence convo-
quée pour le mois de juillet procédera à la

révision du Traité interaméricain d’assistance
réciproque (TZAR) et notamment de l’article 16
sur le système de vote. Le nouveau cadre
juridique, ouvrant ta voie à ta levée des sanc-
tions se trouvant en place, le vote réintégrant
Cuba dans la famille américaine pourra suivre
iwimMwtowiwit ;— Se félicitant du rapport commun présenté

par les Etats-Unis et Panama, l’Assemblée a
demandé aux premiers de hâter ta préparation

d’un nouveau traité destiné à restituer â
Panama le canal et ta zone libre ;

— Une proposition visant â créer un fonds
de soutien aux balances commerciales des pays
exportateurs de matières premières affectées

par l'instabilité des cours sur le marché mon-
dial a été adoptée ;— La date limite des travaux de révision

du système toteraméricaln a été fixée au
30 octobre; ,— Le « Pacte de sécurité économique collec-

tive » sera ratifié avant le 31 décembre.

Quant & réfection du nouveau secrétaire

général, l’Assemblée s’est prononcé, par 13 voix

contre 9 et avec 2 abstentions, en faveurde
M. Aiejandro Orfita, ambassadeur d’Argentine,

qui succède â oe poste & M. Gain Pissa
(Equateur).

Association des nations

de l'Asie du Sud-Est

Après le retrait américain de

FIndochine
A huitième conférence des ministres des

affaires étrangères des pays membres de

asœtation des nations de l’Asie du Sud-Est

SEAN) s’est tenue à Kuala-Lumpur du 13 au
mai. Dans un communiqué, les pays de

Bsocrâtâon (Malaisie, Singapour. Indonésie,

ilippines et Thaïlande) se déclarent prêts a
iblir des relations amicales et « constructwes»

«c les Etats d’Indochine, et notamment le

rtnam du Sud et le Cambodge; selon le

xxxnuniqué. les différences de systèmes sociaux

devraient pas constituer xm obrtaçle au
Beioppement de ces relations. LASEAN
peine ten» les pays du Sud-Est asiatique è.

roecter les principes de la coexistence paci-

•Seet demande la création d’une zone de

ix et de sécurité dans la région. Lis ministres

t décidé de doter l’Association ftTm secre-

riat permanent dont le siège sera à Djakarta ;

ont également mis au point ta texte d’un

ûtê d'amitié et de coopération qui sera soumis

x chefs d’Etat et de gouvernement. Enfin.

; ministres ont approuvé ta création a un

groupe d’étude commun chargé d’étudier les

possibilités de coopération entre l’Association

et ta Communuatè économique européenne.

Conseil de l'Europe
Réunion des ministres européens

de la justice

L ES ministres de la justice des pays membres
du Conseil de l’Europe, réunis le 22 mai

& Strasbourg, ont affirmé ta nécessité d’une

solidarité internationale accrue dans ta lutte

contre le terrorisme politique et souhaité que
le droit d'asile politique ne puisse pas bénéficier

aux auteurs de prises d’otages avec menaces de
mort. L’organe spécialisé du Conseil de l’Europe,

le comité européen des problèmes criminels,

devait formuler à ce sujet des propositions qui

ont été examinées le 2 juin, lois d’une nouvelle

rencontre des ministres de ta justice.

DROITS DE L’HOMME. — La Cour européenne
des droits de l’homme a tenu les 8 et 9 mai une
audience publique dans l’affaire qui appose le

Syndicat de la police nationale belge â la Belgique

â propos du droit â la liberté d'association, et

notamment du droit de fonder un syndicat ou de
s'y affilier pour la défense de ses intérêts.
— Le 15 avril. le comité des ministres, après avoir

pris connaissance du rapport de la commission
européenne des droits de l’homme constatant une
violation de l'article 6, paragraphe 1, de la conven-
tion européenne des droits de l’homme et la mémo-
randum présenté par le gouvernement autrichien,
a décidé çum n’y avait pas lieu de donner d’autres
suites A l’a!faire Huber contre Autriche.
— Le comité des ministres a réélu trois membres

de la commission européenne des droits de
l’homme : AT. Gankur Jôrundsson pour l’Islande,

M. Giuseppe Sperduti pour l’Italie et M. BÛlent
Dover pour la Turque, et élu deux nouveaux
membres : MM. Brendan, J. Kleman as titre de
l'Irlande et Nia Mlecker an titre du Luxembourg.
Le mandat des membres de la commission euro-
péenne est de six ans.
Réunie du 21 au 30 mai, la commission européenne

des droits de l’homme a entendu les observations
orales des parties sur la recevabilité de deux
requêtes : l’une présentée par Chypre contre la
Turquie, l’autre introduite par Kdnig contre VAlle-
magne fédérale. La commission statuera également
sur ta recevabilité de quelque quatre-vingt-dix
autres requêtes-

OTAN
Au comité des plans de défense :

la création d’une agence d’arme-

ments

LE comité des plans de défense de l’Organi-
sation du traité de l’Atlantique nord

(OTAN), qui regroupe les ministres de ta défense
des pays membres â l’exception de la France
et de la Grèce, s’est réuni & Bruxelles tas 22 et
23 wuii- Les ministres ont envisagé la création
d’une agence chargée d’encadrer les efforts de
rationalisation et d'échange des armements et

des équipements: le communiqué publié sou-
ligne ta volonté des pays membres de « promou-
voir dans un cadre approprié rétablissement
d’un double courant d’échanges entre l’Europe
et 7Amérique du Nord pour les acquisitions de
matériels militaires afin de faciliter une utili-

sation plus rentable des ressources et d'accroître

la standardisation des systèmes d’armements ».

Les ministres se sont également préoccupés
des faiblesses qui affectent ta zone sud de
l’alliance (Grèce. Turquie et Portugal). Mais
tas représentants des Pays-Bas, de ta Norvège,
du Danemark et du Royaume-Uni n’ont pas
accepté ta proposition américaine visant à faire

figurer Aa-ng )e communiqué final un paragraphe
témoignant de l’importance que l’alliance

attache à ta contribution de l’Espagne â ta

sécurité occidentale: le communiqué se borne
à faire état des négociations entre les Etats-

Unis et l’Espagne à propos de l'utilisation des
Installations militaires espagnoles par les forces

années américaines. Parmi les questions spéci-

fiques discutées, figurent l’amélioration des

mesures prévues au sein de l’alliance pour le

temps de crise, «în’d que le financement da
programme commun d’infrastructure jusqu’en

1979. Les ministres ont d'autre part accepte un
projet d’étude conjointe sur les possibilités

d’acquérir et d'exploiter en coopération un
système aéroporté de détection lointaine et de
conduite des opérations destiné à améliorer
l'efficacité des défenses aériennes de l’OTAN.
Rnfîn les ministres ont établi des directives

pour ta planification de ta défense au sein de
l’OTAN. Ces directives réaffirment les objectifs

fondamentaux et ta stratégie de l'alliance, et

mettent particulièrement l'accent sur l’adoption

d'un concept de défense & long terme. Elles

donnent également un nouvel élan à ta recher-

che d’une utilisation optimale des ressources

grâce à la rationalisation, â ta standardisation
et â de plus grands efforts de coopération.
Elles constitueront pour l'OTAN un texte de
référence et d'orientation pour toutes les acti-
vités de planification de la défense à mener
jusqu’en 1982 et par ta suite.

Transport aérien
Session du comité exécutif

S IEGEANT â Nice les 23 et 24 mai. le comité
exécutif de l'Association du transport aérien

international (IATA) a examiné divers .pro-

blèmes affectant l'industrie du transport aerien
Twondia), en particulier les pertes de revenus
résultant du non-respect, par octroi de rabais
et de commissions excessives, des accords com-
merciaux en vigueur dans l'industrie. Four le

seul transport des passagers, ta perte pour les

compagnies serait estimée à 300 millions de
dollars des Etats-Unis : pour le fret, elle repré-
senterait environ 20 des recettes totales. Le
comité a décidé de proposer des mesures immé-
diates pour restaurer ta stabilité du marché.

Le directeur général a été autorisé â consulter

par correspondance les compagnies membres de
1TATA au sujet d’un projet de résolution mis
au point par la conférence composite spèciale,

réunie à Nice du 22 au 26 avril, en vue de
l’instauration d’un taux uniforme de commission
aux agences qui vendent les billets aux passa-

gers : ce pourcentage serait de 7,5 % a partir

du 1«- juin 1975, avec certaines exceptions

limitées.

Le comité exécutif a chargé d’autre part un
sous*comité de revoir le fonctionnement et ta

procédure de vote des conférences de trafic.

n s
cîpe

.'agirait en particulier de remplacer le prta-

uiuC de Lunanimité par celui d’une majorité

simple ou qualifiée. Le renforcement de la

sécurité dans les aéroport® et à bord, 1 aug-

mentation du prix du carburant, la réduction

du bruit autour des aéroports, ont egalement

• ASSEMBLEE DE L’ATLANTIQUE NORD. — Bum-
ron cent cinquante parlementaires des pays membres
de l'Assemblée de FAtlantique nord ont participé du
22 au 24 mal d Bruxelles aux réunion» de prmtemps
des cinq commissions de l’Assemblée /économique,
politique, scientifique et technique, de l'éducation,

des affaires culturelles et de l’information).

• COMITE INTBEGOUVERNEMENTAL POU» LES
MIGRATIONS EUROPEENNES - Réuni à Genève
les 28 et 29 avril, le comité exécutif intergouveme-
mental pour les migrations européennes (CIME) a

adopté pour Varmée en cours un programme d'aide

d soixante-deux mille cinq cents émigrants, princi-

palement des réfugiés juifs d’Vnion soviétique ej

des exilés du Chili Quant au budget, a a été estimé

à 22 millions de doCnra.
„— Des équipes d'urgence du ClMS ont été envoyées

d la fin du mois d’avril d Guam, A Hongkong, en
Thaïlande et i Singapour pour aider au transport

et A la réinalallation des réfugiés de ta péninsule

Indochinaise. Mille personne» ont ainsi été transpor-

tées de Thaïlande aux Btats-Onts et près de dix mille

réfugiés devront être réinstallés dans des pays autres

Que les Blote-Unls dons les prochaines semaines.

• COMMISSION DU PACIFIQUE SUD. — Le
comité de planification ei d'examen de la Commis-
sion du Paoifique sud fCJ’.S.) s’est réuni d Nouméa
du 5 au 9 mai pour établir le bilan des travaux

effectués en 1974 et fixer le programme de travail

pour les trois années A venir dans les principaux
domaines (Faction de la Commission. : santé, déve-
loppement économique et social. Parallèlement d
cette réunion Fest tenue une session du comité
des dGégués des gouvernements, auquel sont repré-

sentés les huit pays membres de la CJ’.S. il a exa-

miné les incidences administratives d» programme
proposé.

• LIGUE DES ETATS ARABES. - Les Etats
membres de la Ligue des Etats arabes ont décidé
au mois de mai de créer un comité de dix membres
(Jordanie, Egypte, Syrie. Tunisie. Koweït. Arabie
Saoudite, Algérie. Maroc. Emirats arabes unis. Orga-
nisation de libération de la Palestine) pour étudier
Irjt imalieaHons de l'accord commercial conclu entre

» ORGANISATION MONDIALE OU TOURISME.
— Réunie â Madrid le mois dernier. l'Assemblée
générale de l'Organisation mondiale du tourisme
(OJI.T.). dont la création date du mois de novem-
bre 1974. a notamment décidé de fixer son siège dans
cette oale et ée rendre à la Chine le siège détenu par
Formose.

m ORGANISATION DU TRAITE CENTRAL. — Le
conseü des ministres de l’Organisation du traité
central (CENTO) a tenu sa vingt-deuxième session
A Ankara les 22 et 23 mai. Les ministres ont exa-
miné les développements de la situation Interna-
tionale depuis leur réunion de (Fashmplon l’année
dernière : Proche-Orient, Europe. Asie /notamment
les relations entre l'Inde et le Pakistan).
En ce qui concerne les problèmes particuliers d

la région, les ministres ont souhaité le renforce-
ment, lions tous les domaines, de la coopération
entre les pays de l’alliance et ont pris note de
l'accord intervenu entre l’Iran et l’Irak ; üs ont
étudié les rapports d'activités pour 1974 des diffé-
rents comités de l’Organisation et déltni les orien-
tations du programme pour 1975 dans les domaines
müiteire, économique, scientifique et de la coopé-
ration technique multilatérale. Le conseil était
composé des ministres des affaires étrangères des
cinq pays membres : Etats-Unis. Grande-Bretagne.
Iran, Pakistan et Turquie.

• PACTE DE VARSOVIE. — A {'occasion du tJtnp-

tième anniversaire du traité mutuel d’amitié de
coopération et d’entraide des pays socialistes euro-
péens, les pays signataires du pacte de Varsovie ont
dressé le bilan de leurs activités et formulé les tâches
A venir.

• UNION DE L’EUROPE OCCIDENTALE. — La
vingt et unième session de l’Assemblée de l’Union
de PEurope occidentale (V.E.O.) s'est tenue A Bonn
du 26 au 29 mai. (On trouvera un bref résumé de ses
travaux dans le prochain numéro du Monde diplo-
matique). Cette session plénière avait été préparée
les 28 et 29 avril par des réunions de la plupart des
commissions de l’Assemblée (politique, de défense,
technologie et budgétaire).

NICE - AÉROPORT
près

Futurs Ports Commerce et Plaisance

100 mètres mer et plage

Petit immeuble neuf, 1974

Grand standing

Cinq plans - Parkings privés

Réception grand luxe

Ecrira : M. Julien YAICHE,

avenu» de Verdun. 06700 Bt-LAURENT-DU-VA»
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VENEZUELA

Des succès

diplomatiques

sans écho

à l’intérieur

Par BERNARD CASSEN

A PRES la nationalisation du ter et

^ Æ\ celle du pétrole, en plus du réta-
a bassement des relations diploma-

tiques avec Cuba. OWEST-CE OUI NOUS
ATTEND ? Par où va-t-on maintenant attaquer

le capital at rinitiatlve privée ? Va-t-on lancer

une campagne acharnée contre les entreprises

d’origine étrangère établies dans notre pays,

comme Seaors, Généra/ Electric, Pepsi-Cola at

des centaines d'autres qui ont contribué au
développement du pays e( constituent des

sources permanentes de travail et de stabilité ?
Ou bien va-t-on s'en prendre aux entrepreneurs

locaux qui ont acquis un grand prestige dans
l'économie nationale à la sueur de leur front ? »

Ce passage de l'éditorial de la revue Men-
sa/0 economlco financière, connue pour reflé-

ter les vues du grand patronat vénézuélien et

de son organisation professionnelle. la puis-

eante Fedeçàma ras, traduit bien l'appréhension

des milieux économiques dirigeants, liés au
capital international, devant l'action du pré-

sident Carlos Andres Parez.

Ce n'est certes pas exactement pour mener
cetfe politique que ('organisation patronale (et

aussi, dit-on, les grandes compagnies pétro-

lières étrangères) lui avait discrètement

accordé son soutien lors des élections prési-

dentielles de décembre 1873. M. Parez, candidat

du parti de l'Action démocratique (A.D.), d'ins-

piration social-démocrate, avait été élu avec

plus dB 48% des suffrages contre le candidat

du C.O.P.E.I., la formation social-chrétienne de
l’ex-président Caldera, dont la politique étran-

gère et pétrolière nationaliste et le réformisme

discret avaient fortement Indisposé le patronat

A aux deux, ces partis du consensus » totali-

saient 85 Ve des voix, la gauche (divisée entre

le Mouvement pour le socialisme (M.A.S.) et la

« Nouvelle force », coalition du parti commu-
niste vénézuélien et d'une dissidence de l'A.D.,

le Mouvement' électoral du peuple), n'atteignant

même pas 10%. Le nouveau président pouvait

entamer son mandat avec le double avantage

d'une élection personnelle triomphale et d'une
majorité absolue parmi les membres de son

parti, tant au sein de la Chambre des députés
qu'au Sénat Les difficiles négociations néces-

saires pour s'assurer un appui .parlementaire,

caractéristiques des présidences antérieures,

allaient lui être évitées.

Par ailleura, il allait rapidement lever les

préventions qu'une fraction da l'opinion entre-

tenait contre lui en raison des appuis dont II

avait bénéficié lors dé sa campagne et sur»

tout à cause de son action, au début des

années 60
, à la tête du ministère de l'intérieur

du gouvernement Betancourt. où fl avait eu la

main très dure contre les guérilleros commu-
nistes et miristes. Il annonçait une série de
mesures sociales : fixation du salaire minimum
à 16 bolivars (1) par jour, augmentation géné-
rale des salaires de 20%, décret contre les

licenciements arbitraires, créations d'emplois
pour assurer le fonctionnement des ascenseurs
et veiller è la propreté des toilettes publiques ;

il s'engageait non seulement à respecter scru-

puleusement les droits de l'opposition mais A
entamer un dialogue constructif avec elle. A la

surprise d'une partie de la gauche, qui l'avait

décrit comme l'homme de la répression -,

M. Ferez a tenu parole.

S
I, à l’étranger, c'est sa stature croissante

d'homme d’Etat continental, de champion
de l'OPEP, décidé è utiliser les énormes

ressources pétrolières de son pays pour favo-

riser une Intégration latino-américaine et un
dialogue d'égal à égal avec les Etats-Unis

qui retient l'attention, à (Intérieur du Vene-
zuela la partie qu'il Joue n'est pas moins
décisive : il s'agit de (a crédibilité des solu-

tions réformistes en Amérique du Sud. Lors

de sa campagne, M. Parez, dont on s'aperçoit

maintenant qu'il pensait tout ce qu'il disait et

qu'il pesait bien sas mots, avait déclaré : » le

système devra démontrer s'il est ou non
capable de régler efficacement les grands pro-

blèmes nationaux ». Depuis les relèvements du
prix du pétrole, les enchères ont encore monté,
et le président sait ne pouvoir compter sur

aucune excuse en cas d'échec. La conjoncture

Interne .et externe est exceptionnellement favo-

rable. Aucun autre pays sous-développé ne
bénéficie de ces atouts qui sont, d'una part,

un système de démocratie représentatltve fort

et stable où les libertés sont garanties eL
d'autre part, des ressources pratiquement illi-

mitée.

Que va penser l'habitant des « ranchos », ces
bidonvilles qui dominent les hauteurs de Cara-

cas et se trouvent parfois surplomber les

résidences somptueuses des beaux quartiers,

en apprenant que, de 1973 à 1974, te revenu

moyen annuel par tête au Venezuela est passé
de 12S0 dollars à 2100 dollars? Pour lui, la

réalité vécue est tout autre : hausse des
prix de 15 à 20%, supérieure même pour cer-

tains produits de première nécessité, qui an-
nule les effets des augmentations de salaires ;

chômage persistant, conditions de logement
Infra-humaines, écoles et hôpitaux publics déla-
brés. A force de s'entendra répéter que son
paya est richissime et de constater qu'il reste,

lui, obstinément pauvre, le Vénézuélien moyen
pourrait bien chercher d'autres voles que les

élections pour se faire entendre. Il ne fait

aucun doute que M. Perez est hautement
conscient de l'enjeu.

B
EAUCOUP démembres de son parti, comme
l'analyste très subtil qu’est Luis Esteban
Rey, essaient d’en persuader ceux qui ont

ie plus à perdre, les possédants : * L'expé-

rience réformiste en cours au Venezuela ne
peut ni ne doit échouer. Il ne serait pas aven-

tureux d'affirmer que d’elle dépend en grande
partie la survie du système. Le gouvernement

et tous les secteurs politiques du pays doivent

en être conscients, tout comme l'entreprise pri-

vée, qui a un rôle important 6 louer dans cette

expérience. » C'est parce qu’une logique stric-

tement économiste est Incapable de faire face

aux problèmes du pays que M. Perez vient de
décider, une mesure de grande portée sociale

A l'occasion du congrès de la C.T.V., la prin-

cipale centrale syndicale vénézuélienne : chaque
entreprise devra embaucher 5% d'effectifs sup-
plémentaires. ce qui créera cent mille emplois
nouveaux.

Contre cette décision, dont elle affirme

qu'elle va ruiner l'économie, la réaction de
Fedecamaras a été d’une extrême violence A
tel point qu'un dirigeant communiste, M. Rada-
mes Larrazabal, l'a dénoncée comme « Irres-

pectueuse envers le président de la Répu-

blique ». Quand on sait qu'un expert des

Nattons unies pour le développement industriel,

M. Merhav, consignait récemment dans un rap-

port que «/es marges bénéficiaires au Vene-

zuela sont parmi les plus élevées du monde, as

montant — après Impôts — à environ 25%
du capital fixe », et que beaucoup d'industriels

reconnaissent que ce chiffre est nettement au-

dessous de la réalité, on admettra que les

employeurs vénézuéliens peuvent supporter,

sens trop de difficulté, des charges salariales

accrues. Pourtant, l'aveuglement du grand patro-

nat, qu'en privé certains parlementaires de

l'AD. qualifient de suicidaire, est tel qu'il refuse

tout sacrifice, il passe même A l’offensive : un

consortium des plus grandes fortunes du pays

s'est constitué peur former la société Pentacom,

dont le but proclamé n'est ni plus ni moins,

dans le cadre d'une société mixte, de mettre

la main sur l'industrie pétrochimique, actuelle-

ment monopole d’Etat Pentacom a déjà engagé
10 millions de bolivars en études préliminaires.

C ETTE véritable O.P.A. sur un secteur

public a provoqué une grande indignation

dans loua les partis, et elle a sans doute

peu de chances de réussir. Les milieux de

gauche font toutefois remarquer qu'elle est en

quelque sorte légitimée par l'attitude qu'a prise

le président en matière de nationalisation des

compagnies pétrolières : alors que la commis-

sion qu'il avait lui-même nommée s'était pro-

noncée pour une nationalisation totale, M. Perez

a finalement retenu, dans le cadre de l'article 5

du projet de loi que discute actuellement le

Congrès, la possibilité de créer dans certains

secteurs des entreprises mixtes avec la capital

local ou étranger. Malgré tous Ibs arguments

techniques mis en avant : Incapacité actuelle

du Venezuela à assurer lul-mêmB la commercia-

lisation de son pétrole, nécessité de concoure
technologiques pour exploiter la ceinture de
l'Orénoque (où se trouveraient les plue impor-

tantes réserves mondiales), M. Perez a déçu
une opinion qui souhaitait éliminer définitive-

ment les compagnies pétrolières étrangères de
l'accès à la ressource fondamentale du pays.

La récupération du fer. proclamée le 7 décem-
bre dernier, avait été réalisée dans un esprit

similaire : chassées par la porte de la natio-

nalisation, les deux compagnies américaines

Orinoco Mining et Iran Mines étaient revenues

par la fenêtre des contrats de services, tout en
bénéficiant d’une Indemnisation. Cest une
constante de la politique des gouvernements
vénézuéliens que d'associer le grand capital

privé aux opérations lucratives, l'Etat se conten-

tant souvent de fournir les subventions ou
d'assurer les dépenses d'infrastructure.

Lare d’un récent débat le C.O.P.E.I. et I7LD.

se sont mutuellement accusés de trafic d'in-

fluence, de faveurs intéressées envers Iss grands
groupes économiques, dont les représentants

sont toujours proches du pouvoir, queHe que
soit la couleur du gouvernement A tel point

que M. Teodoro Petkoff, député du M.A.S., pou-

vait dire : «fi# ce que dit TÀJ). du C.OEE.I.
est vrai et si ce que dit le G.O.PJE.I. de TAJ).

Test également, alors aucun de ces deux partis

n'a le droit de continuer è gouverner le pays. »

On touche au cœur du problème : l'absence

de structures administratives solides et du
relais d'un réel mouvement politique de masse
capables de prendre en compte les aspirations

populaires, de faire passer dans la réalité les

décisions gouvernementales et de faire trans-

former en emplois productifs les pétroboUvars

facilement gagnés. La majorité des mesures
s'enlisent dans la bureaucratie ou sont igno-

rées, parfois même elles sont carrément
dévoyées par la corruption. Ce qui fait dire

A ML Gonzalo Barri os, président du Congrès :

• Nous avons des lois et des pratiques anachro-
niques qui. A cété des complicités de caractère

social, paraissent destinées A assurer l'Impunité

— quand ce n’est pas Tadmiration et le res-

pect — pour ceux qui se hissent dans la caté-

gorie des riches, veillant en priorité A leurs

intérêts privée quand on leur confie la gestion

du bien commun. »

C ’EST A ces obstacles quasi structurels

que se heurte le président, malgré
son travail acharné at son évident

souci de réformer la société vénézuélienne.

Après un an de gestion, l'atmosphère est A la

désillusion, A la frustration. L'Influent hebdo-
madaire fîestr/nen en donne ainsi quelques

symptômes: «Ify» plus d'argent que lamals

dans notre pays, mais les bidonvilles continuent

à proliférer. Noire président s’est transformé

en personnage d’importance mondiale, mais,

dans les maternités, on loge, doux femmes per

fil. Les fila de Bolivar financent la développe-

ment du Costa-RIca, mais une lettre postée

aulourd'hul en province arrive a Caracas deux

semaines plus tard. Ceci A la périphérie. Au

centre, /sa choses paraissant encore- pire... Les

bases Idéologiques du système se désagrègent

et commencent à être remisas an question^ »

Ainsi, loin de compenser lee déceptions pro-

voquées par la situation Intérieure,- les Indé-

niables succès diplomatiques de M. Perez sont

considérés comme béa chèrement acquis.

L'image de l'onde riche, que l'on peut constam-

ment solliciter, revient de plus an plus dans

les commentaires de pressa M- Luis Heirera

Campins, qui pourrait bien être le candidat

du G-O.PJE.L aux prochaines élections, évoque

un Venezuela « Saoudite • en opposant la

pénurie Intérieurs A l'abondance extérieure.

Non que la politique étrangère soit contestée.

Au contraire, le chancelier Escovar Salom a

récemment obtenu l'appui unanime des com-

missions parlementaires lorsqu'il a fait le bilan

des réalisations gouvernementales et exposé

les grandes lignes de son action future. La

fermeté de la réponse au discoure prononcé

par M. Ford devant l'ONU en septembre 1974,

la visite au Mexique, où fut lancée l'idée du

SELA (système économique latino-américain

excluant les Etats-Unis), la rencontre de Panama
avec les présidents de la Colombie et du Costa-

RIca, où le général Torrijos obtint l'adhésion de

ses invités A ses thèses de récupération de
ta souveraineté de son pays sur la zone du

canal, le «sommet» de Lima avec d'autres

chefs d'Etat latino-américains, couronné par la

déclaration d'Ayacucho, les positions résolues

prises lors de la réunion de l'OPEP A Alger,

autant de réussites portées à l’actif du prési-

dent Perez.

La réintégration de Cuba dans l'ensemble

latino-américain, que vient de sanctionner la

réunion de l'O.EA A Washington, après le

demi-succès de Quito, est largement l'œuvre

du Venezuela. Le président n'avait d’ailleurs

pas hésité à renouer directement avec La
Havane sans attendre l'aval de l'organisation

interaméricalne, et il a depuis multiplié les

gestes amicaux envers M, Fidel Castro, qui

est Invité A Caracas l'été prochain pour le

«sommet» du SELA. I] s'est d'ailleurs attiré

A plusieurs reprises les félicitations publiques

du leader cubain pour sa politique d'aide aux
autres pays latino-américains. On ne compte
plus d'autre part les prêts consentis aux
banques ou organismes internationaux : Banque
Interaméricalne de développement, ONU, par
le Fonds d'investissements vénézuélien, les

accords d'aide bilatérale avec Panama Saint-

Domingue. la Jamaïque, le Surinam, etc.

A CETTE générosité, ie Venezuela affirme

ne vouloir attacher aucune condition, il

récuse même le rôle de « leader latino-

américain » que M. Kissinger lui a récem-
ment attribué. Véritable cadeau empoisonné,
cette étiquette ne peut que lui nuire avant la

réunion des chefs d'Etat des pays caraïbes

qui pourrait déboucher sur un document aussi

Important que la déclaration de Guyana. Ayant
vigoureusement impulsé la mise en place des
Instruments d’une grande politique d'intégration

latino-américaine et caraïbe, qui n'apparaît

pas comme une provocation envers les Etats-

Unis {*// y a dea différences fondamentales
entre notre appréciation des faits, mais elles

ne peuvent être Interprétées comme une
confrontation », assure M. Escovar Salom). le

Venezuela s'est acquis un prestige exceptionnel
au sud du rio Grande. Mais c'est A l'intérieur

de ses frontières que se situe le défi le plus
grave qui lui ait été lancé par l'histoire : uti-

liser ses énormes ressources pour amener les

structures sociales au niveau de développe-
ment des structures politiques. Une démooratie
représentative A l'occidentale ne peut long-
temps coexister avec un Bous-développement
chronique. Sur l'arrière-plan des pôtrobolivars,
un tel contraste, A la longue, risque de devenir
explosif.

(1) Le bolivar est actuellement A parité avec
le franc français.
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P. 12:

La « crise » reste à venir, par Pierre
Lambert.

Ites contradictions chiliennes s’exacer-
bent, par James F. Peins. — Maroc :

le prix de la consécration d'un régime,
par François Délia Sndda.

Suite de l'article de Vïxgilio Delemos
sur les militaires et les partis au
PortugaL

Les trois révolutions indochinoises. par
Charles Meyer. — Les inédits de Mao
Tse-toung, par Jean Daubiez.

Suite de l'article de MDce Morrow et

D. Vmyaxain sur la Thaïlande.

UN NOUVEAU DESSEIN POUR
VAINCBE LE SOUS-DEVELOPPEMENT
DU TXERS-MONDE : Une remise en
cause de l'ordre international* par Samir
Amin; Pour une révision radicale de
l’économie des produits de base, par
Gsmanï Corea ; Le nouveau syndicat du
tiers-monde, par Fawxï Mansour ; Au-delà
du modèle occidental, par Fernando En-
xique Caxdoso: Un style de développe-

ment pour l'Amérique latine, par Enxïque

V. Iglesias; Le « groupe des 77 * précise

sa stratégie, par Paul Balte.

La «libéralisation» de l’économie hon-
groise, par Georges Frelastre. — Nou-
veaux regards sur le socialisme, par
Thierry Pfisfer.

P. 13 20 LE RACISME : DISCULPES LA DIFFE-
RENCE. — L’hostilité et la haine, ici,

chaque jour, par Maurice T. Maschino:
Identité de groupe et refus de la « diffé-

rence », par Jean-Marie Benoist : Faire
sauter les verrous, les cloisons, les blo-
cages. par Henri Lefebvre ; L'Eglise
catholique, les cultures et l'antisémitisme,
par Hoger-IL Gucxrand s Un combat
culturel contre le colonialisme intérieur,
par Robert Lafoxxt ; La difflnfl» cohabi-
tation des travailleurs français et étran-
gers, par François Denantes; La classe
ouvrière devant les premiers immigrants,
par Michelle Perrot ; Les fondements
scientifiques des inégalités ethniques, par
Arthar BL Jensen: Des théories pseudo-
scientifiques à des fins politiques, par
Steven Rose.

CINEMA politique : Regards sur le
racisme, par Ignacio Ramonai. Pierre
Boulanger, Marie-Franc» Brisélancé.

22 à 24 ' *** L18'*2 DE LA FIERTE ET DU
VERBE, reportage de TJ3. AHman. —
Israël, sionisme et diaspora, par Gérard
ChaliancL

P. 21 :

P.

P. 25:

P. 26:

P. 27 à 29 :

L’Afrique noire gagnée par l'inflation,

par Marc PenouiL

Les livres du mois.

L'activité des organisations Internatio-

nales.
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